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La métamorphose
de l’Ecureuil

L’euro,
un an après 

LANCÉ il y a un an, l’euro a

LES OISEAUX ont été les princi- Cadiz, en 1978. Ils étaient particuliè- premier bilan des conséquences en- le naufrage, le 12 décembre 1999, le

Marée noire : les experts sont liés aux pétroliers
b Chargé de conseiller le gouvernement au lendemain du naufrage, le Cedre a minimisé la catastrophe
b Cette association est en partie financée par les pétroliers Elf et TotalFina b Son comité stratégique

est présidé par un dirigeant d’Elf b La marée noire aurait déjà tué 100 000 oiseaux 
pales victimes de la marée noire qui
a suivi le naufrage du pétrolier Erika.
Environ 100 000 oiseaux seraient dé-
jà morts, soit quatre fois plus que
lors de la marée noire de l’Amoco
Une bataille 
EN MER ADRIATIQUE, en ple
rement nombreux sur les côtes bre-
tonnes en raison de la période d’hi-
vernage. Nichant dans les falaises et
sur les îlots, le guillemot de Troïl est
la principale espèce concernée. Ce
navale franco-améric
ine opéra- la marine de Slobodan M
vironnementales intervient alors que
des doutes sont émis sur l’impartiali-
té des experts consultés après la
catastrophe, dont il apparaît qu’ils
sont liés au secteur pétrolier. Depuis
La « machine
terrestre défi

L’HOMME détraque-t-il le

aine pendant la guerr
ilosevic est restée au quitter la zo
Centre de documentation, de re-
cherche et d’expérimentation sur les
pollutions accidentelles des eaux
(Cedre) a été le principal interlo-
cuteur scientifique du gouverne-
ment. Or, cette association est finan-
cée en partie par Elf et TotalFina, qui
versent 1 million de francs chacun
sur un budget annuel d’environ
10 millions. Les deux compagnies
fournissent en outre une assistance
technique non négligeable. De plus,
la présidence du comité stratégique
du Cedre a été confiée à un membre
du comité directeur d’Elf. De fait, le
Cedre a minimisé les conséquences
du naufrage, au point d’écarter, dans
un premier temps, l’hypothèse d’une
marée noire.

Par ailleurs, une première estima-
tion évalue le montant des dégâts
provoqués par la double tempête de
fin décembre à plus de 40 milliards
de francs. Mais ce chiffre n’intègre
pas les immenses dommages subis
par les forêts.

Lire pages 7 et 9
e au Kosovo
ne où il évoluait. Ensuite, il devait
tion « Force alliée » de l’OTAN dans les Bal-
kans, au printemps 1999, une épreuve de force
a opposé les Etats-Unis et la marine française.
Celle-ci serait restée inconnue, à l’exception
des initiés, si le contre-amiral Alain Coldefy,
qui commandait la « Task Force 470 » autour
du porte-avions Foch, n’avait tenu à en parler
récemment aux députés de la commission de
la défense. Cette bataille navale est née de la
volonté des Etats-Unis de voir les Français
quitter la zone à leur profit. C’est sur le refus
de la marine nationale d’abandonner les lieux
que Washington s’est résolu à tenir au courant
la flotte française, et l’ensemble des alliés, des
tirs de ses missiles de croisière Tomahawk.

Dès janvier 1999, c’est-à-dire plus de trois
mois avant le début des bombardements
contre la Serbie et le Kosovo, la France a dé-
ployé en mer Adriatique un sous-marin nu-
cléaire d’attaque (SNA) lance-torpilles : le Sa-
phir d’abord, l’Améthyste ensuite et, enfin,
l’Emeraude se sont relayés devant les bouches
du fleuve Kotor, le débouché naturel pour la
flotte de guerre yougoslave. Cette présence
volontairement discrète a été efficace puisque
port et n’a jamais constitué une menace pour
les alliés.

Mais, en même temps, le SNA est un parfait
outil de renseignement : il écoute en perma-
nence, intercepte les communications straté-
giques et permet d’anticiper la manœuvre ad-
verse. Dans le cas présent, il était en mesure
de prédire, de manière continue, les tirs de
missiles de croisière Tomahawk, américains et
britanniques, qui n’étaient pas systématique-
ment portés à la connaissance des alliés,
comme la France l’a dénoncé dans son bilan
de la guerre établi pendant l’été. Avec, au-des-
sus du SNA, le porte-avions Foch, ses deux fré-
gates et son pétrolier-ravitailleur, la « Task
Force 470 » a occupé la mer pour donner au
gouvernement français les informations dont
il estimait avoir besoin, pour participer à la
maîtrise de l’espace aérien et pour s’intégrer
dans la gestion tactique des opérations offen-
sives des alliés dans les Balkans.

Si l’on en croit les confidences du contre-
amiral Coldefy aux élus de l’Assemblée natio-
nale, les Etats-Unis ont élevé une double ré-
clamation. D’abord, le SNA français devait
céder la place à des sous-marins nucléaires
américains lanceurs de missiles de croisière, la
marine des Etats-Unis étant la seule, avec la
Royal Navy britannique, à détenir de tels
moyens. La France a refusé cette exigence,
obligeant, selon les constatations du « pacha »
de la « Task Force 470 », le commandement
américain à tenir informés en permanence
l’escadre française et les bâtiments alliés de la
suite de ses tirs de missiles Tomahawk par des
bombardiers B.52 et des navires de surface.

L’Adriatique est un espace maritime assez
restreint et pas toujours très profond. C’est
sans doute ce qui explique que, pour préserver
leur autonomie de manœuvre, les Américains
aient cherché à éliminer – ou à contrôler –
toute autre activité navale que la leur. Du
point de vue des Français, en revanche, il
semble que la bataille navale entamée avec la
marine américaine ait eu pour effet de limiter
– s’ils n’ont pu être totalement interdits – les
tirs moins précis de Tomahawk depuis un
SNA.

Jacques Isnard
a commencé à faire ses
preuves en favorisant la stabilité
financière, le retour de la crois-
sance et un début de baisse du
chômage en Europe. Les dirigeants
des onze pays membres de la zone
euro sont satisfaits et préparent la
prochaine grande étape de la
monnaie unique : la mise en place
des pièces et des billets de banque
en euros, prévue pour le 1er janvier
2002. Les marchés financiers et les
entreprises ont été les principaux
bénéficiaires de la monnaie
unique. Les citoyens, qui n’en per-
çoivent pas encore les avantages
concrets, adoptent une attitude at-
tentiste. Quant aux Britanniques,
ils demeurent sceptiques.
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 climatique »
e la science

pérature moyenne du globe et une

temps ? La question se pose avec
une acuité nouvelle à la suite des
tempêtes qui viennent de ravager
l’Europe de l’Ouest, dernier épi-
sode d’une série de cyclones,
d’inondations ou de sécheresses.
L’évolution du climat est devenue
l’une des préoccupations majeures
de l’époque. Oracles modernes, les
climatologues sont consultés à
chaque soubresaut météorolo-
gique, courtisés par les défenseurs
de l’environnement comme par les
tenants du développement indus-
triel, critiqués, parfois, quand ils
soulignent les limites de leurs
connaissances.

Juste retour des choses : ce sont
eux qui, à la fin des années 70, ont
tiré la sonnette d’alarme. Ils se sont
aperçus que le taux de gaz carbo-
nique dans l’atmosphère augmen-
tait régulièrement (5 % entre 1957
et 1975, 14 % de 1957 à 1990) et
prouvé qu’il provenait, pour une
large part, de la combustion du
charbon et du pétrole utilisés dans
l’industrie et pour les transports.
En 1977, deux chercheurs améri-
cains de l’université de Princeton
ont calculé qu’à ce rythme l’aug-
mentation de « l’effet de serre »
entraînerait, vers 2050, une aug-
mentation de 2,9 degrés de la tem-
élévation de 40 à 80 mètres du ni-
veau de la mer, qui submergerait
Paris et les Pays-Bas. Dix ans plus
tard, les chercheurs révisaient leur
copie : la hausse de la température
passait à 4 degrés et celle du niveau
de la mer était divisée par 50 à 100
selon les modèles. De quoi avoir le
tournis : au début des années 70,
les mêmes spécialistes estimaient,
après une série d’été pourris et
d’hivers rigoureux, qu’une période
de refroidissement était engagée ! 

Loin de décrédibiliser les clima-
tologues, ces changements de cap
témoignent, au contraire, des
avancées extraordinaires de leur
discipline. L’émoi provoqué par
l’annonce de l’accumulation du gaz
carbonique dans l’atmosphère a
entraîné une augmentation vertigi-
neuse de leurs crédits de recherche.
On leur a fourni des instruments
d’observation performants (no-
tamment des satellites) et des ordi-
nateurs sur lesquels ils ont pu dé-
velopper des programmes
informatiques complexes, capables
de simuler le comportement du
climat.

Jean-Paul Dufour
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CHARLES MILHAUD

JUSQU’EN 2003, les Caisses
d’épargne mettent en vente leurs
parts sociales auprès de leurs
26 millions de clients. Pour leur
patron, Charles Milhaud, cette
opération doit donner une nou-
velle dynamique à un groupe dont
la spécificité agace les banques. 
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Un été
de fièvre
Nouveau film du réalisateur américain
Spike Lee, Summer of Sam (photo) fait
revivre le New York de l’été 1977, en
proie à la fièvre disco, à la canicule et à
la peur panique provoquée par Son of
Sam, un tueur en série. Dans Le
Voyage de Felicia, le Canadien Atom
Egoyan offre une version moderne et
audacieuse du Petit Chaperon rouge.
Parmi les autres films, Le Premier Jour,
des Brésiliens Walter Salles et Daniela
Thomas, est une mise en abyme des
destins, à Rio, durant la nuit du 31 dé-
cembre 1999 au 1er janvier 2000.

p. 24 à 26
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Le seigneur
des livres
Les polémiques qui l’ont opposé à plu-
sieurs écrivains ont fait la célébrité de
Marcel Reich-Ranicki (photo), le
« pape » de la critique littéraire alle-
mande. Josyane Savigneau retrace le
destin douloureux et passionnant de ce
juif polonais que l’amour pour la
langue allemande a sauvé de la détes-
tation du pays de Hitler. p. 10
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« Vache folle » :
peurs suisses
Les derniers résultats du programme
suisse de dépistage de l’encéphalopa-
thie spongiforme bovine sont inquié-
tants : l’agent pathogène à l’origine de
la maladie de la « vache folle » peut
être présent chez des animaux appa-
remment sains. p. 20
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / MERCREDI 5 JANVIER 2000

POUR SALUER le premier anni-
versaire de la naissance de l’euro,
le ministre de l’économie et des fi-
nances Christian Sautter a parlé
d’« un beau bébé qui a fait ses
preuves comme nouvelle monnaie
internationale » et qui a permis de
trouver, en Europe et en France,
« les ressources, la stabilité néces-
saire, le dynamisme voulu, pour re-
trouver une croissance forte ». La
monnaie unique a atténué les ef-
fets de la crise financière des pays
émergents, et le « trou d’air » de la
croissance, observé il y a un an en
Europe, a été de courte durée.
« L’euro fait la force » : cette for-
mule choisie par Bercy pour pro-
mouvoir la monnaie européenne a
reçu l’aval des faits. Pourtant,
même si la croissance des onze
pays de la zone euro est solide, elle
n’est pas exceptionnelle comparée
à celle des Quinze (les deux en-
sembles devraient voir leur PIB
progresser d’environ 3 % en 2000).

Les ministres des finances euro-
péens saluent la montée en puis-
sance de l’euro comme monnaie
d’émission obligataire, où elle oc-
cupe désormais une place égale à
celle du dollar. Les banques cen-
trales des pays tiers diversifient
leurs réserves de change et
achètent de l’euro, « ce qui conforte
l’influence économique et financière

de l’Europe dans le monde »,
comme l’indique la dernière Lettre
de l’euro publiée par Bercy. Cer-
tains prévoient déjà un déclin du
dollar, à la façon dont la livre ster-
ling s’était effacée face à lui dans
les années 60. On n’en est pas en-
core là : pour l’instant, le prix du
baril de pétrole s’exprime toujours
en dollars. L’euro ne s’est pas en-
core imposé comme monnaie de
transactions internationales.

UNE « MONNAIE DÉPOLITISÉE »
Pourtant, « avec l’euro, les choses

sont vraiment différentes », comme
le pensent les économistes de la
banque Morgan Stanley. Pour eux,
le continent dispose, avec la mon-
naie unique, « des meilleures condi-
tions macro-économiques qu’on ait
connues depuis les années 70 », et
l’Europe devrait bénéficier d’une
croissance durable, après une dé-
cennie dominée par une succes-
sion de reprises avortées. En
commençant à réduire le niveau de
la dette publique, les principaux si-
gnataires du traité de Maastricht
ont engagé un nouveau cycle de
croissance, caractérisé par des taux
d’intérêt bas, une inflation quasi-
ment inexistante et un regain de
confiance de la part des consom-
mateurs et des investisseurs.

Dans le même temps, l’euro est

devenu une « monnaie dépoliti-
sée », conformément à la concep-
tion que les dirigeants allemands
ont toujours défendue. Depuis son
lancement, la monnaie a cessé
d’être un objet de débat permanent
– sauf au Royaume-Uni. A Paris,
Berlin, Madrid ou Rome, les déci-
sions de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) et les fluctuations de
l’euro face au dollar n’ont pas fait
l’objet de commentaires politiques
passionnés. L’Europe commence à
constater que l’incidence du chan-
gement de niveau de la devise sur
l’économie est bien moindre dans
le contexte de l’euro qu’avec les
monnaies nationales du passé.

Il est vrai que la dépréciation
continue de l’euro par rapport au
dollar a été une « bénédiction ca-
chée », comme le soulignait
l’économiste Robert Mundell, Prix
Nobel d’économie 1999, en octo-
bre : « Les gens pensaient que la
Banque centrale garderait une poli-
tique monétaire trop restrictive et
que cela maintiendrait le chômage à
un niveau élevé. (...) La chute de
l’euro face au dollar a sapé ces argu-
ments et a conduit à une croissance
de l’économie européenne et à une
baisse du chômage. »

Le chômage – même s’il est en
baisse partout – demeure plus éle-
vé dans les pays de la zone euro

que dans ceux qui ont préféré
conserver leur souveraineté moné-
taire : hormis la Grèce, le
Royaume-Uni, le Danemark et la
Suède ont des niveaux de chômage
sensiblement inférieurs aux grands
pays de l’euro, à commencer par
l’Allemagne et la France. Cela ex-
plique sans doute en partie l’atti-
tude relativement indifférente de
l’opinion publique européenne à
l’égard de la monnaie unique. Les
sondages publiés par Bercy en té-
moignent : après l’euphorie des
premiers mois, un certain atten-
tisme domine. Une courte majorité
d’Allemands seulement se disent
favorables à l’euro, contre 65 %
d’avis favorables en France (source
IPSOS, novembre 1999).

L’arrivée de l’euro ne s’est pas
encore traduite par beaucoup
d’avancées concrètes pour les ci-
toyens ordinaires. Jusqu’ici, il a sur-
tout provoqué des mouvements
massifs de fusions et acquisitions
transfrontalières, souvent sous la
forme d’OPA hostiles. Avec l’unifi-
cation monétaire, « le marché des
biens et des financements est désor-
mais plus lisible et, partant, plus
ample, au sein de la zone », comme
le soulignait en octobre Christian
Noyer, vice-président de la BCE. La
création de la monnaie unique a
constitué un puissant facteur d’in-

tégration des marchés de capitaux.
Le financement des entreprises par
émission d’actions ou d’obliga-
tions, encore peu développé en Eu-
rope (26 % des financements) par
rapport aux Etats-Unis (68 %), s’en
trouve désormais favorisé.

C’est là sans doute le principal
paradoxe de l’euro : conçu à l’ori-
gine – notamment par les diri-
geants français – pour faire concur-
rence au dollar, il est devenu
l’instrument d’une « américanisa-
tion » des économies européennes.
« Les entrepreneurs américains
pensent que s’ouvre avec l’euro la
prolongation de leur cycle de crois-
sance, déjà le plus exceptionnel. Il
s’agit pour eux de capitaliser sur leur
avance technologique (...), organisa-
tionnelle (...) et capitaliste », estime
le directeur des études écono-
miques du Crédit lyonnais, Jean-
Paul Betbèze. 

CONCURRENCE RENFORCÉE
Quant aux observateurs améri-

cains, ils sont nombreux à penser
que l’euro, « en hissant l’économie
européenne au même niveau que ce-
lui des Etats-Unis, permettra au
Congrès de supporter plus aisément
une présence américaine en Eu-
rope », comme le pensent Robert
Zoellick et Charles Kupchan, deux
experts influents de la politique

étrangère aux Etats-Unis. Certains
craignaient, au moment de Maas-
tricht, que l’euro ne soit l’instru-
ment d’un renforcement de la puis-
sance allemande en Europe. C’est
le contraire qui s’est produit : l’euro
a fait apparaître au grand jour les
faiblesses économiques de l’Alle-
magne. « IG Metall pourrait mena-
cer l’euro », soulignent les écono-
mistes de la banque Natexis, qui
ajoutent que l’« exubérance » des
salaires allemands est responsable,
en grande partie, de la « croissance
molle » qui sévit outre-Rhin depuis
quelques années, au détriment de
l’ensemble de l’Europe.

L’euro avait été conçu pour créer
une Europe plus intégrée, plus soli-
daire, plus puissante. Il devait être
le « meilleur instrument possible de
maîtrise de la mondialisation »,
comme disait Dominique Strauss-
Kahn en mars 1999. Dans les faits,
la monnaie unique a plutôt renfor-
cé la concurrence entre les pays eu-
ropéens pour attirer les investisse-
ments extérieurs. Au sommet
d’Helsinki, en décembre, les chefs
d’Etat et de gouvernement euro-
péens n’ont toujours pas réussi à
s’entendre sur un début – même
modeste – de coordination fiscale
en Europe.

Lucas Delattre

TROIS QUESTIONS À... 

ANTOINE BRUNET

1 Vous êtes économiste de
marché au Crédit commercial

de France. Comment analysez-
vous la faiblesse de l’euro, ob-
servée depuis son lancement ?

La faiblesse de l’euro est pour
une part le reflet d’une force
très artificielle du yen, mais sur-
tout d’une force du dollar, qui
est justifiée mais cependant as-
sez singulière. Depuis la fin
1994, les Etats-Unis connaissent
un enrichissement récurrent,
dont les ménages américains bé-
néficient à travers la hausse de
Wall Street et de l’immobilier.
Cela contribue à y déterminer
une croissance plus forte qu’en
zone euro, et ce, en dépit de
taux directeurs plus élevés qu’en
Europe (actuellement 5,5 %
contre 3 %). Ce différentiel de
croissance et de taux favorise
déjà le dollar. S’ajoute le fac-
teur boursier. Wall Street pèse
aujourd’hui trois fois plus lourd
que tous les marchés boursiers
réunis de la zone euro. Lorsque
la tendance boursière interna-
tionale est à la hausse, les inves-
tisseurs tendent mécaniquement
à adresser trois fois plus de flux
vers Wall Street et vers le dollar
que vers l’eurostock et l’euro.

2 L’euro n’est-il pas handicapé par
le déficit de libéralisme de

l’économie européenne et le manque
d’intégration politique de l’UE ?

Ces deux facteurs évoqués par la
presse anglaise sont nettement de
deuxième ordre par rapport à ceux
évoqués ci-dessus. Et comment, muni
de cette seule grille d’analyse londo-
nienne, pourrait-on rendre compte,
par exemple, du renforcement brutal
du mark contre le dollar, intervenu de
fin 1993 à mi-1995, quand l’économie
allemande était moins libérale qu’au-
jourd’hui ?

3 Que manque-t-il à l’euro pour
détrôner le dollar comme mon-

naie de référence internationale ?
Il n’a jamais été question dans l’es-

prit des promoteurs de l’euro ni dans
celui de ses gestionnaires actuels de
détrôner le dollar. Il serait d’ailleurs ir-
réaliste d’oublier que le dollar ne dé-
trôna la livre que lorsque l’hégémo-
nie militaire passa du Royaume-Uni
aux Etats-Unis. En revanche, un objec-
tif reconnu à juste titre comme réa-
liste pour l’Europe est que l’euro
fasse un contrepoids suffisant au dol-
lar pour l’empêcher de devenir hégé-
monique. Ce qui manque le plus à
l’euro, c’est un marché boursier de
plus grande taille dans sa propre
zone.

Propos recueillis par
Pierre-Antoine Delhommais

Tony Blair recule face à des Britanniques plus « europhobes » que jamais
LONDRES

de notre correspondant
Tony Blair n’est pas un kamikaze.

Sachant, comme le soulignait en-
core la semaine dernière le Finan-
cial Times, que, dans un environne-
ment politique d’autant plus
dégagé que les conservateurs ne
parviennent pas à reprendre du
poil de la bête, « un seul sujet de
contention pourrait détruire son gou-
vernement », le premier ministre
britannique s’évertue à l’éviter. Ce
sujet, c’est évidemment l’euro. Une
mention en passant dans la fa-
meuse « allocution du millénaire »
quant à l’ambition du Royaume-
Uni de devenir bientôt « le phare
du monde », un discours peu en-
thousiaste et pas engageant lors du
lancement, retardé, d’un mouve-
ment favorable à la monnaie
unique, et... zéro réunion, depuis
six mois, du comité parlementaire
chargé, il y a un an et demi, par le
Trésor, de préparer le pays à l’éven-
tualité d’une adhésion à l’euro vers
2002-2003. Depuis six mois, l’ar-
deur « euro »-péenne de Tony Blair
s’est singulièrement relâchée.

On dira que la faiblesse continue
de la monnaie unique par rapport
au dollar, dont une grande part de
la presse locale fait des gorges
chaudes, n’a pas aidé. On dira aussi

que l’affaire de la « vache folle »
– bien que l’Europe, comme l’a
souligné à l’envi le premier mi-
nistre, se soit très majoritairement
rangée aux côtés de Londres – a pu
jouer un rôle « refroidissant ».
Mais un rôle moins capital pour les
décideurs que le bras de fer non ré-
solu avec les quatorze autres
membres de l’Union sur la taxation
des euro-obligations vendues dans
la City et le reversement aux ar-
tistes d’une taxe sur les ventes de
leurs œuvres.

« LÂCHETÉ POLITIQUE »
Cela posé, comme le souligne

Hugo Young, éditorialiste vedette
du Guardian – seul quotidien, avec
le Financial Times et The Inde-
pendent, favorable à la monnaie
unique – « si le silence officiel est
maintenu, les cinq tests économiques
de convergence retenus par le gou-
vernement pour condition d’adhé-
sion à l’euro ressembleront bientôt à
l’alibi d’une certaine lâcheté poli-
tique ». Celle-ci laisse évidemment
le champ libre aux puissants adver-
saires de la monnaie unique et rend
d’autant plus aléatoire l’organisa-
tion du référendum promis. Le Fi-
nancial Times, du reste, n’y croit
plus. Son commentateur politique
souligne à quel point les ministres

sont divisés sur la question, et pré-
dit que, sauf coup de théâtre,
M. Blair « devrait laisser prévoir,
dans les prochains mois, que la ques-
tion de l’adhésion ou non est ren-
voyée à 2004 – au plus tôt ». La pro-
messe du premier ministre, répétée
depuis deux ans comme une anti-
enne, est que, « si les cinq conditions
économiques de convergence sont
remplies, le gouvernement organise-
ra, au début de la prochaine législa-
ture, un référendum national sur
l’adhésion à l’euro ».

Or, sachant que le gouvernement
envisage des élections anticipées
pour l’été 2001, et que la seule
question sur laquelle le refus
conservateur l’emporte puissam-
ment et régulièrement sur les tra-
vaillistes dans les sondages est l’eu-
ro, il n’est évidemment pas
question, pour le chef de la « troi-
sième voie », de fournir à son op-
position un cheval de bataille ga-
gnant. Silence donc, dans les rangs
officiels, sur la monnaie unique. Un
silence rompu, du reste à contre
temps, ces derniers mois, par les
deux « tsars » de l’économie natio-
nale, Gordon Brown, chancelier de
l’Echiquier, et Eddie George, gou-
verneur de la Banque centrale. Le
premier s’est félicité des « excellents
résultats économiques » du pays en

1999, mais n’a pas prononcé un seul
mot en faveur de l’euro depuis des
mois, tandis que ses services sou-
lignent combien les fameux « tests
de convergence » n’ont pas encore
été passés. Le second, qui jugeait
début 1999 que l’éventuelle adhé-
sion britannique resterait « long-
temps un pari », s’est réjoui récem-
ment des excellentes performances
de la City, qui, « contrairement à
certaines prédictions, n’a pas du tout
souffert d’être restée hors de l’euro ».

On ne fait pas boire un âne qui
n’a pas soif, dit le dicton. Selon un
sondage réalisé juste avant Noël,
dont les quotidiens conservateurs
et tous les tabloïds qui militent
pour « sauver la livre sterling » se
sont délectés, à peine 17 % des Bri-
tanniques – plus bas score depuis
un an – voteraient aujourd’hui
« oui » à l’euro. En revanche, 46 %,
contre 43 % « seulement » en juil-
let, préconisent le retrait britan-
nique pur et simple de l’Europe si
tel était le seul moyen de conserver
la sacro-sainte devise nationale.
L’une des grandes ambitions de To-
ny Blair était de vaincre, une fois
pour toutes, l’euroscepticisme am-
biant. La bataille doit encore être li-
vrée...

Patrice Claude

Une décennie d’efforts pour en arriver là
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

L’homogénéisation progressive
des résultats macroéconomiques
donne l’impression d’une Union
économique et monétaire (UEM)
maîtrisée. Celle-ci est en passe de
devenir, comme espéré, un pôle de
stabilité et de croissance. La lecture
des seuls indices postérieurs à 1997
pourrait accréditer l’idée que l’opé-
ration engagée en juin 1988 au
conseil européen de Hanovre, et
mise en scène par le traité de Maas-
tricht (conclu en décembre 1991, en-
tré en vigueur en 1993), s’est dérou-
lée dans le confort, sans tensions
majeures !

Ce serait méconnaître tant la per-
sévérance des gouvernements que
l’ampleur des efforts consentis par
les citoyens de la Communauté pour
parvenir à la monnaie unique. Les
données concernant les années où le
combat a été livré pour remplir les
fameux critères de Maastricht, de
1993 à 1997, sont, à cet égard, tout à
fait révélatrices. Le contrecoup de la
réunification allemande sur l’en-

semble de l’Union était alors des
plus sévères. Pour rendre possible la
convergence des économies voulue
par Maastricht, pour sauver la mon-
naie unique, les gouvernements – en
France, de droite comme de gauche
– ont pratiqué des politiques coû-
teuses en termes de croissance et de
chômage : de 1991 à 1996, la crois-
sance en France a été inférieure, et
même le plus souvent très infé-
rieure, à 2 % (sauf en 1994 : 2,1 %). Le
tableau est à peine moins médiocre
en moyenne dans la zone euro ou
encore dans l’ensemble de l’Union.

LES SACRIFICES DE L’ITALIE
A partir de 1994 (l’année 1993 a

été presque partout la plus noire)
quelques pays ont su préserver la
croissance et limiter le chômage. Tel
est le cas du Royaume-Uni, mais
aussi des pays nordiques, des Pays-
Bas, du Portugal et, de manière
spectaculaire, de l’Irlande. Ont le
plus peiné ceux dont le déficit des fi-
nances publiques était élevé, la
France, la Belgique, l’Autriche, mais
davantage encore l’Espagne et sur-
tout l’Italie.

En janvier 1997, il y a seulement
trois ans, au début de la présidence
néerlandaise, peu de dirigeants eu-
ropéens auraient parié sur la capa-
cité de l’Italie à respecter le critère
portant sur le déficit des finances
publiques, fixé à 3 % du PIB, pour
autoriser l’accession à l’euro. On
comprend un tel scepticisme,
quand on revoit maintenant que le
déficit de l’Italie était supérieur à
9 % jusqu’en 1994, atteignait encore
7 % en 1996 pour plonger à 2,8 % en
1997. Cet effort remarquable,
consenti au nom de l’Europe, n’est
pas tout à fait soldé puisque le pays
connaîtra, encore cette année et
l’an prochain, une croissance infé-
rieure à la moyenne de l’Union.

Les motivations de la lutte pour
la monnaie unique étaient d’abord
politiques : la plupart des gouverne-
ments de l’UE étaient conscients
que c’était là une étape à franchir si
l’on voulait éviter que ne se délite la
construction européenne.
Complément naturel et sans doute
nécessaire du marché unique, l’euro
commence à faire sentir ses effets
positifs et à légitimer les contraintes

imposées au cours des années pas-
sées. Les crises financières asiatique
et russe n’ont pu provoquer de
tempêtes monétaires au sein de
l’Union, comme cela se produisait
jadis (encore en 1995) dans des si-
tuations comparables.

STABILITÉ RETROUVÉE
La stabilité ainsi retrouvée, à la-

quelle il faut ajouter les effets de la
politique de convergence, favorise
une reprise générale de l’activité et
une diminution du chômage. L’in-
flation semble durablement contrô-
lée et la réduction des déficits pu-
blics y contribue. La Banque
centrale européenne (BCE) ainsi
que la Commission de Bruxelles
jugent que la bonne conjoncture
n’est pas suffisamment mise à pro-
fit pour consolider l’équilibre des fi-
nances publiques de l’Union : en
1999, six Etats membres
connaissent un excédent budgé-
taire, mais sept autres, dont la
France, déplorent encore un déficit
supérieur à 1 %.

Philippe Lemaître
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-7,2 -1,0 -0,7 2,7 1,2 1,3

-6,8 -1,4 -0,8 5,6 2,3 2,2

-7,1 +3,5 +4,1 4,1 1,3 1,9

-6,0 -2,1 -1,7 2,4 0,8 1,2

-2,7 +2,9 +3,1 2,1 3,0 3,1
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+1,6 +2,2 +2,1 4,1 0,9 1,2

-3,1 -0,4 -0,1 2,1 2,3 2,4

-6,1 -1,3 -1,2 6,6 2,3 2,5

-2,8 +3,0 +2,6 1,1 2,2 2,4

-13,8 -1,9 -1,6 14,2 2,4 2,2

-8,0 +0,6 +2,2 3,5 1,6 1,9

-11,9 +1,9 +2,2 5,7 0,7 1,3

en % du PIB en % 

Source : Eurostat, DG II* ESTIMATION   **PROJECTION

Des résultats économiques amplement harmonisés

1993 1999* 2000** 1993 1999* 2000**

EUROPE Le premier anniversaire
de la monnaie unique donne lieu,
dans les onze pays membres de la
zone euro, à des commentaires satis-
faits. Retour de la croissance, baisse

du chômage : l’euro joue son rôle au
service de l’expansion économique.
b LE STATUT de monnaie internatio-
nale de réserve et de placement étant
acquis, l’euro ne s’est pas encore im-

posé comme monnaie de transaction
commerciale. Au lieu de servir de
contre-poids au dollar, la devise euro-
péenne véhicule une « américanisa-
tion » de l’économie du continent.

b LES CITOYENS, qui n’utiliseront les
pièces et les billets en euro qu’à partir
de janvier 2002, ne perçoivent pas
encore les avantages concrets de la
monnaie unique. b AU ROYAUME-

UNI, le sentiment europhobe est en
augmentation et Tony Blair évite dé-
sormais toute référence à l’entrée de
son pays dans la zone euro. (Lire aus-
si notre éditorial page 12)

Un an après, le succès paradoxal de l’euro
La monnaie européenne a installé les onze pays qui y ont adhéré dans la croissance, et la dépréciation de l’euro par rapport au dollar a été

une « bénédiction ». Mais l’euro ne concurrence pas encore la devise américaine et il a ouvert la voie à l’« américanisation » des économies européennes
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Les Tchétchènes lancent une attaque surprise près de Grozny
LES TCHÉTCHÈNES ont affir-

mé, lundi 3 janvier, avoir repris le
contrôle de quatre localités
proches de Grozny dans une opé-
ration menée sur les arrières des
forces russes et susceptible de bri-
ser l’encerclement de la capitale.
Un haut responsable tchétchène,
Movladi Oudougov, joint par télé-
phone en Tchétchénie depuis
Moscou, a affirmé que les indé-
pendantistes avaient repris le
contrôle de quatre villages : Alk-
han-Iourt, Alkhan-Kala, Koulari et
Krasnopartizanski. Des sources
militaires russes ont reconnu que
des combats avaient eu lieu à Alk-
han-Iourt.

Une réfugiée tchétchène arrivée
en Ingouchie après avoir été té-

moin des combats, Rosa Ankha-
dova, quarante ans, a confirmé
qu’Alkhan-Kala, Alkhan-Iourt et
Krasnopartizanski avaient été re-
pris par les forces tchétchènes
commandées par Chamil Bassaev
et Arbi Baraev, après une attaque
surprise dans la nuit de dimanche
à lundi. Si elle était confirmée, la
reprise de ces localités constitue-
rait un revers important pour les
Russes en Tchétchénie. Le nou-
veau maître du Kremlin, Vladimir
Poutine, a d’ailleurs consacré sa
journée de lundi à s’occuper large-
ment de ce dossier, recevant no-
tamment le représentant du gou-
vernement russe en Tchétchénie,
Nikolaï Kochman.

Dans Grozny, les Tchétchènes

auraient également regagné du
terrain, selon des sources indé-
pendantistes. « Nous avons affaire
à des gens qui se sont préparés de-
puis très longtemps. Il faut voir l’im-
portance des défenses qu’ils ont
mises au point », a confié un colo-
nel du ministère russe de l’inté-
rieur à Mozdok (Ossétie du Nord),
quartier général pour l’opération
contre la Tchétchénie. Une cin-
quantaine de soldats russes ont
été tués et une centaine d’autres
blessés depuis le 1er janvier à Groz-
ny, ont indiqué des officiers des
troupes spéciales du ministère
russe de l’intérieur dans la capitale
tchétchène. Plusieurs d’entre eux
se plaignent d’un soutien insuffi-
sant de la part de l’armée. – (AFP.)

Divergences
entre Israël et la Syrie 

Le président américain Bill
Clinton n’a pas réussi, lundi
3 janvier, à faire s’asseoir Israé-
liens et Syriens à la même table
de négociations, au premier jour
des pourparlers de paix de She-
pherdstown (Etats-Unis). Selon
une proche de la délégation is-
raélienne, le différend entre les
deux parties porte sur l’agenda
des discussions, Israël voulant
donner la priorité aux négocia-
tions sur la sécurité et la norma-
lisation des relations entre les
deux pays, et la Syrie étant dési-
reuse d’aborder en premier lieu
la question du Golan. « Il est
évident que les deux parties ont
des priorités différentes », a com-
menté le porte-parole du dépar-
tement d’Etat, James Rubin.
Après neuf heures de dis-
cussions, M. Clinton est reparti
pour Washington. « Se ren-
contrer face à face n’est pas néces-
sairement la seule solution pour
faire des progrès. (...) Nous pou-
vons aussi fonctionner avec des
négociations par procuration », a
indiqué M. Rubin. – (Reuters.)

La police espagnole déjoue un nouvel attentat au Pays basque
MADRID

de notre correspondante
C’est, estime la police, sans

doute le deuxième attentat d’en-
vergure déjoué en quelques se-
maines depuis que, le 3 décembre
1999, les terroristes de l’organisa-
tion séparatiste basque armée ETA
ont décidé de mettre un terme à la
trêve qu’ils observaient depuis
quatorze mois. Après avoir inter-
cepté, juste avant Noël, deux voi-
tures piégées, contenant en tout
1 700 kilos d’explosifs, destinées à
perpétrer, à Madrid, un des atten-
tats les plus retentissants et meur-
triers jamais commis dans la capi-
tale espagnole, les forces de
sécurité ont arrêté, lundi 3 janvier,
au Pays basque, trois etarras présu-
més qui, pensent-elles, s’apprê-
taient à faire exploser une voiture
piégée à Bilbao sur le passage d’un
fourgon de la garde civile.

Deux hommes armés ont été in-

terpellés, lundi matin, à Basauri,
dans la banlieue de Bilbao, à bord
d’une Opel noire qu’ils avaient vo-
lée à Galdacano, à quelques kilo-
mètres de là, au petit matin, en
menaçant le conducteur avec leurs
armes. Ce dernier a été retrouvé
attaché à un arbre. Les deux
hommes, Ander Urretavizcaya Sa-
huquillo et Guillermo Merino Bil-
bao – dont l’un n’était pas « fiché »
par la police, alors que l’autre était
déjà connu, en revanche, pour
« appartenance à bande armée » et
« détention d’explosifs » –, ont
d’abord tenté de prendre la fuite
en voiture, puis se sont laissé arrê-
ter sans opposer de résistance.

Plus tard dans la journée, un
troisième membre présumé de
l’ETA, Julen Uriarte Iturriaga, a été
arrêté à Bilbao et un appartement
qui servait de « cache » à l’ETA a
été découvert, ainsi que des armes
et des explosifs. En revanche, les

policiers n’ont pas retrouvé la voi-
ture qui, selon eux, devait exploser
au terme de l’attentat en prépara-
tion.

Ce nouveau coup de filet antiter-
roriste en Espagne fait suite aux
dernières opérations menées par la
police française, qui a mis la main,
vendredi, sur une tonne d’explosifs
appartenant, selon elle, à l’ETA et
stockés dans un garage de Pau,
tandis qu’était arrêté, à l’aéroport
Roissy-Charles-de-Gaulle, l’etarra
Pedro Maria Leguina Aurro, un des
membres « historiques » de l’orga-
nisation séparatiste, impliqué dans
quatorze assassinats. Selon les
forces de sécurité espagnoles,
l’ETA qui, en un peu plus de trois
ans, a vu désarticuler 17 de ses
commandos opérationnels et arrê-
ter au total, en Espagne, en France
et à l’étranger, 300 de ses membres
ou de ses collaborateurs, tenterait
de se réorganiser en regroupant,

sans doute en territoire français,
ses militants les plus anciens et les
mieux entraînés en vue de prépa-
rer de futurs attentats.

Dans ce contexte de forte ten-
sion et de menace constante d’at-
tentat, où, l’autre jour encore, en
Biscaye, une caserne de la garde ci-
vile a été attaquée, avec plus d’une
trentaine de cocktails Molotov, le
climat politique est, lui aussi, à la
crispation au Pays basque. Et, bien
que l’initiative ait été désavouée
par le Parti nationaliste basque et
les autres partis politiques, la coali-
tion Euskal Herritarrok, la version
électorale de Herri Batasuna, la
« vitrine politique » de l’ETA, a ap-
pelé à une grève générale, le
27 janvier, pour obtenir le rappro-
chement dans des prisons du Pays
basque de tous les détenus
basques.

Marie-Claude Decamps

En Allemagne, le scandale de la CDU atteint Wolfgang Schäuble
BERLIN

de notre correspondant
Le « scandale Kohl » s’étend à son successeur à

la tête de l’Union chrétienne-démocrate (CDU),
Wolfgang Schäuble. Fin 1996, le groupe parle-
mentaire CDU, alors présidé par M. Schäuble, a
fait un versement en liquide de 1,15 million de
deutschemarks (590 000 euros) dans les « caisses
noires » de la CDU, suscitant des attaques viru-
lentes des Verts. Pour sa défense, M. Schäuble,
qui a toujours affirmé ne pas avoir été au courant
du système de financement occulte de M. Kohl,
reconnaît avoir été au courant de ce don au parti
mais déclare ne jamais avoir su comment le
transfert avait été concrètement réalisé. Second
problème : la loi interdit à un groupe parlemen-
taire de verser des fonds à son parti.

La CDU affirme qu’il ne s’agissait pas d’argent
public, mais d’une « cagnotte » privée constituée
par les députés CDU, qui versent chacun, chaque
mois, cinquante deutschemarks à leur groupe
parlementaire. Mais, si l’affaire était aussi lim-
pide, pourquoi avoir effectué le versement en li-
quide ? Une explication avancée par un député
CDU est que M. Kohl voulait remplir ses « caisses
noires ».

Sur ces 1,15 million de deutschemarks,
100 000 ont été versés à la fédération CDU de
Ludwigshafen, fief de Helmut Kohl, pour la cam-
pagne de 1998, ce qui n’a pas empêché M. Kohl
d’être battu dans sa circonscription. Lundi 3 jan-

vier, la fédération de Ludwigshafen a annoncé
son intention de rembourser ces 100 000 marks,
alors que la CDU s’enfonce chaque jour un peu
plus dans la crise. Lundi, le parquet de Bonn a
ouvert comme prévu une information judiciaire
contre M. Kohl pour abus de confiance. Cette
mise en branle de la justice a été provoquée par
les déclarations de l’ancien chancelier lui-même :
le 16 décembre, il avait précisé avoir reçu pour la
CDU, de 1993 à 1998, entre 1,5 et 2 millions de
deutschemarks en liquide, sans le déclarer, en
violation de la loi sur le financement des partis.

VALISE DE BILLETS
Cette procédure judiciaire ne doit pas être

confondue avec celle du parquet d’Augsburg, qui
enquête sur la livraison par l’Allemagne de chars
à l’Arabie saoudite en 1991. C’est cette affaire qui
est à l’origine ce qui est devenu le « scandale
Kohl » : en août 1991, le marchand d’armes Karl-
heinz Schreiber a remis, en Suisse, à l’expert
comptable de la CDU, Horst Weyrauch, en pré-
sence du trésorier du parti, Walther Leisler Kiep,
une valise de billets contenant 1 million de
deutschemarks. Cette somme, destinée à la CDU,
a été ultérieurement partagée entre M. Wey-
rauch, M. Kiep et son fondé de pouvoir, Uwe
Lüthje. La question est de savoir si la décision
d’exporter les blindés en Arabie saoudite a été
« achetée » par la valise de billets du marchand
d’armes. Le parquet d’Augsburg a déclaré ne pas

avoir de motif d’étendre ses poursuites judi-
ciaires à M. Kohl, mais les révélations sur cette
fameuse valise ont contraint l’ancien chancelier a
concéder l’existence de « caisses noires » dans
son parti, ce qui lui vaut d’être poursuivi par le
parquet de Bonn.

Les moyens juridiques pour poursuivre
M. Kohl sont relativement faibles : la violation de
la loi sur le financement des partis n’est pas pas-
sible de sanctions pénales. Les partis risquent
« seulement » de devoir payer une amende équi-
valant à deux fois les sommes non déclarées au
président du Bundestag. La CDU a d’ailleurs pro-
visionné dans cette perspective 7,3 millions de
deutschemarks. Mais c’est justement cette
amende qui pourrait permettre de poursuivre
M. Kohl pour abus de confiance. Car la loi exige
qu’il y ait préjudice financier pour être condamné
pour abus de confiance, la simple existence de
« caisses noires » n’étant pas un motif suffisant.
La peine peut atteindre cinq ans de prison. La
CDU tente de minimiser l’affaire. Le président de
la commission sur l’immunité parlementaire du
Bundestag, Wolfgang von Stetten (CDU) , a esti-
mé qu’« il est peu vraisemblable que [l’enquête]
débouche sur une mise en accusation de M. Kohl ».
L’enquête devrait durer plusieurs mois et de
nombreux observateurs partagent les réserves de
la CDU. 

Arnaud Leparmentier

Une affaire de don d’argent
menace le président israélien

Ezer Weizman aurait reçu, entre 1988
et 1993, près de 500 000 dollars de « cadeaux »

de la part d’un homme d’affaires français

JÉRUSALEM, 
de notre correspondant

Il y a encore quelques jours, le
président Ezer Weizman mettait en
garde ses concitoyens : si vous ne
ratifiez pas le traité de paix avec la
Syrie qui sera soumis à référendum,
leur disait-il en substance, alors,
« je me lèverai et je quitterai mes
fonctions ». Le référendum à propos
du Golan est loin d’être d’actualité,
mais la perspective d’une démis-
sion du président Weizman s’est
brutalement rapprochée, avec la ré-
vélation qu’un riche homme d’af-
faires français, Edouard Seroussi,
lui aurait fait un « cadeau » de
453 000 dollars (environ autant
d’euros), sans contrepartie connue.

L’argent, selon les informations
bizarrement rendues publiques par
une conférence de presse tenue par
un journaliste du quotidien popu-
laire Maariv, aurait été versé entre
1988 et 1993, presque chaque mois,
sur un compte de tutelle géré par
l’avocat du président Weizman,
alors député ou, parfois, ministre. Il
était ensuite redistribué sur trois
comptes personnels appartenant à
Ezer Weizman, à son épouse et à
leur fille. Les versements auraient
cessé quelques semaines seulement
avant que M. Weizman soit élu pré-
sident de l’Etat hébreu, en mai
1993.

Dès sa mise en cause publique, ce
dernier a reconnu avoir bénéficié
des fonds, expliquant qu’ils prove-
naient « d’un ami très proche » et
qu’ils étaient destinés à soigner son
fils, Shaoul, grièvement blessé sur
le canal de Suez, en 1969, lors de la
« guerre d’usure » entre Israël et
l’Egypte. Après avoir consulté son
avocat, M. Weizman avait estimé
que ces fonds « strictement privés »,
provenant d’une personne n’ayant
pas d’intérêts en Israël et n’y rési-
dant pas, ne tombaient pas sous le
coup de la loi sur les cadeaux of-
ferts aux personnalités publiques.

UN VIEIL AMI
C’était compter sans l’acharne-

ment de la presse, qui a rapidement
mis en pièces les approximations
présidentielles. M. Weizman n’au-
rait pas utilisé l’argent pour son fils,
décédé en 1991 dans un accident de
voiture, mais pour ses besoins per-
sonnels et ceux de sa famille. Il au-
rait continué à puiser dans la ca-
gnotte alors qu’il était déjà
président, s’en servant pour ses dé-
penses usuelles, comme le paie-
ment de ses arriérés d’impôts ou le
règlement de ses dettes, en viola-
tion de la loi qui interdit aux déten-
teurs d’une fonction publique de
conserver les cadeaux qu’ils re-
çoivent. Ces différentes révélations
surviennent alors que l’ancien pre-
mier ministre Benyamin Nétanya-
hou et son épouse sont actuelle-
ment sous le coup d’une enquête
policière, pour n’avoir pas restitué
les cadeaux reçus en quittant, en
juin 1999, la présidence du conseil.

Edouard Seroussi, dont le nom
s’étale désormais dans tous les
journaux d’Israël, est un vieil ami
de M. Weizman. Homme d’affaires
français d’origine juive égyptienne,
M. Seroussi, qui semble avoir fait sa
fortune au Soudan, mène une vie
discrète entre Monaco et Genève.
Inconnu des banquiers de la place,
non répertorié sur les listes de la
communauté juive et absent de

l’annuaire téléphonique, il n’a
guère réagi aux articles de presse
qui le mettent en cause. Selon cer-
taines sources, il aurait financé, en
1981, le parti Tami (Mouvement
pour la tradition d’Israël), première
tentative des juifs sépharades de
transformer en parti politique leur
révolte contre l’establishment ash-
kénaze. 

Ses relations avec M. Weizman
remontent à ces mêmes années,
lorsque le futur président, en rup-
ture de ban avec sa formation poli-
tique d’alors, le Likoud, avait fondé,
en 1984, un nouveau parti, Yahad
(Ensemble), dont M. Seroussi avait
assuré le financement. Les mé-
diocres performances électorales
de Yahad avaient rapidement sonné
la fin du parti, tandis que son fon-
dateur, devenu entre-temps mi-
nistre, avait bientôt rejoint le Parti
travailliste. C’est sous cette éti-

quette qu’il avait été élu président,
en mai 1993.

Edouard Seroussi avait à nou-
veau fait parler de lui lorsqu’il avait
été pressenti pour financer un nou-
veau journal de langue anglaise. La
tentative avait tourné court, mais
c’est M. Weizman qui avait fait l’in-
termédiaire entre le financier et les
auteurs du projet.

Lundi 3 janvier, le procureur gé-
néral de l’Etat, Elyakim Rubinstein,
a demandé qu’on lui soumette
toutes pièces justificatives suscep-
tibles de l’éclairer et de l’aider à
évaluer un éventuel délit. Une en-
quête judiciaire n’est pas encore
ouverte mais M. Weizman risque
de se retrouver en situation déli-
cate. Déjà, ce même lundi, le quoti-
dien libéral de gauche Haaretz
consacrait pas moins de trois ar-
ticles à l’affaire. Le commentaire et
l’éditorial qui les accompagnaient
exigeaient brutalement la démis-
sion du président.

Georges Marion

Vladimir Poutine relève la fille de Boris Eltsine
de ses fonctions de conseillère officielle

L’ancien chef de l’Etat russe conservera un bureau au Kremlin
L’une des premières mesures prises par le pré-
sident russe par intérim, Vladimir Poutine, a été
de limoger, lundi 3 janvier, la fille cadette de Bo-

ris Eltsine, Tatiana Diatchenko, qui occupait de-
puis 1997 des fonctions de « conseillère en
image » du président. Ce renvoi n’est pas

« signe d’une stratégie de coup de balai », a
toutefois précisé à l’agence Interfax un respon-
sable du Kremlin.

MOSCOU
de notre correspondant

Trois jours après son installation
au Kremlin, Vladimir Poutine a dé-
cidé, lundi 3 janvier, de changer
quelques têtes au sein de l’adminis-
tration présidentielle. La mesure la
plus spectaculaire est la décision de
« décharger de ses fonctions » Tatia-
na Diatchenko, fille cadette de Bo-
ris Eltsine et jusqu’alors conseillère
officielle chargée de l’image du
président. « Elle a rangé son bureau
et ramassé ses affaires. C’était inévi-
table. A homme nouveau, entourage
nouveau et proches conseillers nou-
veaux », a commenté, dans l’après-
midi, Dmitri Iakouchkine. Lui-
même quitte sa fonction de porte-
parole du président, tout en restant
au Kremlin comme collaborateur
du chef de l’administration,
Alexandre Volochine.

Le départ de Tatiana Diatchenko
fait figure de symbole, même si la

portée exacte de cette décision ne
pourra être mesurée que dans les
semaines à venir. Mme Diatchenko
incarnait les dérives et scandales du
système de pouvoir mis en place au
Kremlin depuis 1996. Après avoir
joué un rôle important dans la réé-
lection de son père en 1996, elle
avait été nommée conseillère
en juin 1997. « Cela a été une déci-
sion difficile pour le président mais
elle doit lever toute ambiguïté sur
mon statut », expliquait-elle alors.

UN RÔLE DE PREMIER PLAN
« Elle travaille à 200 %, joue un

rôle évident dans la politique et
connaît par cœur Boris Nikolaïevitch
qui a un caractère difficile, c’est le
moins que l’on puisse dire », expli-
quait en novembre un responsable
du Kremlin. Agée de trente-
neuf ans, Mme Diatchenko était vite
devenue indispensable pour accé-
der à un Boris Eltsine malade et vi-

vant reclus dans ses résidences
d’Etat. Et la rumeur moscovite lui
attribue un rôle de premier plan
dans la décision du président d’an-
noncer sa démission, vendredi
31 décembre. C’est également elle
qui aurait plaidé pour un remplace-
ment rapide du premier ministre
Sergueï Stepachine par Vladimir
Poutine, en août 1999.

Car Tatiana Diatchenko est un
personnage central de ce que les
observateurs russes appellent « la
famille », ce cercle de conseillers de
l’ombre réunissant banquiers,
hommes d’affaires et proches.
Mme Diatchenko est directement
mise en cause dans l’affaire Mabe-
tex, ce scandale de corruption tou-
chant au cœur du Kremlin depuis
la découverte, par les autorités
suisses, de relevés de cartes bleues
provisionnées par cette firme à son
nom ainsi qu’au nom de sa sœur
aînée, Elena Okoulova. Son mari,

Alexeï Diatchenko, est cité, lui,
dans le scandale du blanchiment
d’argent de la Bank of New York,
les autorités américaines ayant dé-
couvert qu’il avait placé 3 millions
de dollars (environ autant d’euros)
dans une banque offshore, aux îles
Caïman.

En se séparant de cette conseil-
lère, Vladimir Poutine a-t-il voulu
se démarquer de « la famille »,
voire lui adresser un avertisse-
ment ? Rien n’est moins sûr. Le
renvoi de Tatiana Diatchenko vise
plutôt à corriger, dans l’immédiat,
l’effet désastreux produit par l’ou-
kaze signée par M. Poutine et orga-
nisant des « garanties sociales » et
une immunité judiciaire à vie pour
l’ancien président Eltsine. Un res-
ponsable du Kremlin a d’ailleurs
précisé à l’agence Interfax que ce
remodelage de l’administration
présidentielle n’était aucunement
le « signe d’une stratégie de coup de
balai ».

Car Boris Eltsine entend demeu-
rer présent au Kremlin – où des bu-
reaux demeurent à sa disposition –
certains allant même jusqu’à envi-
sager une sorte de présidence-bis.
Un responsable de l’administration
a ainsi expliqué que M. Eltsine al-
lait avoir « une activité politique et
publique vigoureuse, dans le pays et
à l’étranger ». Pour cela vont être
créés un service du protocole, une
chancellerie, un service de presse et
des groupes de sécurité. Interrogé
par la radio Echos de Moscou, l’in-
fluent Anatoli Tchoubaïs a cité le
plus sérieusement du monde
l’exemple chinois. « C’est le rôle que
Deng Xiao Ping a longtemps joué,
même s’il n’avait aucune fonction of-
ficielle. Il me semble que Boris Niko-
laïevitch pourrait occuper une place
équivalente ».

François Bonnet
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DAOUKRO
de notre envoyé spécial

Le fief d’Henri Konan Bédié, l’an-
cien président, destitué à la veille
de Noël par le général Robert Gueï

porté à la tête d’une mutinerie par
des soldats en guenilles, est pai-
sible. Les rumeurs d’Abidjan en
font un immense chantier. Ça n’est
pas tout à fait vrai. On construit
simplement ici plus qu’ailleurs. La
mosquée, la mairie, la préfecture, la
gendarmerie, une école pour les
professions du bâtiment, sont en
voie d’achèvement. Les routes au-
tour de la ville sont nivelées comme
un billard et entretenues scrupu-
leusement. Les mêmes rumeurs
prétendent que le riz et le ciment
sont moitié moins cher à Daoukro
que dans le reste du pays. « Faux !
La vie est plus chère à Daoukro qu’à
Abidjan », s’insurgent les employés
de l’Hôtel de la Paix, le palace local,
un Intercontinental de plusieurs di-
zaines de chambres construit peu
après l’accession de M. Bédié à la
tête de la Côte d’Ivoire, après la
mort de Félix Houphouët-Boigny,
le 7 décembre 1993.

Formés à l’Hôtel Ivoire d’Abid-
jan, ils laissent percer leur désarroi.
« Que va-t-on devenir, ici, s’inter-
rogent-ils, avec toutes ces chambres,
une salle de conférence de deux mille
places ? Pensez que pour le réveillon
nous n’avons fait que vingt-cinq cou-
verts : douze Libanais, sept Coréens,
une famille ivoirienne et un
couple ! » « Nous sommes de nou-
veau dans un village. Un Interconti-
nental dans un village ! », s’exclame
le maître d’hôtel. « Le président est
arrivé le 23 décembre dans la mati-
née, pour passer les fêtes ici, comme
tous les ans. Les pilotes de son héli-
coptère se sont installés à cette table
pour déjeuner. Ils n’ont pas eu le
temps d’attaquer leur plat qu’on ve-
nait les chercher d’urgence. Le pré-
sident est reparti immédiatement
pour Abidjan. Il ne reviendra plus.
C’est une catastrophe pour nous et
pour toute cette région », déplore le
chef barman.

L’enceinte rose sable de la rési-
dence de M. Bédié n’en finit pas.
Deux portails bleus outremer sont
entrouverts à quelques centaines
de mètres de distance. Des gen-
darmes veillent. Ils sont en civil,
mais les caméras de surveillance
fonctionnent. Le chef de la garde
est avenant. Il vient de la région
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L’ancien président est arrivé à Paris
L’ex-président ivoirien Henri Konan Bédié est arrivé lundi 3 jan-

vier après-midi en France, dix jours après avoir été renversé par le
général Robert Gueï. Le chef d’Etat déchu est arrivé peu avant
16 heures à Orly, à bord du Boeing 707 du président Gnassingbé Eya-
dema, en provenance du Togo . Il a été accueilli par les services du
protocole du ministère des affaires étrangères. Henri Konan Bédié,
qui possède un appartement à Paris, a reçu un visa dimanche, ainsi
que la trentaine de membres de son entourage, avait auparavant
précisé le Quai d’Orsay.

M. Bédié avait quitté Lomé lundi matin avec sa famille et trois de
ses anciens ministres, à bord de l’avion personnel du président togo-
lais. Une source togolaise autorisée avait déclaré que le successeur
de Félix Houphouët-Boigny s’exilait définitivement. M. Bédié avait
été évacué vers Lomé par les forces françaises basées en Côte
d’Ivoire après sa déposition par l’armée à la veille de Noël.- (AFP.)

Henri Konan Bédié a abandonné son bunker ivoirien de Daoukro

REPORTAGE
« Il ne reviendra plus.
C’est une catastrophe
pour nous et pour
toute cette région » 

des dix-huit montagnes, le pays
Dan, près de Man, dans l’ouest du
pays. « Tout le monde a eu peur,
confie-t-il. Tous les parents du pré-
sident sont partis au village. Il faut
les comprendre. Quand les nouvelles
sont arrivées, on ne savait pas ce qui
allait se passer. On ne savait pas si
les mutins allaient venir jusqu’ici et
piller comme à Abidjan. » Derrière
un deuxième mur, de plain-pied, la
résidence du président déchu
semble modeste. « Il l’a fait
construire quand il était ministre des
finances, à la fin des années 1970, dit
un gendarme. Après, il n’a fait
qu’agrandir l’enceinte. Une pre-
mière fois quand il est devenu pré-
sident de l’Assemblée nationale, une
seconde fois quand il est devenu chef
de l’Etat. »

De l’autre côté de l’avenue, der-
rière une autre enceinte rose sable,
quelques villas pour les hôtes de
passage ont été construites. « Le se-
crétaire général des Nations unies,
Kofi Annan, a séjourné ici », affir-
ment les gendarmes. Plus loin en-
core, l’héliport est abrité des re-
gards par un haut mur aussi rose
sable. Une couleur sobre qui a eu
l’heur de plaire à l’ancien président.
La légende veut que celui-ci soit né
à Daoukro. Mais les anciens savent
bien qu’il est venu au monde à
quelques kilomètres de la ville, vers
l’ouest, dans un « campement », un
petit village. Les uns affirment qu’il
a vu le jour à Pepressou, les autres
disent que c’est à Dadiekro, une lo-
calité précisément située entre Pe-
pressou et Benanou. Cette fois, il
ne s’agit plus de rumeurs. Il y a du
vrai dans ces propos ! Sinon pour-
quoi donc un si grand chantier au-
rait-il été entrepris au-delà de Pe-
pressou, au beau milieu de nulle
part, entre le hameau et l’église au
toit vert du Père André ? La forêt a
fait place nette. Sur des centaines
d’hectares, la végétation a disparu,
laissant la latérite sécher en pous-
sière fine sous le soleil. L’assise
d’une route à quatre voies, avec

terre-plein central, est clairement
dessinée, attendant son asphalte.
Un haut mur de parpaings de béton
court sur plusieurs kilomètres, pa-
rallèle à ce qui aurait dû devenir les
« Champs-Elysées de Pepressou ».
Des bordures de trottoir en ciment
attendent d’être juxtaposées par les
ouvriers de la Sonitra, une entre-
prise de travaux publics gérée par
des Israéliens.

DES MILLIARDS DE FRANCS CFA
Un vaste rond-point brise net la

ligne droite. L’enceinte de béton
épouse la courbe, qui aurait dû, un
jour, devenir l’entrée principale du
palais présidentiel de Pepressou.
Car c’est bien de cela qu’il s’agit.
Félix Houphouët-Boigny, le père de
la nation ivoirienne, avait fait surgir
en son temps un Yamoussoukro de
la brousse, qui allait devenir la ca-
pitale officielle du pays. Henri Ko-
nan Bédié entendait bien faire de
même près de son village natal. Le
sort en a décidé autrement. Le jour
même de sa destitution, la Sonitra
a retiré tous ses engins de travaux
publics. Le chantier est désert. Un
bloc de béton s’enfonce dans la
terre, aux trois quarts enterré. Sur
la droite, au fond d’une tranchée,

un tunnel en béton suit la pente et
se divise en deux branches. Comme
la partie immergée d’un iceberg, il
s’agit là de la partie enterrée de la
future résidence de M. Bédié : un
épais bunker et ses dessertes sou-
terraines. La partie aérienne de
l’ensemble n’est pas sortie des
plans, à l’exception d’une villa cir-
culaire située à l’extrémité du do-
maine.

L’accès du bunker est difficile à
trouver. Les portes s’ouvrent. Un
escalier de marbre gris s’enfonce
sous la terre. De vastes pièces
aveugles sont équipées de systèmes
d’aération et de climatiseurs de
marque York. Le réseau électrique
est installé. Interrupteurs, prises
électriques et prises de téléphone
sont apparentes. Les huisseries ont
été posées. Les portes épaisses en
bois blond sont équipées de ser-
rures et de poignées dorées. Le sol
est partout recouvert de marbre
clair. Les pièces sont nombreuses et
très hautes sous plafond.

Le tunnel, fermé par de hautes
portes hermétiques, débouche sur
un rond-point souterrain, jouxté
d’emplacements où garer plusieurs
véhicules. Une lumière crue tombe
d’un puit, à la verticale, sur un
énorme bac circulaire où sont plan-
tés plusieurs palmiers. Le système
d’arrosage automatique est visible,
ainsi que de petits spots dissimulés
dans la végétation. Un énorme
groupe électrogène est disposé
dans une pièce spécialement
conçue, contiguë au souterrain.
Des dalles de marbre, des plinthes
découpées, des pots de peinture
sont abandonnés le long d’un mur.
Cette salle souterraine, grande
comme une halle, est soutenue par
dix piliers en béton armé de
3 mètres de circonférence.

La taille du chantier est impres-
sionnante. Des milliards de francs
CFA ont été engloutis dans un pro-
jet qui ne verra jamais le jour, alors
que le pays exangue ne peut faire
face à ses échéances. En surface, à
quelques encablures du site, un lo-
tissement de pavillons aux toits de
tuiles roses jure dans le vert de la
végétation. Le vieux Pépressou
n’était plus digne de ses habitants.
Le président a relogé sa famille
élargie dans des maisons modernes
où beaucoup ne se sentent pas à
l’aise. Cinq frères et sœurs de
M. Bédié vivent ici. Paul Kouassi
Bédié, l’aîné, est absent. Marcelin
Kofi Bédié fait office de chef. Son
neveu sert d’interprète. Le Vieux
est inquiet pour son jeune frère en
exil. Le Vieux est inquiet pour le vil-
lage. Qui subviendra désormais aux
besoins de la famille ? 

Frédéric Fritscher
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Le bilan officiel des violences antichrétiennes
en Egypte s’élève au moins à vingt morts

Assassinats, pillages et incendies de propriétés coptes se sont multipliés
Le bilan des affrontements interconfessionnels
entre coptes et musulmans survenus ces jours
derniers au sud du Caire est élevé : le décompte

officiel évoque le chiffre de vingt morts, mais il
pourrait encore s’alourdir. Le gouvernement a
décrété un couvre-feu depuis deux jours, mais

cette mesure n’a pas empêché que d’autres inci-
dents éclatent dans des villages voisins. Les
coptes dénoncent le laxisme des autorités.

LE CAIRE
de notre correspondant

L’Egypte était en état de choc
mardi 4 janvier. La presse a en effet
dressé le bilan officiel de vingt
morts et trente-trois blessés à la
suite des incidents interconfession-
nels autour du village de Al-Ko-
cheh dans la province de Sohag, à
450 kilomètres au sud du Caire. Du
jamais vu dans l’histoire de
l’Egypte moderne surtout quand
on considère que toutes les vic-
times, à une exception, sont chré-
tiennes. Le bilan serait même plus
lourd selon l’évêque copte de So-
hag, Mgr Wissa, qui parle de vingt-
cinq chrétiens tués. Un communi-
qué, publié sur Internet par une as-
sociation de coptes américains,
parle même de vingt-sept chrétiens
tués. Des chiffres difficiles à véri-
fier : des barrages policiers inter-
disent à quiconque de se rendre
dans la région.

Les incidents avaient commencé
vendredi 31 décembre en fin
d’après-midi à la suite d’une dis-
pute entre un marchand de tissus
copte et un client musulman. La
dispute a vite dégénéré en fusil-
lade. Après une relative accalmie
samedi, les incidents ont repris de
plus belle dimanche avec des tirs à
l’arme automatique. Selon l’asso-
ciation copte américaine, les haut-
parleurs des mosquées des villages
voisins auraient appelé samedi les

fidèles à attaquer « les chrétiens
mécréants ». Dimanche, des cen-
taines de personnes ont pris d’as-
saut Al-Kocheh, un village à majo-
rité chrétienne (35 000 sur
50 000 habitants). Assassinats, pil-
lages et incendies de propriétés
coptes se sont multipliés, selon
l’association, alors que les forces de
police se sont « contentées d’obser-
ver ou de se protéger ». Ce laxisme
est dénoncé par Mgr Wissa et une
délégation copte partie au Caire
pour le dénoncer auprès du pro-
cureur général.

Dimanche soir, les forces de
l’ordre décrétaient un couvre-feu
dans le village de Kocheh et celui,
voisin, de Dar El Salam. Mais, selon
Mgr Wissa, les agressions anti-
coptes ont repris lundi dans quatre
autres villages voisins où les chré-
tiens sont minoritaires. En plus des
propriétés appartenant aux chré-
tiens, une église a été partiellement
saccagée.

Selon les organisations égyp-
tiennes et internationales de dé-
fense des droits de l’homme, plu-
sieurs centaines d’habitants de la
localité avaient été appréhendés et
torturés par la police en 1998, dans
le village de Kocheh, à la suite de
l’assassinat de deux coptes. Les
chrétiens étaient mécontents du
déroulement de l’enquête qui refu-
sait de prendre en considération
une piste islamiste et privilégiait

une responsabilité copte pour ne
pas contredire la ligne officielle se-
lon laquelle l’extrémisme islamique
a été « éradiqué ». Ces accusations
étaient parvenues jusqu’au
Congrès américain où certains
membres demandaient l’adoption
de mesures contre les autorités
égyptiennes. Une « ingérence » qui
avait provoqué une levée de bou-
cliers de la part du gouvernement,
des hommes d’affaires, et même de
l’église copte orthodoxe qui
avaient publié un communiqué
parlant de « machination des forces
des ténèbres » (Le Monde du 18 no-
vembre 1998).

L’EMBARRAS DU GOUVERNEMENT
Aujourd’hui, le courant islamiste,

sous sa forme la plus violente,
semble bien présent et influent
dans la région de Al-Kocheh. Un
mouvement qui a décidé de revenir
à la bonne vieille méthode consis-
tant à « agresser du copte » pour
mettre le gouvernement dans l’em-
barras sur la scène internationale.
« Les croisés [les Occidentaux] qui
soutiennent le régime mécréant vont
alors obliger le gouvernement à
adopter des mesures qui seront ju-
gées comme impopulaires par la
majorité musulmane », nous avait
déclaré un islamiste radical à la
suite de violentes agressions anti-
coptes dans le village de Sanabou
(350 kilomètres au sud du Caire)

près de la ville de Dayrout dans la
province d’Assiout.

En mars 1992, quatorze chré-
tiens avaient été tués et des di-
zaines d’autres blessés à la suite
d’agressions imputées à l’organi-
sation extrémiste « Gamaat isla-
miya ». La violente réaction de la
police avait provoqué une esca-
lade de la violence qui avait dé-
bouché, en octobre, sur le premier
assassinat de touriste, justement, à
l’entrée de la ville de Dayrout. En
juin 1981, l’organisation avait eu
recours à la même tactique dans le
quartier populaire de Zawya el
Hamra au Caire. Là aussi, quatorze
coptes avaient été tués et une cin-
quantaine d’autres blessés et leurs
propriétés saccagées. Le face-à-
face entre les autorités et les ex-
trémistes musulmans avait débou-
ché quatre mois plus tard, en octo-
bre 1981, sur l’assassinat du
président Anouar El Sadate.

La question qui se pose au-
jourd’hui est de savoir si le gou-
vernement, sous la pression de
l’opinion internationale, va
prendre des mesures dra-
coniennes. Ou s’il va minimiser ces
incidents, renvoyer dos à dos chré-
tiens et musulmans et classer l’af-
faire pour maintenir la trêve ob-
servée depuis deux ans par les
extrémistes islamistes.

Alexandre Buccianti

Terrorisme : un nouveau
suspect arrêté aux Etats-Unis
SEATTLE. Le FBI a confirmé lundi 3 janvier l’arrestation et l’in-
culpation dans la région de Seattle (nord-ouest) d’Abdel Hakim Ti-
zegha, un Algérien soupçonné d’être impliqué dans un complot
terroriste. Selon le Seattle Times, l’homme a été arrêté le 24 dé-
cembre et il n’est pour l’instant inculpé que d’infractions à la légis-
lation sur l’immigration. Mais les enquêteurs ont confirmé qu’ils
cherchaient à établir un lien entre Tizegha et Ahmed Ressam, un
autre Algérien arrêté le 14 décembre en possession d’explosifs.
Ressam est soupçonné d’avoir « un lien direct » avec une Cana-
dienne, Lucia Garofalo, arrêtée le 19 décembre dans le Vermont
(nord-est).
Selon le procureur fédéral de Burlington, elle et son mari Bouabide
Chamchi, un Algérien refoulé du Canada et vivant en Italie, « ont
des liens clairs avec le groupe islamique armé (GIA) », algérien. Crai-
gnant des attentats au moment du passage à l’an 2000, le FBI a
procédé le 30 décembre à une série d’interpellation dans les mi-
lieux algériens de plusieurs villes des Etats-Unis.- (AFP. AP.)

La Chine écarte une dévaluation 
du yuan pour l’an 2000
PEKIN. « Il n’y a aucune raison ni besoin de modifier la valeur du
yuan dans un avenir proche », a déclaré, mardi 4 janvier, le ministre
chinois chargé de la Commission nationale à la planification du dé-
veloppement, Zeng Peiyan, s ’appuyant sur l ’excédent du
commerce extérieur qui a été de 30 milliards de dollars.
En ce qui concerne la croissance, M. Zeng a estimé que « le taux ob-
tenu en 1999 » pouvait être maintenu, soit 7,1 %. Pour obtenir ce ré-
sultat, les autorités chinoises comptent contrebalancer la faiblesse
de la demande intérieure par une politique d’investissements mas-
sifs dans les infrastructures. L’Etat s’est endetté en 1999 à hauteur
de 200 milliards de yuans (24 milliards de dollars) pour financer des
projets qui ont attiré au total 2 000 milliards de yuans si l’on ajoute
les fonds débloqués par les banques et les collectivités locales. Se-
lon M. Zeng, la moitié de cette somme a été dépensée, le reste de-
vant être investi cette année et en 2001. Ces investissements ont
permis d’ajouter deux points à la croissance en 1999.- (AFP.)

DÉPÊCHES
a GRANDE BRETAGNE : Konrad Kalejs, soupçonné d’être un
ancien nazi, sera expulsé vers l’Australie, a annoncé, lundi 3 jan-
vier, le secrétaire britannique à l’intérieur, Jack Straw. Konrad Ka-
lejs, d’origine lettone a acquis la nationalité australienne. Il est
soupçonné d’avoir dirigé une unité d’auxiliaires des forces nazies
en Lettonie pendant la Seconde Guerre mondiale. M. Straw a esti-
mé que les preuves n’étaient pas suffisantes pour l’inculper après
que la police britannique l’eut découvert dans une maison de re-
traite en Angleterre. - (AFP.)
a IRAK/RUSSIE : le président Saddam Hussein a demandé dans
une lettre au président russe par intérim Vladimir Poutine de
« maintenir les traditionnelles relations d’amitié et de coopération
entre l’Irak et la Russie », a rapporté, lundi 3 janvier, l’agence ira-
kienne INA. Le chef de l’Etat irakien souhaite aussi « développer les
relations dans tous les domaines pour le bien des intérêts nationaux,
et de promouvoir la paix, la sécurité, la justice et l’équilibre dans le
monde ». La Russie est l’un des pays les plus favorables à l’Irak au
Conseil de sécurité de l’ONU et appuie sa demande d’une levée de
l’embargo en vigueur depuis 1990. – (AFP,Reuters.)
a IRAN : la justice iranienne a ordonné, lundi 3 janvier, l’arresta-
tion de Saïd Hajarian, directeur du journal réformateur Sobh-é-
Emrouz. Selon ces sources, si M. Hajarian, un ancien vice-ministre
des renseignements, « ne se présente pas devant la justice dans les
prochains jours la police aura l’ordre de l’arrêter ». M. Hajarian, un
proche du président Mohammad Khatami, devait comparaître lun-
di devant un tribunal de Téhéran pour répondre à au moins huit
plaintes déposées contre son journal et dont les auteurs sont les
services secrets et la justice militaire. – (AFP.)
a CHINE : deux militants du Parti démocrate chinois ont été
condamnés respectivement à six et dix ans de prison pour sub-
version dans le centre de la Chine, ont affirmé, lundi 3 janvier, des
proches des dissidents. Tong Shidong, professeur de physique agé
de 65 ans, a été condamné en secret à dix ans de prison et Liao
Shaohua, 50 ans, à six ans le 22 décembre par la Cour intermédiaire
de Changsha, la capitale de la province du Hunan. – (AFP.)
aALGÉRIE : l’Armée islamique du salut (AIS), bras armé du
Front islamique du salut (FIS, dissous), a gelé le processus de sa
dissolution entamé à la mi-décembre en Algérie et a mis ses
combattants en « état de mobilisation », a annoncé, lundi 3 janvier,
la direction du FIS à l’étranger. L’AIS a pris cette décision après la
« volte-face » des pouvoirs publics qui ont privé les 200 combat-
tants ayant quitté le maquis le 15 décembre de leurs « droits ci-
viques », afin de « se dérober aux clauses de l’accord » conclu entre
l’AIS et le commandement de l’armée régulière algérienne. Cette
décision intervient à dix jours de la fin du délai fixé aux islamistes
armés pour se rendre s’ils veulent bénéficier de la loi sur la
« concorde civile » du 13 juillet 1999. - (AFP.)
a CUBA : après le survol de la Havane, le 1er janvier, par un avion
piloté par un militant anticommuniste qui a largué des tracts appe-
lant au renversement de Fidel Castro, les autorités cubaines ont
accusé les Etats-Unis d’encourager des actes illégaux. Le pilote,
d’origine vietnamienne, a regagné les Etats-Unis ou les autorités se
sont contentées de révoquer sa licence. - (AP. )
a HAÏTI : les garde-côtes américains ont reconduit, lundi 4 jan-
vier 400 immigrants illégaux à Haïti. Ce groupe était arrivé samedi
en Floride à bord d’embarcations de fortune. La communauté haï-
tienne de Miami et plusieurs élus ont protesté contre le fait que ces
immigrants n’avaient pas eu le droit de présenter une demande
d’asile devant les autorités d’immigration. - (AFP.)

La Commission européenne attaque
la France devant la Cour de justice 
BRUXELLES. La Commission européenne devait, mardi 4 janvier,
saisir la Cour de justice des Communautés européennes du refus
de la France de lever son embargo contre le bœuf britannique.
Cette saisine constitue la troisième étape d’une procédure d’in-
fraction entamée en novembre 1999 avec une « mise en demeure »
et poursuivie en décembre dernier avec une demande d’« avis mo-
tivé ».
Contrairement aux autorités européennes, la France a refusé, au
mois d’août 1999, de lever son embargo contre les exportations de
viande britannique, considérant que la maladie de la « vache
folle » qui frappe le cheptel britannique pouvait se transmettre à
l’homme sous une nouvelle forme mortelle de la maladie neurolo-
gique de Creutzfeldt-Jakob. La France a elle aussi décidé de saisir
la Cour de justice. Elle conteste le refus de la Commission de re-
considérer sa décision de lever l’embargo, et considère qu’elle ne
respecte pas le principe de précaution. (AFP.)
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INITIALEMENT, Lionel Jospin
ne souhaitait pas choisir un secré-
taire d’Etat au budget avant la fin
du mois de janvier. Finalement, il a
décidé d’aller plus vite : sur sa pro-
position, le chef de l’Etat a nommé,
lundi 3 janvier, Florence Parly se-
crétaire d’Etat au budget, poste
laissé vacant depuis que Christian
Sautter a succédé, le 2 novembre, à
Dominique Strauss-Kahn comme
ministre de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie.

Le choix du premier ministre est
totalement inattendu. Si des noms
circulaient, ici ou là, comme celui
de Christian Pierret, secrétaire
d’Etat à l’industrie et chargé de l’in-
térim au budget, nul n’avait évoqué
celui de Mme Parly. Et pour cause !

Haut fonctionnaire, issue de la di-
rection du budget (lire ci-dessous),
elle est, depuis juin 1997, conseiller
du premier ministre pour les af-
faires budgétaires et n’est donc ja-
mais sortie de l’ombre inhérente à
ces fonctions. Ce type de passage,
d’un poste dans un cabinet à celui
de ministre, est d’ailleurs rarissime :
pour la période récente, on ne
songe guère qu’au précédent
d’Henri Nallet, qui, en 1985, a quit-
té ses fonctions de conseiller pour
l’agriculture à l’Elysée pour devenir
ministre en charge du même sec-
teur.

Mais, précisément, en prenant
cette décision, M. Jospin compte vi-
siblement jouer de l’effet de sur-
prise. L’ayant eu à ses côtés comme

collaboratrice depuis la constitu-
tion du gouvernement, il a, dit-on,
pu mesurer qu’il s’agissait d’une
« remarquable technicienne », al-
liant « rigueur et compétence ». Par
ailleurs, le profil de l’intéressée est
inhabituel : c’est la première fois
qu’une femme – jeune de surcroît,
puisqu’elle n’a que trente-six ans,
ce qui en fait la benjamine du gou-
vernement – occupe ce poste-clé à
Bercy. Dans l’esprit du premier mi-
nistre, cette nomination est donc
aussi une nouvelle illustration de sa
détermination à promouvoir les
femmes dans la vie politique.

Cette décision présente, enfin, un
ultime avantage pour le premier
ministre : elle lui permet d’envoyer
un signe supplémentaire de
confiance à son nouveau ministre
des finances et de l’installer, sans le
moindre doute, comme le véritable
patron de Bercy. A l’époque où il
était en charge du budget, M. Saut-
ter a en effet sans cesse travaillé
avec Mme Parly, son interlocutrice
obligée à Matignon, et s’entendait
bien avec elle. En plaçant au secré-
tariat d’Etat une personnalité ayant
une forte « surface » politique,
M. Jospin aurait pris le risque d’ins-
taller en face de M. Sautter sinon
un éventuel rival, du moins un se-
crétaire d’Etat susceptible de
contester son autorité ou, à tout le
moins, de discuter ses arbitrages.
Avec la nouvelle promue, ce ne se-
ra pas le cas : le ministre des fi-
nances était déjà en quelque sorte
son « patron » et le restera.

Dans ce choix, il y a pourtant un
risque que l’on devine facilement.

Déjà, avec le départ de M. Strauss-
Kahn, Bercy a perdu beaucoup de
son influence. Moins politique que
son prédécesseur, d’un profil plus
technicien – il n’a jamais affronté le
suffrage universel –, M. Sautter
pèse d’un poids encore modeste au
sein du gouvernement. Avec
Mme Parly au budget, M. Jospin sait
donc qu’il renforce la tonalité
« technicienne » de ce ministère. 

On en devine la conséquence :
c’est l’équilibre même du gouver-
nement ainsi que sa manière de
fonctionner qui vont en être affec-
tés. Et c’est une nouvelle page qui
se tourne. Dans ses habits neufs de

premier ministre, en 1997, M. Jos-
pin avait pris soin de s’entourer de
ministres politiquement impor-
tants. Avec, par exemple, Martine
Aubry à l’emploi, et M. Strauss-
Kahn à l’économie, il avait organisé
une confrontation qui lui permet-
tait de jouer un rôle d’arbitre. Alors
que dans la nouvelle configuration,
où M. Jospin envoie à des postes-
clés certains de ses collaborateurs
– jusqu’à présent, il s’y était tou-
jours dit opposé –, le premier mi-
nistre monte clairement en pre-
mière ligne.

C’est, en effet, aussi ce que sug-
gère la nomination de Mme Parly :

par la force des choses, Matignon
va beaucoup plus s’impliquer que
par le passé, en amont, dans la défi-
nition de la politique économique.
De très bonnes sources, on relève
d’ailleurs que le processus est déjà
largement engagé. L’équipe de Ma-
tignon – avec Jean-Pierre Jouyet, le
directeur adjoint de cabinet chargé
des questions économiques et so-
ciales, mais aussi Olivier Schra-
meck, le directeur de cabinet – a
clairement repris en main le « ca-
drage » des grandes décisions
ayant trait aux finances publiques.

Or ce changement de méthode
de travail intervient à un moment
délicat. Le calendrier de travail
économique et social du gouverne-
ment est en effet terriblement
chargé pour les prochaines se-
maines (lire ci-contre). Mais la diffi-
culté va au-delà : elle tient surtout
au cap de la politique économique
et sociale. Car, après les turbu-
lences de l’automne – de l’affaire
Michelin jusqu’aux stock-options –,
M. Jospin doit reprendre la main
afin de démontrer qu’il existe une
voie pour contenir les « dangers
d’une mondialisation débridée ». Et
en particulier, il joue très gros avec
le projet sur l’épargne salariale.

Met-il toutes les chances de son
côté en acceptant que Bercy soit un
ministère moins politique et plus
technicien et que Matignon, en cas
de difficulté, ne dispose plus de ce
relais, voire de ce « fusible » ? Le
premier ministre est visiblement
disposé à assumer ce risque.

Laurent Mauduit

PROFIL

FLORENCE PARLY,
MILITANTE
ET TECHNICIENNE

On ne peut évidemment pas dire
de Florence Parly qu’elle n’est pas
une « techno ». Pur produit de la
très austère et très rigoureuse direc-
tion du budget, elle y a fait toutes
ses classes. Et quand elle s’en est
éloignée elle n’a jamais cessé, à dis-
tance, de plaider sa cause, comme
conseiller budgétaire, par exemple,
en 1991-1992, au cabinet de Paul
Quilès, ministre de l’équipement,
du logement et des transports, puis,
à partir de juin 1997, comme
conseiller budgétaire au cabinet du
premier ministre. « Budgétaire »,
Mme Parly l’est donc jusqu’au bout
des ongles.

Mais si elle a baigné dans la ri-
gueur tout au long de sa carrière,
elle est aussi, et peut-être d’abord,
une militante de gauche. Fille de
Jeanne-Marie Parly, directrice de ca-
binet de Claude Allègre, ministre de
l’éducation nationale, elle est adhé-
rente de la section du PS du 14e ar-
rondissement de Paris et n’a jamais
mis ses idées dans sa poche. Quand
la droite était au pouvoir, avant juin
1997, elle était l’une des rares, der-
rière Dominique Marcel, l’actuel di-
recteur de cabinet de Martine Au-
bry, à ne pas faire mystère, à Bercy,
de ses engagements et à placer ses
convictions avant ses ambitions.

Jeune et chaleureuse, même si
certains la disent un peu « rigide »,
Mme Parly, trente-six ans, est donc
un haut fonctionnaire d’un genre
un peu particulier. « Très éner-
gique », disent ceux qui la
connaissent. Et quand elle parle,
elle ne mâche pas ses mots. On l’a
même entendue, un jour de février
1998, dans un reportage de
France 2 sur Matignon, reconnaître
qu’elle préférait le service de l’Etat
plutôt que « de vendre des savon-
nettes ». C’est aussi une militante
féministe : début 1999, elle a délais-
sé quelque temps ses amours bud-
gétaires pour s’impliquer dans la
préparation du rapport qu’Emile
Zuccarelli avait demandé à Anne-
Marie Colmou sur la place des
femmes dans la haute fonction pu-
blique.

L. M.

Un calendrier très chargé
Le calendrier économique et
social du gouvernement
s’annonce très chargé pour les
prochaines semaines.
b Le 11 janvier. Michel Sapin,
chargé au PS des affaires
économiques, remet à François
Hollande son rapport sur
l’épargne salariale et les nouveaux
droits des salariés.
b Le 13 janvier. Tenue des assises
de la distribution – une initiative
décidée à l’automne dans le cadre
de la préparation du projet de loi
sur les nouvelles régulations
économiques. Le même jour, le
Conseil constitutionnel doit
rendre sa décision à propos de la
loi sur les 35 heures.

b Le 18 janvier. A l’issue de son
assemblée générale, le Medef
annonce s’il se maintient ou non
dans les organismes paritaires. Le
même jour, Jean-Pierre Balligand
et Jean-Baptiste de Foucauld
remettent à Lionel Jospin leur
rapport sur l’épargne salariale.
b Avant fin janvier. Publication
du rapport de Thierry Bert et Paul
Champsaur sur la réorganisation
du ministère des finances et
annonce par Christian Sautter des
mesures qu’il retient.
b Le 1er février. Entrée en vigueur
effective de la seconde loi sur les
35 heures
b Première quinzaine de février.
Lionel Jospin dévoile sa réforme
pour assurer la pérennité du
système des retraites.

Propositions multiples pour le développement de l’épargne salariale
C’EST SUR UN SUJET qu’il connaît mal

que le ministre des finances, Christian Saut-
ter, va devoir faire ses premières preuves : il
lui faudra bientôt arrêter les grandes lignes
de la réforme de l’épargne salariale, que ré-
clame Lionel Jospin, et qui devra s’intégrer au
projet de loi sur les nouvelles régulations
économiques attendu pour le premier tri-
mestre. Michel Sapin s’apprête à présenter au
bureau national du PS du 11 janvier un rap-
port sur le droit des salariés et l’épargne sala-
riale. Le député socialiste Jean-Pierre Balli-
gand et l’ancien commissaire au Plan
Jean-Baptiste de Foucauld remettront au
gouvernement le fruit de leur travail sur le
même sujet le 18 janvier. M. Jospin leur a de-
mandé de définir « un cadre profondément re-
nouvelé, fortement démocratisé et réellement
solidaire » pour l’épargne salariale et l’action-
nariat salarié.

Les dispositifs existants ont l’allure d’un
« bazar », pour reprendre les termes de l’an-
cien ministre Dominique Strauss-Kahn. Ils ré-
sultent d’un empilement de lois successives,
pas toujours cohérentes. Par ailleurs,
l’épargne salariale reste insuffisamment et
inégalement répandue au sein des entre-
prises. Selon une étude de la Dares (ministère
de l’emploi), publiée en août 1999, seulement
5,5 millions de salariés (sur 14 millions dans le

secteur marchand) étaient, en 1997, couverts
par la participation et l’intéressement. Et
4,4 millions d’entre eux ont, à ce titre, reçu
35 milliards de francs (5,33 milliards d’euros)
distribués par 27 000 entreprises. Sur ce total,
1,3 million de salariés ont finalement décidé
d’en épargner 19,3 milliards, en les versant
sur un plan d’épargne entreprise (PEE). Parmi
eux, 920 000 salariés ont profité d’un abonde-
ment de la part de leur entreprise. Seules
8 700 entreprises dotées d’un plan d’intéres-
sement ou de participation ont mis en place
un PEE.

« DISPARITÉ CROISSANTE ENTRE SALARIÉS »
Peu diffusée, l’épargne salariale reste l’apa-

nage des grandes entreprises et des sociétés
cotées. Dans les entreprises de plus de 50 sa-
lariés, 60,7 % des salariés sont couverts par
un accord de participation et 35,9 % par un
accord d’intéressement. Dans celles de moins
de 50 salariés – les plus créatrices d’emplois –,
ces pourcentages tombent respectivement à
1,4 % et 2,7 %.

« Le système français d’actionnariat salarié
est tellement assis sur le volontariat qu’il génère
une disparité croissante entre les salariés. D’un
côté, on trouve des entreprises qui proposent à
leurs salariés des dispositifs où ils sont toujours
gagnants. Ainsi, le PEE de Vivendi, qui peut

rapporter jusqu’à 60 %, offre un rendement mi-
nimal de 5 %, même si la Bourse baisse. Face à
cela, on trouve des PME, qui peuvent travailler
quasi intégralement pour ces grandes entre-
prises, mais qui n’offrent rien à leurs salariés »,
considère M. Balligand. Une disparité d’au-
tant plus gênante que, dans un contexte de
forte hausse de la Bourse et de modération
salariale, l’épargne salariale a pris une nou-
velle dimension.

Enfin, l’actionnariat salarié peut permettre
de ne pas laisser le champ complètement
libre aux fonds de pension anglo-saxons, qui
détiennent 40 % du capital des entreprises du
CAC 40. Et donner aux salariés une nouvelle
forme de pouvoir dans des entreprises dont
la gestion a été profondément modifiée ces
dernières années avec la victoire de la « sha-
reholder value » (profit pour l’actionnaire).
L’affaire de la Société générale, qui a résisté à
l’OPA hostile de la BNP grâce à ses salariés
actionnaires, en est la plus flagrante illustra-
tion. Pour M. Sapin, cette optique doit être
au cœur de la réforme à venir : « Pour nous, il
s’agit de faire pénétrer dans l’entreprise le re-
gard des salariés, qui est différent de celui de
“l’actionnaire-fond de pension” ou de celui du
management. Mais il nous faut d’abord sur-
monter deux obstacles de taille. Sans quoi,
toute réforme est inconcevable. »

Premier impératif : « L’épargne salariale
doit être un instrument de gestion collective.
Sans quoi, les actionnaires salariés n’auront
qu’un pouvoir très limité », développe-t-il.
« Les dispositifs mis en place tendent à indivi-
dualiser l’actionnaire salarié et donc à l’écarter
du rôle d’acteur au sein de son entreprise. Il
faut qu’il y ait une réappropriation en nom col-
lectif de l’actionnariat salarié », considère
M. Balligand. Reste à savoir qui gérera cette
épargne collective. M. Sapin est plutôt favo-
rable à ce que les syndicats y soient incités. La
CFTC et la CGC, longtemps en pointe sur le
sujet, sont aujourd’hui rejointes par la CFDT,
qui en a fait un nouveau cheval de bataille. La
CGT n’est pas complètement fermée à la dis-
cussion. Seule FO estime que le salarié n’a
pas à participer à la gestion de l’entreprise.

Deuxième impératif fixé par M. Sapin :
« L’épargne salariale doit être diffusée dans les
PME et les entreprises non cotées », des entre-
prises dont le risque de disparition peut être
élevé. Afin d’assurer un minimum de garantie
aux salariés concernés, M. Sapin et M. Balli-
gand prônent une « mutualisation des
risques », c’est-à-dire la constitution de fonds
d’épargne par secteur, par filière ou par zone
géographique.

Virginie Malingre 

GOUVERNEMENT Sur propo-
sition de Lionel Jospin, le chef de l’Etat
a nommé Florence Parly secrétaire
d’Etat au budget, un poste laissé va-
cant depuis que Christian Sautter a

pris la succession de Dominique
Strauss-Kahn au ministère des fi-
nances b LA NOUVELLE PROMUE,
âgée de trente-six ans, adhérente du
PS, a fait toutes ses classes à la direc-

tion du budget, avant de devenir
conseiller à Matignon, en juin 1997,
pour les affaires budgétaires.
b L’ÉPARGNE SALARIALE est la pro-
chaine grande réforme économique.

Chargés, l’un par le PS, l’autre par le
gouvernement, d’une réflexion sur le
sujet, Michel Sapin et Jean-Pierre Balli-
gand livrent au Monde leurs premières
conclusions. b LES RETRAITES font

l’objet de nouvelles consultations, à
Matignon. M. Jospin a prévu de rendre
publiques d’ici à la mi-février les me-
sures qu’il entend prendre pour garan-
tir l’avenir du système par répartition.

M. Jospin prend le contrôle direct des grands chantiers économiques
Florence Parly, jusqu’à présent conseiller budgétaire du premier ministre, a été nommée secrétaire d’Etat au budget.

Cette promotion intervient alors que le gouvernement va engager deux réformes majeures : celle des retraites et celle de l’épargne salariale

Retraites : le rapport qui rassure Matignon
LE PASSAGE à l’an 2000 franchi

sans encombres, les consultations
sur les retraites reprennent. Après
la CGT, FO puis la CFDT avant la
fin de l’année 1999, Jacques Rigau-
diat, conseiller social de Lionel Jos-
pin, a reçu, mardi 4 janvier, le Me-
def puis la CFTC. Il a rencontré, la
veille, l’UNAPL (professions libé-
rales). Viendra ensuite le tour, d’ici
à jeudi, de la CGC, de la FNSEA
(exploitants agricoles) et de l’UPA
(artisans). Un mois plus tard, vers
le 10 février, le premier ministre de-
vrait alors annoncer ses fameuses
« orientations » pour réformer les
retraites.

Jusqu’ici, son conseiller s’est
montré, aux dires des premiers
syndicats reçus, très conciliant. « Il
y a, de sa part, la volonté de ne pas
dire des choses désagréables. Il ou-
blie de parler de l’allongement de la
durée de cotisations. Il n’amène pas
la conversation sur les fonds de pen-
sion. Il ne remet pas en cause les ré-
gimes spéciaux », a constaté le se-
crétaire général de FO, Marc

Blondel. Il est surtout question de
« principe d’égalité et de solidari-
té », a, pour sa part, relevé avec sa-
tisfaction le représentant de la
CGT, Jean-Christophe Le Duigou.
En route, il est vrai, les rôles ont
commencé à se répartir. 

« À L’EAU DE ROSE »
Matignon peut, en effet, s’ap-

puyer sur deux rapports, avec, dé-
sormais dans le rôle du « vilain »
– bien que commandé par ses
soins –, celui du commissaire au
Plan Jean-Michel Charpin, qui
s’était risqué, courant 1999, à envi-
sager un allongement de la durée
de cotisations jusqu’à 42,5 ans
pour tous les salariés. Dans le rôle
du « gentil », le rapport du Conseil
économique et social (CES) établi
par l’ancien ministre des affaires
sociales, René Teulade, « exclut la
remise en cause du système de re-
traite par répartition » et rejette le
« recours à des fonds de pension pri-
vés ». Adopté par la section des af-
faires sociales du CES, ce docu-

ment de 44 pages devrait être
examiné en séance plénière les 11 et
12 janvier. Très consensuel, il af-
firme que « l’avenir des systèmes de
retraites n’a rien de dramatique ni
d’inextricable ».

Au grand soulagement de Mati-
gnon, son contenu a évolué au fil
de sa rédaction. Dans un premier
temps, en effet, les travaux de
M. Teulade s’étaient largement ins-
pirés des conclusions, jugées très
« alarmistes », de M. Charpin. L’an-
cien ministre préconisait ainsi, ta-
bleau à l’appui, d’allonger la durée
de cotisations à 41 ans d’ici à 2013
et à 42 ans au-delà (Le Monde du
23 novembre). Aujourd’hui, le CES
considère que cette « hypothèse (...)
ne constitue pas une réponse perti-
nente »... Les régimes spéciaux, qui
prennent en compte la pénibilité
du travail, ne seraient pas remis en
cause. « La définition de ces postes »
pourrait évoluer, disparaître ou
naître, sur la base de « négociations
collectives ». Ça tombe bien : c’est
très exactement le scénario caressé

par le gouvernement, qui vient
d’octroyer la retraite à cinquante
ans aux pompiers...

Les points de convergence avec
Matignon ne manquent pas. A
commencer par l’indexation des re-
traites sur les prix, commencée en
1987 et accentuée par la réforme
Balladur de 1993, que le gouverne-
ment envisage de revoir. Le CES es-
quisse une piste avec une indexa-
tion sur « la moitié de la hausse des
salaires ». Il recommande aussi la
fin des préretraites et l’alimenta-
tion du fonds de réserve par les re-
cettes fiscales supplémentaires.
Mais la solution réside avant tout
dans la croissance, même s’il fau-
drait un taux annuel de 3,5 % jus-
qu’en 2040 pour stabiliser le poids
des retraites dans le PIB. Les seuls à
faire la grimace sont les em-
ployeurs. Le Medef qualifie ainsi de
« rapport à l’eau de rose » ce qui
ressemble fort à un programme-
test pour le gouvernement.

Isabelle Mandraud
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La mouvance de l’ultradroite renoue avec une tradition de violences 
Plusieurs actions de commandos armés ont été enregistrées ces derniers mois 

FAUT-IL s’attendre à un retour
de la violence dans la mouvance
néonazie et antisémite, désorientée
par l’éclatement du Front national ?
Diverses agressions, à Paris et en
province, comme de récents écrits
parus dans leurs publications le
laissent craindre. Depuis plusieurs
mois des militants du Groupe
Union Défense (GUD) ou des
cercles Résistance sortent de leur
terrain privilégié – les universités –,
pour attaquer des réunions pu-
bliques ou des militants antifas-
cistes isolés.

Ainsi, le 13 novembre 1999, à
Nice, un militant communiste, in-
génieur au CNRS, Marc Monticelli,
s’est fait agresser alors qu’il reve-
nait d’une manifestation de soutien
à Mumia Abu-Jamal, journaliste
noir américain condamné à mort.
En juillet, un de ses camarades,

Jules Sturm, avait été passé à tabac,
alors qu’il rentrait chez lui, par un
militant du GUD qu’il avait pu
identifier.

De même, le 20 novembre, à Pa-
ris, une soixantaine de personnes
réunies par le comité de vigilance
contre l’extrême droite du 11e ar-
rondissement pour « dénoncer la
diffusion par la librairie La Licorne
bleue d’ouvrages propageant une
idéologie raciste, xénophobe et anti-
sémite » ont été attaquées par un
commando d’une vingtaine de ner-
vis.

SIX BLESSÉS À PARIS
« Nous venions de quitter le gym-

nase Japy, où étaient rassemblés les
juifs pendant la guerre avant d’être
déportés, quand nous avons vu arri-
ver le commando en rangs serrés »,
raconte Jacques, quatre-vingts ans,

militant de la Fédération nationale
des déportés, internés et résistants.
« Ils ont crié des slogans – “Europe !
Jeunesse ! Révolution ! ”, “A Paris
comme à Gaza, Intifada ! ” –, ont fait
le salut nazi et se sont jetés sur nous
avec matraques, gaz lacrymogènes et
battes de base-ball. Nous avons résis-
té autant que possible mais nous ne
nous attendions pas du tout à cette
attaque », continue Jacques. Six
personnes ont été blessées. Parmi
elles, deux policiers qui patrouil-
laient. Un des agresseurs, respon-
sable du GUD et que l’on a beau-
coup vu à Assas, a été identifié.

Deux jours plus tôt, le 18 no-
vembre, c’est une conférence sur
l’immigration en France organisée
par le Musée dauphinois et animée
par Mohamed Harbi, historien, an-
cien membre du FLN, qui avait été
attaquée à Grenoble. « La confé-
rence était commencée depuis cinq
minutes quand une vingtaine de per-
sonnes armées de manches de
pioche, de battes de base-ball et
d’armes de poing ont fait irruption
dans la salle par petits groupes de
trois. L’un d’eux était habillé en
moine. Il avait autour du cou une
croix celtique », se souvient M. Har-
bi.

Tandis que certains déploient une
banderole « FLN assassin », les
autres profèrent des propos ra-
cistes. Lorsque l’homme en robe de
bure donne le signal du départ, le
commando casse du matériel et
lance des tracts signés Comité na-
tionaliste autonome où l’on peut
lire : « Immigration = invasion, non à
la France algérienne. Voleurs de nos
impôts, ils sont également des traîtres
à leur patrie. »

Deux personnes ont finalement

été mises en examen, l’une d’elle,
l’homme déguisé en moine, s’avé-
rant être Christian Mollier, militant
du Mouvement national républi-
cain, dont le président, Bruno Mé-
gret, a immédiatement demandé la
radiation. M. Mollier a déjà été
condamné, le 13 octobre, par le tri-
bunal de police à une amende de
4 000 francs pour avoir dégradé à
coups de pied le véhicule d’une mi-
litante de Ras l’front, qu’il avait
poursuivie, en voiture à travers les
rues de Voiron (Isère).

« ÉCHEC DU JEU ÉLECTORALISTE »
Dans cette mouvance, la violence

politique, loin d’être condamnée,
est glorifiée. Nouvel Ordre, l’organe
du mouvement lycéen d’Unité radi-
cale, formation rassemblant le
GUD et les cercles Résistance,
constatait, dans son éditorial du
numéro de l’automne 1999,
l’« échec flagrant du jeu électora-
liste » et affirmait qu’il « est impor-
tant de se regrouper autour du plus
petit dénominateur commun ».

Plus loin, Nouvel Ordre deman-
dait à ses lecteurs de soutenir « mo-
ralement et financièrement » les ter-
roristes d’Action directe
actuellement en prison et présentés
comme étant « à la pointe du
combat contre l’oppression sioniste et
le système qui la tolère ». Enfin, Uni-
té radicale clôt une des pages de
son site Internet d’une citation du
terroriste Carlos : « Je demande
comme ma dernière volonté de mar-
tyr vivant qu’un ennemi états-unien
ou un ennemi sioniste soit exécuté
pour chaque jour que j’ai passé en
prison en France. »

Ch. Ch.

Le test des élections cantonales
Dans la vingtaine d’élections cantonales partielles ayant eu lieu

depuis septembre 1999, le Front national (FN) et le Mouvement na-
tional républicain (MNR) ne retrouvent que très rarement le score
du mouvement d’extrême droite d’avant la scission. Cela n’a été le
cas qu’à Petit-Quevilly (Seine-Maritime), où le candidat du MNR,
Bernard Mazier, a obtenu, seul, le 19 septembre, 13,5 % des suffrages,
alors que celui du FN, le 20 mars 1994, en avait recueilli 13,1 % ; ainsi
qu’à Nîmes (Gard), le 17 octobre, et à Langon (Gironde), le 5 dé-
cembre, où les candidats MNR et FN dépassent, à eux deux, le score
du représentant frontiste en 1994. Enfin, dans trois cas seulement, le
parti de Bruno Mégret dépasse les 10 %, à Petit-Quevilly, à Nîmes et
à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine), le 21 novembre, où Jean-
Yves Le Gallou a obtenu 13,57 % des suffrages exprimés. Quant au
FN, il ne dépasse ce seuil des 10 % qu’une seule fois : à Montereau
(Seine-et-Marne), avec le score de 11,01 % pour Jean-François Jalkh.

Laurent Fabius quitte
la présidence de la communauté
d’agglomération rouennaise
LAURENT FABIUS, député et maire (PS) de Grand-Quevilly, a annon-
cé, lundi 3 janvier à Rouen, sa démission de la présidence de la nou-
velle communauté d’agglomération rouennaise. Il devrait être rempla-
cé, dès le 17 janvier, par le maire socialiste de Rouen, Yvon Robert,
actuellement premier vice-président d’une communauté largement
acquise à la gauche « plurielle ». « Il convenait que, pour la période qui
s’ouvre, le relais soit pris », a expliqué M. Fabius. En cédant un fauteuil
qu’il occupe depuis 1989, le président de l’Assemblée nationale sou-
haite, à l’évidence, renforcer la position du maire de Rouen à l’ap-
proche des municipales de 2001. Alors que la présidence de la commu-
nauté d’agglomération est une tâche de plus en plus lourde, M. Fabius
s’accorde surtout, par anticipation, plus de temps pour satisfaire ses
ambitions politiques nationales, notamment au PS. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a PARITARISME : le Mouvement des entreprises de France (Me-
def) a décidé, lundi 3 janvier, d’envoyer un « large questionnaire » à
ses 162 organisations territoriales et aux fédérations professionnelles
pour les inviter à s’exprimer sur l’avenir du paritarisme ou sur « la ma-
nière de se situer face aux 35 heures » en l’an 2000. Cette initiative a été
adoptée à l’issue d’un conseil exécutif exceptionnel destiné à préparer
l’assemblée générale du 18 janvier, au cours de laquelle les
561 « grands électeurs » du Medef doivent décider du retrait éventuel,
total ou partiel, des administrateurs patronaux des organismes so-
ciaux paritaires.
a MARÉE NOIRE : les présidents des conseil régionaux de Bre-
tagne et des Pays de la Loire, Josselin de Rohan (RPR) et François
Fillon (RPR), ont décidé de coordonner leurs actions face aux
« conséquences actuelles et à venir de la marée noire tant sur les plans
économique qu’écologique et juridique ». La création d’une « structure
interrégionale » réunissant les élus locaux doit notamment permettre
de « mettre en place des cellules de conseil et d’aide à la constitution de
dossiers d’indemnisation ».

Cérémonies à l’Elysée
et ministres sur le terrain

Jacques Chirac impute la croissance
au « travail des Français »

et aux « gouvernements successifs »
LE PRÉSIDENT sous les ors, les

ministres dans la boue. Le film de-
vrait durer jusqu’à la fin de la se-
maine. Pendant que Jacques Chirac
poursuit le traditionnel pensum des
vœux et que Lionel Jospin est obli-
gé de passer une bonne partie de
ses journées à l’Elysée pour y assis-
ter, les membres du gouvernement
ont été priés de libérer leur agenda
pour des visites de « terrain ». Une
sorte de festival off du gouverne-
ment, histoire d’attirer le regard,
entre deux scènes au palais prési-
dentiel. Tout juste revenu du Koso-
vo, dimanche 2 janvier, le ministre
de la défense, Alain Richard, est allé
rendre hommage aux militaires mo-
bilisés sur le front de la tempête à
Bourganeuf (Creuse). Alors que
M. Chirac s’apprête à adresser ses
vœux aux armées, mercredi, M. Ri-
chard a implicitement rappelé que
l’armée n’est pas le domaine réser-
vé du chef de l’Etat et s’est réjoui de
« voir qu’il y a dans ce pays un Etat
qui marche, un Etat qui réagit, un
Etat qui s’exprime vraiment au ser-
vice des citoyens ».

Lundi, c’est Jean Glavany qui a
relevé le quart. Alors que M. Chirac
ne perd pas une occasion, depuis
les intempéries, d’afficher sa « soli-
darité » et son « cœur », le ministre
de l’agriculture, accompagné de
Christian Pierret, secrétaire d’Etat à
l’industrie et élu de la région, a sur-
volé les Vosges pour constater
l’« ampleur des dégâts » forestiers
dus à la tempête et a annoncé « un
plan d’action national pour la forêt ».
Mardi, jour de rentrée scolaire, est
jour de sortie pour Claude Allègre
et Ségolène Royal. Pendant que
M. Chirac recevait les vœux de l’As-
semblée nationale, du Sénat et du
Conseil économique et social, le mi-
nistre de l’éducation nationale de-
vait se montrer en fin de matinée au
lycée Van Gogh d’Aubergenville
(Yvelines). Quant à la ministre délé-
guée à l’enseignement scolaire,
après avoir assuré le transfert des
enfants d’une maternelle parisienne
trop abîmée dans une école voisine,
elle devait parcourir dans l’après-
midi la région Poitou-Charentes,
qui a la double particularité d’avoir
beaucoup souffert et d’être... son
propre terrain électoral. Mercredi
pourrait être la journée de Jean-
Claude Gayssot, ministre de l’équi-
pement et des transports. En atten-
dant jeudi Lionel Jospin ?

Pendant ce temps, M. Chirac
égrène les discours, plus ou moins
formels. Face au gouvernement,
lundi, le chef de l’Etat a pourtant
tenté de diluer les mérites de bonne
gestion économique que s’arroge le
premier ministre. A celui-ci, qui

avait attribué le retour de la crois-
sance et la baisse continue du chô-
mage à la « politique économique et
sociale ambitieuse et réaliste » me-
née par son gouvernement depuis
juin 1997 (Le Monde du 4 janvier),
M. Chirac a donc rétorqué en attri-
buant cette embellie « au travail, au
dynamisme et à la créativité des
Français », ainsi qu’« aux efforts des
gouvernements successifs » et à l’eu-
ro. Dans le droit fil de son interven-
tion télévisée du 14 juillet 1999, le
chef de l’Etat a pointé « les nouvelles
marges de manœuvre que la crois-
sance ouvre à l’action publique ». Il a
insisté sur la nécessité de « répartir
toujours plus équitablement les fruits
de la croissance », de « réduire dé-
penses et prélèvements » et de « pro-
céder aux réformes qui s’imposent, en
particulier dans le domaine des re-
traites ».

L’EUROPE LES A RÉUNIS
Seule l’Europe les a réunis. Evo-

quant la prochaine présidence fran-
çaise de l’Union, M. Jospin a lancé :
« C’est là une tâche que nous mène-
rons ensemble, monsieur le président,
car chacun sait votre attachement
personnel au projet européen ».
Dans sa réponse, M. Chirac a défini
de manière tout aussi consensuelle
« les grandes priorités » de la prési-
dence française : élargissement, ré-
forme des institutions, défense et
sécurité, Europe sociale, Europe de
la culture, de la recherche et de l’in-
novation, bref « Europe des
hommes ».

Mêmes lieux, autres hôtes
l’après-midi, avec les vœux des
membres du Conseil constitution-
nel conduits par Yves Guéna... de-
puis que Roland Dumas, mis en
cause dans l’affaire Elf, a dû se
« mettre en congé » de sa présidence
en mars. Dans ce contexte, « diffi-
cile et regrettable », M. Chirac a
pourtant formé « des vœux confiants
et attentifs » pour que le Conseil ac-
complisse sa mission « sans que ja-
mais puisse être mise en cause l’auto-
rité qui s’attache » à ses décisions.
Pas un mot de la seconde loi sur les
35 heures, à propos de laquelle le
Conseil devrait rendre son avis le
13 janvier, ni de la réforme du
Conseil supérieur de la magistra-
ture, qui doit être soumise au vote
du Parlement réuni en congrès le
24 janvier. M. Chirac pourrait évo-
quer cet épineux sujet – la droite
paraissant déterminée à voter
contre la réforme – lors de ses
vœux aux corps constitués, mercre-
di. Et reprendre ainsi l’avantage.

Raphaëlle Bacqué
et Pascale Robert-Diard

L’extrême droite est en plein marasme
un an après la scission de M. Mégret

Défections, revers électoraux et amertume, au FN comme au MNR
Un an après la crise qui avait conduit à l’explo-
sion du Front national et à la création du Mou-
vement national républicain, les deux partis

d’extrême droite ne se remettent pas de cette
crise. Le mouvement de Jean-Marie Le Pen
comme celui de Bruno Mégret accumulent les re-

vers électoraux. Mais surtout, ils enregistrent,
dans toutes les régions, la défection de cadres
importants et l’amertume des militants.

L’EXTRÊME DROITE continue
sa descente aux enfers. Un an
après la crise qui a débouché sur
l’éclatement du Front national de
Jean-Marie Le Pen et la création du
Mouvement national républicain
présidé par Bruno Mégret, piètres
résultats électoraux et défections
ponctuent l’actualité. FN et MNR
apprennent, à leurs dépens, qu’en
matière électorale 1 + 1 ne font pas
2 et que la création de deux partis
concurrents ne double pas le
nombre des électeurs. Ils l’ont
constaté lors des élections euro-
péennes de juin 1999 et, à nouveau,
lors des élections cantonales par-
tielles qui ont été organisées à l’au-
tomne (lire ci-contre). De même, le
test des élections des représentants
des locataires aux conseils d’admi-
nistration des organismes HLM,
organisées en novembre-dé-
cembre, s’est soldé par une véri-
table déroute pour les formations
d’extrême droite, alors que le FN
avait réalisé, sur ce terrain, lors de
la précédente consultation, en
1996, une percée qu’il croyait pro-
metteuse (Le Monde du 4 janvier).

« PLUS QU’UN BATEAU IVRE » 
Tout cela, bien évidemment, ne

contribue pas à remonter le moral
des mégrétistes et lepénistes. Chez
Bruno Mégret, les départs conti-
nuent. Deux conseillers régionaux
de Bourgogne, Pierre Pérès et Li-
liane Floiras-Gaillard, ont, le
23 novembre, claqué la porte du
MNR et constitué un groupe
Droites indépendantes. Ils ex-
pliquent leur geste par un manque
de soutien de la part de « l’état-
major parisien » dans leur conflit
avec les deux autres élus régio-
naux, Claude Moreau, le président
du groupe, et Jean Coupat. En
Rhône-Alpes, quatre mégrétistes
élus au conseil régional (Richard
Morati, Alain Breuil, Frédéric
Granjon et Georges Ract) ont re-
joint un cinquième, Denis de Bou-
teiller, l’ancien trésorier national
qui a quitté le MNR en octobre,
pour former un groupe divers
droite. Si M. Morati a été exclu du
Mouvement national républicain
début décembre, les autres élus
ont toujours leur carte. Le pré-
sident du groupe, M. Breuil, justifie
leur démarche par une volonté

d’en finir avec « une tendance qui
prévaut, au FN comme au MNR, de
favoriser des triangulaires suicides
pour la droite et extrêmement béné-
fiques pour la gauche ».

Découragements et défections
affectent également le Front natio-
nal, dont le président veille pour-
tant au grain et intervient dès
qu’un maillon faible vient à cra-
quer. Christian Guéret du Manoir,
conseiller régional de Basse-Nor-
mandie, vient de claquer la porte et
Jean-Marie Le Pen n’a pas pu em-
pêcher qu’un de ses protégés, Sté-
phane Durbec, conseiller régional
de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
annonce début décembre son dé-
part du FN pour siéger en tant que
divers droite. Il avait fait partie de
ceux qui avaient ardemment milité

pour le départ des mégrétistes,
qu’il traitait de « parricides et ra-
cistes », en décembre 1998. Fran-
çais d’origine antillaise, il avait mi-
lité, durant l’été 1999, aux côtés de
Samuel Maréchal pour la re-
connaissance d’une France « multi-
confessionnelle », avant que la ligne
dure du FN réussisse à rétablir la
ligne offensive contre l’immigra-
tion. « Proclamer les musulmans
inassimilables, n’est-ce pas une in-
sulte aux harkis, qui ont choisi la
France au péril de leur vie ? » de-
mande aujourd’hui M. Durbec, en
soulignant que, malgré le départ
des partisans de Bruno Mégret, il
existe toujours au Front national
des gens qui ont des « réactions né-
gatives » à son encontre. En octo-

bre déjà, un autre conseiller régio-
nal de Provence, Robert Crépin (Le
Monde daté 7-8 novembre)avait
quitté le FN, pour passer, lui, au
RPF.

Le cas de Jean-Jacques Susini,
également conseiller régional FN
de Provence, est différent. Si celui-
ci a démissionné de ses fonctions
de secrétaire départemental dans
les Bouches-du-Rhône et a annon-
cé, au début du mois de décembre,
qu’il renonçait à être candidat à la
mairie de Marseille, il n’abandonne
pas le parti, qui l’a d’ailleurs nom-
mé membre du bureau national, et
reste conseiller régional. Son expli-
cation sur une « mission » confiée
par Jean-Marie Le Pen, « pour un
an » seulement, cache cependant
mal son double échec. D’une part,

il n’est pas parvenu à reconstruire
une fédération vidée de ses cadres
par Bruno Mégret. Un de ses
proches, Michel Schneider, qui
vient lui aussi de quitter la fédéra-
tion des Bouches-du-Rhône et se
met en retrait du parti, souligne
que M. Susini ne croyait plus à son
utilité dans le département et ne
cherche plus à avoir de responsabi-
lités locales.

D’autre part, M. Susini n’a pas
réussi à sortir cette fédération de
l’asphyxie financière. M. Schneider,
qui est à l’origine d’une note en-
voyée en septembre à plusieurs
membres du bureau national pour
réclamer une restructuration
complète du parti et une meilleure
répartition des ressources, notam-

ment des millions provenant de la
dotation de l’Etat, en faveur des fé-
dérations, constate que rien n’a été
fait. Les appels à l’aide de M. Susini
pour combler les 150 000 francs de
déficit de la fédération sont restés
lettres mortes à Saint-Cloud, le
siège du parti.

En Alsace, enfin, où les mégré-
tistes ont entraîné avec eux la plu-
part des militants et élus, les lepé-
nistes sont de plus en plus
nombreux à jeter l’éponge. Dans le
Haut-Rhin, la base fatiguée de
constater que le président de leur
fédération et conseiller régional,
René Becker, résume son action
aux attaques contre le MNR, dé-
serte le parti. Dans le Bas-Rhin, il y
a d’abord eu un rejet d’Yvan Blot,
ancien secrétaire départemental,
qui dans un premier temps a suivi
M. Mégret pour revenir dans le gi-
ron du FN. En juillet, le nouveau
secrétaire départemental, Sté-
phane Rémy, a ainsi envoyé à
M. Blot une lettre l’informant qu’il
serait « souhaitable » qu’il n’assiste
plus aux « réunions du bureau dé-
partemental afin de calmer les es-
prits ». M. Blot, qui est redevenu
fonctionnaire au ministère de l’in-
térieur, affecte désormais un cer-
tain détachement de la politique.
« La vie sociale est en train de chan-
ger. Je pensais que la vie politique
pouvait faire changer la société. Je
suis à présent sceptique », explique-
t-il. Il attendra cependant « le pro-
chain congrès » du Front national,
programmé du 28 au 30 avril, pour
décider de son avenir dans le parti.

Le 9 décembre, Daniel Münch,
membre du bureau politique, et,
Boris Onipenko, secrétaire de la
deuxième circonscription, ont dé-
missionné du FN, après Marlène
Heitz, trésorière de la fédération
du Bas-Rhin, et Daniel Binder, se-
crétaire de la troisième circonscrip-
tion. Partisans d’accords avec le
MNR, sans lesquels le FN « ne
pourra même pas présenter de liste
à Strasbourg », ces dissidents ex-
pliquent dans un communiqué
qu’ils « quittent le FN, amers et per-
suadés que ce mouvement n’est plus
qu’un bateau ivre à la dérive, dont le
capitaine n’a plus la volonté de se
battre».

Christiane Chombeau
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« Ils venaient de l’Europe du Nord pour hiverner sur l’île »
SAINT-MARTIN-DE-RÉ

de notre envoyé spécial
L’oiseau semble demander pardon, comme à ge-

noux sur le sable. Il a tenté de fuir, faisant battre ses
ailes engluées de mazout, mais il est tombé quelques
mètres plus loin. Pour un autre, il n’y a plus rien à
faire. Les vagues ont emporté jusqu’à la plage le tas de
fioul qui fut son caveau. Plus loin, une petite oie ne
pèse plus que quelques dizaines de grammes. Les
autres, enfermés dans des boîtes en carton, attendent
d’être transportés dans un centre de traitement. Là, ils
seront nourris de force, soignés aux antibiotiques,
nettoyés puis mis en observation dans une piscine le
temps de vérifier notamment si leur plumage est suffi-
samment réimperméabilisé. Ensuite, s’ils ont survécu,
ils seront relâchés.

Lundi, au Bois-Plage, sur l’île de Ré, plus de cent oi-
seaux « vivants », et encore plus de morts, ont été ra-
massés par des bénévoles et apportés aux quelques
volontaires de la Ligue de protection des oiseaux.
Comme à l’île d’Yeu, à Pornic ou à Saint-Jean-de-
Monts, quelques fous tentent de réparer l’irréparable.
Hervé Roques explique combien les oiseaux se trou-
vaient bien dans la réserve naturelle du « Lilleau des

Niges » tout à l’ouest de l’île, près du bois de Trousse-
Chemise.

Les goélettes qui partaient vers le grand large ve-
naient s’y approvisionner. « Un vrai garde-manger, et
personne pour les embêter. » Il poursuit, sans s’aperce-
voir qu’il emploie maintenant l’imparfait : « Ils ve-
naient de toute l’Europe du Nord et parfois de bien plus
loin pour hiverner sur l’île. On comptait près de cin-
quante mille oiseaux représentant plus de trois cents es-
pèces. » Le danger de voir la marée noire arriver dans
le Fier d’Ars, où se trouve la réserve, n’est pas écarté.

« Même si nous parvenons à n’en sauver que quelques-
uns, il vaut mieux les aider que les laisser mourir »,
ajoute Pascal Retiveau, responsable d’un « centre de
tri » à Bouin, l’un des endroits de la côte où la marée
noire a frappé le plus fort. Aux Sables-d’Olonne, Anto-
ny Lucas tente lui aussi de faire face. Il a reçu l’aide de
Ludovic et de Céline, qui habitent La Flèche et qui ont
pris sur leurs vacances pour donner un coup de main.
Les responsables de l’Office national de la chasse colla-
borent aussi à cette opération de la dernière chance en
mettant des camions à la disposition des sauveteurs.

José-Alain Fralon

BERNARD CADIOU est docteur
en biologie de l’université de
Rennes I. Ce scientifique est égale-
ment chargé de mission environne-
ment pour la Société pour l’étude et la
protection de la nature en Bretagne
(SEPNB), Bretagne vivante. Depuis le
début de la marée noire, il arpente les
côtes atlantiques. Il tire pour Le
Monde un premier bilan écologique
de la marée noire.

« Peut-on estimer le nombre
d’oiseaux qui ont été victimes de
la marée noire ?

– On a un bilan assez précis des
oiseaux récupérés : 25 000 ont déjà
été recueillis dans les différentes
structures situées sur la côte, soit
plus de quatre fois plus que lors de
la marée noire de l’Amoco-Cadiz, en
1978, où 6 000 oiseaux avaient été
comptabilisés. Mais une partie seu-
lement des oiseaux touchés a at-
teint le littoral. Après, on entre dans
le domaine des estimations. Lors de

la marée noire de l’Amoco, des
scientifiques ont abandonné en
mer, à titre expérimental, sur le lieu
du naufrage du pétrolier, des ca-
davres d’oiseaux mazoutés qu’ils
avaient badgés. Ils n’en ont récupé-
ré que 23 % sur la côte. Le reste a
coulé ou s’est mélangé dans les goé-
mons. Si on applique le même coef-
ficient à l’Erika, on arrive à plus de
100 000 oiseaux victimes de la ma-
rée noire.

– Pourquoi un chiffre aussi éle-
vé alors que le tonnage de cette
marée noire est trente fois
moindre que celui de l’Amoco ?

– En cette saison, plusieurs es-
pèces d’oiseaux venus du Nord
– certains cadavres portaient des
bagues du Muséum de Londres –
sont en hivernage dans le golfe de
Gascogne. La population était donc
extrêmement nombreuse. Le nau-
frage s’est en outre déroulé très au
large, touchant d’abord les espèces

de haute mer comme les guillemots,
les macareux ou les pingouins,
avant de venir engluer les oiseaux
côtiers comme les macreuses et les
bécasseaux. Ensuite, une violente
tempête a sévi, ce qui a achevé
d’épuiser les oiseaux. Enfin, le pé-
trole est resté en mer pendant quin-
ze jours, balayant une immense
zone, et les nappes se sont disper-
sées, dérivant du nord au sud et
d’est en ouest. Des oiseaux morts
ont été trouvés jusqu’en Espagne.
Tout le golfe de Gascogne doit être
pris en considération dans l’étude
de l’impact.

– Quelles sont les espèces les
plus touchées ?

– Les guillemots forment 90 %
des victimes. Cette espèce séjourne
au niveau de l’isobathe 100 [l’iso-
bathe est une ligne reliant les points
où les eaux ont une même profon-
deur]. C’est dans les eaux situées à
cette profondeur qu’est survenue la

marée noire. D’autres espèces ont
été touchées en moins grand
nombre, ce qui ne signifie pas que
cela est moins grave. On a ainsi ré-
cupéré quelques plongeons im-
brins, alors qu’il n’en existe plus
qu’une très faible colonie sur nos
côtes.

– Le nombre d’oiseaux récupé-
rés tend cependant à baisser
chaque jour...

- C’est un point positif. Mais les
oiseaux vont continuer à séjourner
dans ces eaux polluées, car ils ne re-
montent au nord qu’à partir de fé-
vrier-mars. Les mouettes tridactyles
et les fous de Bassan, assez peu tou-
chés jusqu’à présent, commencent
seulement à s’installer sur la zone
polluée. Si des nappes de pétrole
dérivent encore, le bilan risque de
s’alourdir pendant des semaines,
voire des mois.

– Cette marée noire aura-t-elle
des conséquences à long terme ?

– On en saura plus lors de la
période de ponte, en avril-mai. On
pourra alors procéder à un
comptage en France, en Irlande ou
au Royaume-Uni et juger de l’im-
pact à plus long terme. Il faut sa-
voir que la quasi-totalité des es-
pèces touchées sont protégées en
France.

– Pourquoi est-il si difficile de
soigner les oiseaux retrouvés vi-
vants ?

– Le coussin d’air et les plumes
sont altérés lorsqu’un oiseau est
souillé par du pétrole. On a remar-
qué, dans le cas du fioul de l’Erika,
des problèmes de flottaison impor-
tants pour les oiseaux nettoyés. On
est en train d’examiner s’il n’y a pas
de la paraffine dans sa composition
qui altère un peu plus la perméabi-
lité du plumage. Une grande partie
des oiseaux sont arrivés épuisés par
les mauvaises conditions météoro-
logiques. On a dû les euthanasier.

L’acharnement ne servait à rien.
– Le reste de la faune a-t-il été

touché ? 
– Beaucoup moins. Deux

phoques ont été retrouvés avec du
fioul. Pour le moment, nous n’avons
pas eu de dauphins atteints. Ces
animaux sont encore assez rares à
cette saison. Le phytoplancton et le
zooplancton n’ont pas non plus été
atteints et donc la chaîne alimen-
taire est préservée pour les pois-
sons. Dans l’écosystème, ce sont
vraiment les oiseaux qui ont le plus
souffert. 

– Les autorités ont-elles pris
conscience des conséquences sur
les oiseaux ?

– Elles ne se sont guère préoc-
cupées du secours aux oiseaux.
C’est le milieu associatif, aidé par les
bénévoles, qui a dû gérer cette crise.

Propos recueillis par
Benoît Hopquin

Le coup de main des jeunes de banlieue
SAINT-HILAIRE-DE-RIEZ

(Vendée)
de notre envoyée spéciale

De tout le voyage, ce qui les a le
plus fait rire, c’est la question
d’une journaliste qui leur a deman-
dé s’ils avaient déjà vu la mer.
Comme s’ils n’étaient jamais sortis
de chez eux ! A ce cliché-là, seul
l’humour peut tenir lieu de réac-
tion. A d’autres, plus tenaces, ils
ont décidé de faire front avec la
pelle et le rateau.

Ils sont cinquante-huit à l’arri-
vée, lundi 3 janvier, à se retrouver
dans le centre de vacances d’un
comité d’entreprise, dans une sta-
tion balnéaire quasi déserte de la
côte vendéenne. Cinquante-huit
venus pour l’essentiel de la région
parisienne, mais aussi de Stras-
bourg, Tours et Rouen, à avoir ré-
pondu présent à l’appel de la Fédé-
ration nationale des Maisons des
potes, Banlieues du monde et SOS-
Racisme, qui ont invité les jeunes
des cités à aller nettoyer les plages.

Orianne, 21 ans, à la recherche
d’un emploi, militante de SOS-Ra-
cisme à Tours, est venue « pour
montrer que les jeunes ne sont pas
des fainéants ». Mohamed, 23 ans,
éducateur sportif à La Courneuve,
a fait le déplacement « pour mon-
trer aux gens que les banlieusards ne
servent pas à rien ». Un silence,
puis il poursuit : « On veut montrer
qu’on sert à la France . » Mohamed
est déjà venu à Saint-Hilaire-de-
Riez, en juillet, avec les deux co-
pains qui l’accompagnent encore
aujourd’hui. Avec ses 51 campings,
cette station balnéaire habituée à
recevoir des jeunes de banlieue
leur avait fait bon accueil. Tel n’est
pas le cas dans toutes les
communes du littoral. « Les jeunes,
qui ne sont pas acceptés en temps
normal, font le geste d’aller aider les
populations de la côte ! », remarque
Mamadou, l’un des encadrants,
membre du bureau de SOS-Ra-
cisme.

La côte n’est certes pas très tou-

chée par la marée noire à cet en-
droit, mais des plaques viennent
d’arriver et le coup de main d’une
cinquantaine de bénévoles per-
mettra au personnel municipal, oc-
cupé sur les plages, de se libérer
pour se consacrer aux dégâts cau-
sés par la tempête. « On a besoin
de tous les bras », assure le maire,
Jacques Fraisse (PS). Le conseil ré-
gional d’Ile-de-France, qui finance
le transport et l’hébergement à
hauteur de 1 million de francs, veut
faire partir en tout cinq cents
jeunes, en associant les Scouts de
France et le Secours catholique à
l’opération. Philippe de Villiers,
président du conseil général de
Vendée, a servi avec bonne volonté
d’intermédiaire. Quant aux pelles,
aux rateaux, aux bottes et aux ci-
rés, ils ont été fournis par la société
Red Cats, du groupe Printemps-Pi-
nault-Redoute, soit, indirectement,
par le Breton François Pinault.

Marie-Pierre Subtil

ENVIRONNEMENTPour les oi-
seaux, la marée noire de l’Erika a été
plus meurtrière que celle de l’Amo-
co-Cadiz, en 1978. bSELON BER-
NARD CADIOU, docteur en biologie

et chargé de mission environnement
pour la société pour l’étude et la
protection de la nature en Bretagne,
environ 100 000 oiseaux seraient
touchés. bLE GUILLEMOT DE TROÏL

est la principale espèce concernée. Il
habite les falaises et les îlots du nord
et de l’ouest de la Bretagne. bÀ
SAINT-MARTIN-DE-RÉ, des bénévoles
tentent de sauver les oiseaux ma-

zoutés. bLE Cedre, principal interlo-
cuteur scientifique du gouverne-
ment, est en partie financée par Elf
et TotalFina, afréteur de l’Erika.
bCINQUANTE-HUIT JEUNES de ban-

lieue encadrés par SOS-Racisme vont
participer au ramassage du fuel sur
les côtes de Vendée. « On est venu
montrer que les banlieusards ne
servent pas à rien », note l’un d’eux.

Les oiseaux sont les principales victimes de la marée noire
Selon Bernard Cadiou, docteur en biologie et chargé de mission environnement pour la société pour l’étude et la protection

de la nature en Bretagne, 100 000 oiseaux pourraient être touchés, soit quatre fois plus que lors du naufrage de l’« Amoco-Cadiz », en 1978 

LE GUILLEMOT DE TROÏL
Principale espèce concernée. La

population française, peu impor-
tante, habite les falaises et les îlots
du nord et de l’ouest de la Bre-
tagne. Sédentaire. Seuls les jeunes
migrent vers l’Espagne.

LE FOU DE BASSAN
Hôte récent de nos côtes. Plon-

geur émérite, il a la taille d’une oie
et vit surtout au large. Vient à
terre pour nidifier. Les adultes
sont sédentaires. Les jeunes
gagnent les côtes africaines à l’au-
tomne.

LA MOUETTE TRIDACTYLE
Oiseau de haute mer, à la diffé-

rence des autres mouettes et goé-
lands. Hormis la période de repro-
duction, on le voit peu le long des
côtes. Niche en colonies, souvent
avec des guillemots de Troïl.

L’OCÉANITE TEMPÊTE
Vagabonde une grande partie de

l’année au-dessus des océans. Ces
voiliers, de la taille d’un martinet,
ne rejoignent la terre ferme qu’à la
saison de nidification.

LE GRÈBE HUPPÉ
Oiseau côtier de la taille d’un

colvert, mais beaucoup plus élan-
cé. Il se reproduit assez communé-
ment en France (environ
3 000 couples) sur les plans d’eau
douce. Il est absent du Sud-Ouest.

LE MACAREUX MOINE
Doit son nom à sa stricte livrée

noir et blanc. Parfois surnommé
« clown de la mer » (comique lors-
qu’il se tient dressé, une brochette
de petits poissons dans le bec).

Le Cedre, principal interlocuteur scientifique
du gouvernement, est en partie financé par Elf et TotalFina

DÈS le dimanche 12 décembre,
jour du naufrage de l’Erika, le
Centre de documentation, de re-
cherche et d’expérimentation sur
les pollutions accidentelles des eaux
(Cedre) s’est posé en interlocuteur
scientifique incontournable dans la
gestion de la marée noire. Cet orga-
nisme est devenu, avec la préfec-
ture maritime, le porte-parole offi-
ciel sur l’évolution de la crise.

Or le Cedre a distillé un message
rassurant au public. Alerté le di-
manche matin à huit heures, il pu-
blie dès l’après-midi un premier
communiqué écartant pratique-
ment la menace d’une marée noire.
Quand, deux semaines plus tard,
l’arrivée du fioul sur le littoral
atlantique est devenue inévitable, le
Cedre affirme que seul un millier de
tonnes de pétrole touchera la côte,
une estimation contredite par les
chiffres du ramassage. Le surlende-
main, à la Baule, Dominique Voy-
net, ministre de l’environnement,
sous-estime à son tour l’impact.
Imprégnée du même discours mo-
dérateur que le Cedre, la ministre
refuse de parler de « catastrophe
écologique ». Plus tard, elle battra
sa coulpe.

Le lundi 13 décembre, au lende-
main du naufrage, les équipes de
télévision étaient conviées, à Brest,
dans les nouveaux locaux du Cedre
afin de filmer le « polludrome ».
Dans cette machine reproduisant
les marées, les vents et les divers
phénomènes maritimes, du fioul de
l’Erika flottait en surface. Le pollu-
drome devait permettre de repro-
duire les conditions naturelles et
donc d’anticiper la dérive et la dé-
composition du produit. Images
rassurantes de la technique antici-
pant sur la nature. A aucun mo-
ment il n’a été mentionné que cette
installation était en partie financée
par Elf et TotalFina, l’affréteur de
l’Erika.

Car le Cedre n’est pas un établis-
sement public comme l’Institut

français de recherche pour l’exploi-
tation de la mer (Ifremer). C’est une
association loi de 1901, créée en
1978, au lendemain du naufrage de
l’Amoco Cadiz. Son budget (environ
10 millions de francs) est financé
par des subventions et par des
aides privées. Le ministère de l’en-
vironnement, qui en a la tutelle,
verse près de cinq millions de
francs. Elf et Total concourent éga-
lement à ses finances à hauteur
d’environ un million de francs cha-
cun.

ÉVITER LA CACOPHONIE
Les deux compagnies, qui

doivent fusionner officiellement en
février, fournissent par ailleurs une
assistance technique non négli-
geable. Le 16 octobre 1999, un exer-
cice de lutte contre la marée noire a
ainsi été mené avec succès dans la
Manche, rapporte le bulletin inter-
ne du Cedre : le pétrolier mobilisé
pour l’occasion était, ironie du sort,
affrété par TotalFina. Les dernières
journées d’information du Cedre,
qui avait pour thème « Jusqu’où
faut-il aller face à une pollution ac-
cidentelle des eaux ? », ont eu lieu,
le 4 novembre 1999, dans la Tour
d’Elf, à la Défense. Le débat était
animé par Bertrand Thouillin, un
responsable de TotalFina.

Bernard Tramier, le président du
comité stratégique du Cedre, a été
réélu en novembre 1999, à l’unani-
mité. L’homme est également
membre du comité directeur d’Elf.
« Le Cedre réunit tous ceux qui sont
susceptibles d’être partie prenante
dans les pollutions, explique-t-il.
Chacun amène sa contribution et il
aurait été aberrant que les compa-
gnies pétrolières ne soient pas partie
prenante. » Il définit le Cedre
comme un « club », même si, sur
son site Internet, l’association se
présente comme « responsable au
niveau national de la documenta-
tion, de la recherche et des expéri-
mentations concernant les produits

polluants, leurs effets et les méthodes
et moyens spécialisés utilisés pour les
combattre », insistant sur sa « mis-
sion de service public ».

De fait, le ministère de l’environ-
nement renvoie les chercheurs qui
souhaitent faire valider leurs inno-
vations en matière de pollution ma-
ritime vers le Cedre. Ce dernier,
toujours sur son site Internet, re-
commande en priorité l’usage du
Ketrul 211 pour nettoyer les côtes :
un produit de Totalsolvants. Les ex-
perts du Cedre expérimentent éga-
lement sur les rochers un produit
filmogène, commercialisé sous le
nom de Balarep. La société REP
(Recherche Exploitation Produit)
qui l’a développé dépend directe-
ment d’Elf et porte la même
adresse sur la zone industrielle d’Is-
sou Gargenville.

Sur le film de la marée noire, le
site Internet du Cedre renvoie à
trois adresses : le ministère de tu-
telle, le Fipol (le Fonds d’indemni-
sation créé par les compagnies pé-
trolières) et l’Itopf (International
Tanker Owners Pollution Federa-
tion limited, soit les armateurs de
pétrolier). Le Cedre se présente
donc bien comme le club que défi-
nit M. Tramier. Pourquoi, dans ce
cas, lui confier la cogestion, avec la
préfecture maritime, de la commu-
nication officielle ?

L’Ifremer, dans les locaux duquel
le Cedre était installé avant d’être
autonome, avait reçu consigne de
ne pas parler de l’évolution de la
marée noire, sans doute pour éviter
la cacophonie. Une association
comme le Cedre, très liée à une des
parties en cause dans le naufrage
de l’Erika et ayant signé des accords
de coopération avec le gouverne-
ment maltais, pavillon du pétrolier,
était-elle la mieux à même de mo-
nopoliser la diffusion de l’informa-
tion scientifique sur la marée
noire ?

Benoît Hopquin

Les principales espèces d’oiseaux touchées par la marée noire de l’« Erika »
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NANCY
de notre correspondante

« C’est incroyable, on dirait que le
toit et la charpente se sont envolés
comme une boîte de gâteaux qu’on

ouvrirait ! » Dimanche 26 dé-
cembre, la tempête a soulevé d’un
coup le toit d’un bâtiment du col-
lège Louis-Pergaud à Foug
(Meurthe-et-Moselle), près de Toul,
et a emporté la structure à une cin-
quantaine de mètres de là, la jetant
contre une ancienne bâtisse
construite, elle, en 1906, et qui a
parfaitement résisté. Les deux der-
nières rangées de moellons sur les-
quels s’ancrait le toit sont parties
avec. « Il va falloir sécuriser toute la
zone », explique Michel Champou-
gny, premier adjoint au maire venu
avec ce dernier, Michel Lamaze, ins-
pecter encore une fois les lieux. Un
peu partout dans la région, on dé-
plore des dégâts. Cent collèges pu-
blics sur les 235 du département et
75 lycées publics sur les 128 de
Meurthe-et-Moselle ont subi des
dommages ainsi que des centaines
d’écoles qui ont vu leurs tuiles s’en-
voler. À Ludres, le collège Jacques-
Monod, à La Craff à Nancy et à

LYON
de notre envoyée spéciale

L’exposé a tourné court : « La
maltraitance de la personne
âgée », dont les s ix parties

étaient annoncées au tableau,
s’est transformé en groupe de
parole sur les sévices. Les élèves
aides-soignants en ont trop vu,
déjà, pour ne pas saisir l’occasion
d’exprimer leur indignation, leur
écœurement parfois.

Ils ont une vingtaine d’années
pour la plupart, seront bientôt
diplômés de l’Ecole de service so-
cial du Sud-Est, et étaient
conviés il y a quelques semaines
à une séance de sensibilisation
menée par Françoise Busby, for-
matrice de l’association Alma,
qui gère dix-sept points d’écoute
dédiés aux mauvais traitements
subis par les plus âgés. « Vous qui
avez tous déjà fait des stages en
maison de retraite ou en service de
gériatrie, avez-vous déjà vu ou en-
tendu des choses que vous consi-
dérez comme des maltrai-
tances ? » Cette question, posée
par Mme Busby, suffit à déclen-
cher le témoignage de la quasi-
totalité des élèves. Pas un qui
n’ait, malgré sa jeune expérience,
de petites violences ou de vraies
horreurs en mémoire.

« Pour décompresser une fois
que tous les patients étaient levés,
l’équipe se retrouvait souvent dans
la chambre d’un patient, s’asseyait
sur son lit, sur sa table, et l’inter-
rogeait sur sa sexual i té par
exemple. Si la personne s’énervait,
on lui disait qu’il allait se faire du
mal... », se souvient David, le
premier à saisir l’offre de parole.
Alice, qui s’exprime si peu habi-
tuel lement, dit haut et fort
n’avoir toujours pas compris
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Au sommaire

du numéro

de janvier

Chez votre
marchand

de journaux
30 F - 4,57 ¤

Dossier : La responsabilité des enseignants :

Justice-école : le face-à-face.

L’obligation de réussite scolaire.

Que faire face à la violence, la drogue et l’alcool.

P Entretien avec Yves Coppens.

P L’amour profs-élèves.

P Cholet : quand l’école dynamise l’entreprise. 

P Pédagogie : l’économie de l’éducation.

P Université de Limoges :

la culture populaire réhabilitée. 

P Guide culture.

P Petites annonces.

KosovoLe magazine résolument enseignant

Un quotidien fait de petites violences ou de vraies horreurs

REPORTAGE
« On mélange purée
et dessert sous
prétexte qu’ils n’ont
plus de goût » 

pourquoi, dans le service hospi-
talier de long séjour où elle a fait
un stage, la toilette d’une « vieille
dame très pudique » s’effectuait
devant la fenêtre, porte de la
chambre ouverte, et sans tirer le
rideau de séparation d’avec sa
voisine de lit. Amina a retenu de
son stage en gériatrie le calvaire
de « cette grand-mère qui avait
trompé son mari, et culpabilisait
terriblement de ne pas lui avoir dit
avant sa mort» . « L’équipe soi-
gnante lui rappelait constamment
cette histoire, et elle, elle pleurait
dès le matin. Ça m’a marquée. » 

HUMILIATIONS EN TOUT GENRE
D’autres humiliations, encore.

D’autres violences, de formes di-
verses. C’est une mémé portée
sous les aisselles d’un bout à
l’autre d’un long couloir par deux
aides-soignants hilares. Ce sont
des horaires délirants, goûter
16 heures, dîner 17 heures, cou-
cher 18 heures, et toi lette à
5 heures du matin pour que
l’équipe de nuit avance le travail
de celle de jour. C’est encore le
manque d’hygiène : le gant souil-
lé d’excréments que l’on utilise
aussi pour le visage. « Ma pre-
mière tâche a consisté à faire la
toilette d’une malade d’Alzheimer
qui avait du noir entre les doigts
de pieds tellement on la lavait peu
souvent », témoigne une autre
élève. « Quand j’avais peur de
faire mal à une personne âgée, ra-
conte Amina, on me faisait re-
marquer que j’étais nouvelle dans
la profession, sous-entendu qu’il
ne fallait pas que je fasse le boulot
avec autant de cœur. De toute fa-
çon, on me disait, celle-là, elle a
toujours mal... » Tout autant que
de ce qu’ils ont vu, les élèves
aides-soignants de Lyon ont été
choqués de ne trouver aucun
soutien dans la hiérarchie, lors-
qu’ils souhaitaient évoquer tel ou
tel problème. Déjà employée
dans un service de long séjour,
une élève avoue s’être « sentie un
peu coupable » le jour où, enten-
dant « deux aides-soignantes qui

gueulaient en déshabillant une
mamie qui avait fait sur elle », elle
s’est surprise à regarder dans le
couloir pour vérifier que la fa-
mille de la mamie n’arrivait pas...
Après réflexion, la jeune femme a
tenté d’en parler au chef, qui
« n’a rien voulu savoir ». Ensuite,
dit-elle, « j’ai été rejetée. Je gê-
nais ».

Zohra ne s’attendait « pas à
ça » avant d’exercer en maison
de retraite : « Un seul exemple, la
“salle des mixés” où mangent ceux
qui ne peuvent plus mâcher : on
mélange purée et dessert pour que
ça aille plus vite, sous prétexte
qu’ils n’ont plus de goût. Et quand
ils n’en veulent pas, c’est tant pis,
on ne leur propose rien d’autre. Et
le personnel qui prenait le temps
de manger chaud, avant de servir
les pensionnaires ! J’en étais ma-
lade... » Zohra est allée voir le
surveillant avant de partir. « Je ne
pouvais pas m’en aller sans rien
dire. » Peine perdue. 

Françoise Busby encourage à
conserver ce « regard neuf » ,
point encore brouillé par les ré-
flexes corporatistes. El le re-
commande néanmoins la concer-
tation avec l’équipe soignante, et
arme les élèves des articles du
nouveau code pénal qui
condamnent la non-dénoncia-
tion des mauvais traitements
faits aux personnes vulnérables.
« Quand vous allez voir votre res-
ponsable hiérarchique pour dé-
noncer ceci ou cela, allez-y avec
cet article. C’est vous qui allez
l’enseigner dans les services où
vous travaillerez. » Elle relativise
aussi, rappelant que bien des ser-
vices de gériatrie et des maisons
de retraite prennent le meilleur
soin de ceux qui leur sont
confiés. « Combien d’entre vous
souhaitent travailler auprès des
personnes âgées ? », sonde-t-elle,
comme pour se rassurer. Une fo-
rêt de mains. « Elles ont tellement
besoin de nous », explique sobre-
ment une élève.

P. Kr.

Les témoignages de maltraitance
de personnes âgées se multiplient

L’association Alma dénonce le manque
de personnels soignants

et de lieux d’accueil spécialisés
UNE DÉCENNIE après la levée

du tabou sur la maltraitance des
enfants, le silence qui entourait
les mauvais traitements infligés
aux personnes âgées s’estompe. Il
y a quelques semaines, à Evry (Es-
sonne), un premier colloque na-
tional s’est tenu sur ce thème,
sous l’égide du conseil général de
l’Essonne. Au même moment, ce
dernier lançait un vaste pro-
gramme de formation de tous les
professionnels médico-sociaux
travaillant auprès des personnes
âgées, ainsi qu’une spectaculaire
campagne de sensibilisation par
voie d’affichage : sur un sol carre-
lé, deux écuelles. L’une destinée à
« Rex », l’autre à « Mamie ». Sous
les mots « Maltraitance des per-
sonnes âgées », le numéro de télé-
phone de l’Association gérontolo-
gique de l’Essonne, partenaire de
l’opération. La campagne, censée
« libérer la parole », a atteint son
but : un mois durant, elle a valu à
l’association d’être submergée
d’appels.

L’Unesco, le 10 février 2000, or-
ganise à son tour un colloque inti-
tulé « Maltraités et maltraitants en
institutions gérontologiques ». « Le
sujet explose actuellement en
France. On ne compte plus les
thèses de médecine ou de sciences
sociales, ni les demandes de forma-
tion qui nous sont adressées »,
constate le professeur Robert Hu-
gonot, président national de l’as-
sociation Alma (Allô maltraitance
des personnes âgées) qui, le pre-
mier, en 1990, avait abordé le déli-
cat sujet devant l’Académie de
médecine, causant un certain
émoi. A l’époque, les sévices aux
personnes âgées avaient déjà fait
l’objet de recherches dans les pays
scandinaves, aux Etats-Unis ou au
Canada. Mais un voile pudique
cachait encore cette réalité en
France. 

Depuis 1995, les dix-sept an-
tennes locales d’Alma recueillent
des milliers de témoignages. Par-

mi eux, 6 800 cas de maltraitances
avérés. Les plus fréquentes sont
psychologiques (paroles dévalori-
santes, menaces de mettre à la
porte, de priver de l’affection des
petits-enfants...) et financières
(utilisation du compte-chèques,
« héritages » anticipés...). Ensuite,
seulement, viennent les violences
physiques. « Mais ces différentes
formes de violences sont souvent
associées, selon le professeur Hu-
gonot. Si Mémé ne veut pas vendre
sa maison, on la menace et si cela
ne suffit pas, on la secoue. »

HUIS CLOS FAMILIAL
Du travail des bénévoles d’Al-

ma, il ressort encore que le huis
clos familial est le théâtre des
trois quarts des maltraitances.
Seuls 20 à 30 % des cas sur-
viennent en maison de retraite ou
à l’hôpital. Contrairement aux
idées reçues, les personnes âgées
les plus menacées ne sont pas iso-
lées, mais cohabitent avec
d’autres générations : le fils, puis
la fille sont les premiers maltrai-
tants. La personne âgée maltrai-
tée est le plus souvent une femme
très âgée (de 80 ans en moyenne),
dotée d’un patrimoine, même
modeste, présentant un affaiblis-
sement physique et intellectuel.
Lorsqu’il s’agit d’un homme, il fut
souvent un despote domestique
qui maltraitait lui-même son en-
tourage.

Ces vieillards victimes ne se
plaignent que très rarement. « La
dépendance empêche d’exprimer
un désarroi, note Chantal Des-
champs, qui s’occupe du droit des
usagers dans les hôpitaux de Pa-
ris . Ils sont à la merci de leur en-
tourage. Une fois entrés en maison
de retraite, ils n’ont plus d’alterna-
tive puisqu’ils ont laissé leur vie
passée à l’entrée. Et comme ils ont
conscience d’être allés au-delà de
l’âge considéré comme normal
pour mourir, ils sont dans une atti-
tude d’expiation, de soumission. »

Sans plaintes directes, se pose un
problème majeur de quantifica-
tion du phénomène, explique Ro-
bert Hugonot : « Seule l’extrême
pointe de l’iceberg émerge. » Pour-
tant, les antennes Alma sont
constamment débordées. « Il y a
des facteurs quantitatifs qui ne sont
pas spécifiques à la France, pour-
suit-il . La “révolution grise”
commune à tous les pays industria-
lisés, le grand âge qui devient do-
minant en son sein. Les enfants de
ces grands vieux sont vieux, les pe-
tits-enfants adultes. Il est difficile
de cohabiter, d’autant que tout le
monde attend l’héritage. On en
veut aux vieux de durer trop long-
temps. »

Dans leur famille surtout, mais
aussi à l’hôpital ou en maison de
retraite, ces grands vieux su-
bissent trop souvent des vio-
lences, a-t-on rappelé au colloque
d’Evry. Chantal Deschamps a évo-
qué certains « manques à la bien-
veillance, y compris à l’hôpital, une
attention qui a disparu même
quand les soins médicaux sont réel-
lement donnés ». Un directeur de
maison de retraite publique dans
l’Essonne a affirmé que la maltrai-
tance était « trop vécue comme
quelque chose de quasi normal en
maison de retraite ». Un infirmier
en gérontologie s’est interrogé
sur « la violence de l’institution
elle-même lorsqu’elle n’offre qu’un
WC et deux lavabos pour huit pa-
tients, que deux aides-soignantes
pour vingt-huit malades ».

Et l’assemblée de convenir de
l’état déplorable de la gériatrie en
France, de l’épuisement des per-
sonnels soignants, de l’insuffi-
sance des normes d’encadrement
dans les maisons de retraite. De la
nécessité, aussi, d’offrir aux fa-
milles des malades d’Alzheimer,
éreintées, des accueils de jour
pour les personnes âgées dépen-
dantes.

Pascale Krémer

A cause de la tempête, la rentrée scolaire a été
différée dans près de deux cents établissements

L’académie de Limoges est la plus touchée
Conséquence de la tempête qui a dévasté de nom-
breuses régions, la rentrée scolaire a dû être différée
dans 196 établissements scolaires. Ce bilan, établi par

le ministère de l’éducation nationale, ne tient pas
compte de la situation de l’académie de Limoges, en-
core fortement touchée par les coupures d’électricité.

ILS DISSIMULENT à peine leur
« ras-le-bol » devant cette tempête
« déprimante ». Mais, pour les res-
ponsables des établissements sco-
laires touchés par les intempéries, à
pied d’œuvre depuis plus d’une se-
maine, assurer la rentrée mardi
4 janvier représente un défi qu’ils
s’étonnent de relever, comme
beaucoup d’autres : au jour le jour.
Incertitudes face à la durée des tra-
vaux engagés, inquiétudes devant
la perspective de refaire des em-
plois du temps déjà équilibristes,
réactions des parents et trauma-
tismes subis par des élèves ou des
enseignants déplacés de leur cadre
habituel de travail, tel est le lot de
ceux qui ont subi les plus gros dé-
gâts. Affichant leur confiance, les
ministres Claude Allègre et Ségo-
lène Royal se sont à nouveau ren-
dus sur le terrain mardi matin afin
d’évaluer la situation et soutenir les
personnels, le premier dans les
Yvelines, la seconde à Paris et en
Charente-Maritime. Cependant,
selon le Syndicat des enseignants
de la FEN, « les déclarations du mi-
nistère de l’éducation nationale, se-
lon lesquelles la rentrée scolaire s’ef-
fectuerait normalement, [sont]

exagérément volontaristes ». Selon
un bilan fourni par le ministère le
3 janvier, et révisé à la hausse par
rapport à fin décembre (Le Monde
du 1er janvier), 196 établissements
au moins – sur 71000 – doivent dif-
férer la rentrée, de quelques jours
pour les uns à une date indétermi-
née pour les plus endommagés. Ce
bilan ne tient pas compte de la si-
tuation de l’académie de Limoges,
dans laquelle, faute d’électricité,
une majorité d’établissements ne
pourront accueillir leurs élèves
comme prévu. Sur le terrain, où la
situation restait très fluctuante à la
veille de la rentrée, « les choses
avancent aussi sereinement que pos-
sible », résume la principale d’un
collège.

REPORT DE LA RENTRÉE
Parmi les académies les plus tou-

chées, celle de Créteil prévoit le re-
port de la rentrée dans 39 à 50 éta-
blissements (sur 3 200). Dans
l’académie de Poitiers, au moins
une trentaine d’écoles, de collèges
ou de lycées sont dans le même
cas ; ils sont 22 dans celle de Nan-
cy-Metz, 20 dans celle de Versailles,
17 dans celle de Caen, 16 dans celle

de Bordeaux, autant dans celle de
Reims. Dans la quasi-totalité des
cas, ce report de la rentrée ne signi-
fiera pas école buissonnière pro-
longée pour les élèves concernés :
la plupart seront accueillis dès cette
semaine dans des établissements
voisins, ou, pour les moins chan-
ceux, dans des centres aérés, des
préfabriqués, des salles polyva-
lentes, voire des locaux prêtés par
France Télécom, comme c’est le cas
pour des lycéens de Châlons.

Dans la capitale, où les services
municipaux ont effectué près de
600 interventions dans quelque
360 établissements, un millier
d’élèves seront finalement accueil-
lis pendant tout ou partie du reste
de l’année scolaire dans un autre
établissement que le leur. Parmi
eux, les 500 élèves du collège
Georges-Rouault, du 19e arrondis-
sement, détruit, vont se répartir
entre deux autres collèges du 12e.
Une situation inédite qui soulève
des problèmes pédagogiques, mais
aussi logistiques : la Ville de Paris a
dû négocier avec la RATP la mise
en service de bus réservés.

Nathalie Guibert

DÉPÊCHES

aJUSTICE : le député (PCF) de la
Somme, Maxime Gremetz, a été
condamné à trois mois d’emprison-
nement avec sursis, lundi 3 janvier,
par le tribunal correctionnel de Lille.
M. Gremetz a été reconnu coupable
de violences commises au volant
d’une voiture, le 25 avril 1998, près
d’Amiens. Le député, qui a annoncé
son intention d’interjeter appel, avait
bousculé plusieurs personnes en pé-
nétrant en voiture sous un chapiteau
lors d’une cérémonie à laquelle assis-
tait le président de la région Picardie,
Charles Baur. M. Gremetz entendait
protester contre l’élection de ce der-
nier grâce aux voix du Front national.
a Le vice-président du gouverne-
ment de Nouvelle-Calédonie, Léo-
pold Jorédié, a été condamné à un
an de prison avec sursis pour « in-
gérence », mardi 4 janvier, par le tri-
bunal correctionnel de Nouméa. Il
était reproché à M. Jorédié d’avoir
fait bénéficier son fils de subventions
publiques en 1994 et 1995, alors qu’il
était président de la province Nord et
maire de la commune de Canala.
a ACCIDENT : un avion de tou-
risme de type Piper PA 28 avec
quatre passagers à bord s’est per-
du au-dessus des Vosges, lundi
après-midi 3 janvier, après avoir dé-
collé de l’aéro-club de Sarrebourg-
Buhl (Moselle).

Le collège Louis-Pergaud de Foug panse ses plaies

REPORTAGE
Ici, il n’était pas
question de bâcher,
« ça aurait pu
être pire »

Louis-Pergaud, la rentrée sera
différée.

Depuis dimanche, la mairie de
Foug, 2 900 habitants, à l’ouest de
Nancy, est sur le pont. Trente
hommes du 516e régiment du train
d’Ecrouves tout proche sont venus,
deux jours durant, donner un coup
de main aux employés municipaux
et aux parents bénévoles pour le dé-
blayage. Profitant d’une visite dans
les établissements pénitentiaires du
secteur vendredi, Elisabeth Guigou
est venue se rendre compte de l’am-
pleur des dégâts. « C’était rudement
impressionnant ! Vous auriez vu la
cour ! », répète Michel Lamaze. Le
collège Louis-Pergaud, qui accueille
240 élèves, est sinistré gravement.
Ici, la rentrée se fera le jeudi 6. En
jouant sur les emplois du temps et
en se serrant un peu, l’ancien bâti-
ment finira bien par abriter tous les
élèves. Le maire n’attend plus que la
visite et l’aval de la commission de
sécurité. Ici, après le désastre, les
choses n’ont pas tardé. Dans les
quartiers les plus touchés, la solida-
rité entre voisins s’est organisée,
chacun à son tour prêtant la main à
l’autre pour replacer les tuiles envo-
lées et des bûcherons sont arrivés
avec leurs tronçonneuses pour dé-
gager les routes encombrées par les
arbres abattus. Grand sujet de fierté
du maire, vendredi, les réseaux de
télévision fonctionnaient à nou-
veau. « Comme ça, les personnes
âgées ont pu regarder la télé le soir
du Nouvel An. » Les écoles étant une

priorité, le préfet a réquisitionné
deux entreprises de BTP du secteur
pour parer au plus pressé. Depuis le
jour de la tempête, il a plu et neigé
sur la Lorraine, aggravant encore les
dégâts. À Louis-Pergaud, il n’était
pas question de bâcher, « ça aurait
pu créer des poches d’eau et ça au-
rait été pire », soupire Michel Cham-
pougny. De toute façon, le bâti-
ment, désormais à ciel ouvert, est
déjà partiellement inondé.

GYMNASE ENDOMMAGÉ
Le plus spectaculaire, c’est le

gymnase. Foug est située au fond de
l’ancienne vallée de la Moselle. Le
vent s’est engouffré dans ce couloir,
venant de l’Ouest, et a suivi le filet
d’eau de l’Ingressin. Sur son pas-
sage, il a buté sur le gymnase
communal construit en 1983 et lieu
d’accueil de toute la vie associative
et sportive locale. Le vent a pénétré
dans l’édifice en faisant sauter les
parois latérales et a fait éclater la
toiture. Le maire espère, sans trop y
croire, que la superstructure n’a pas
trop bougé. Il attend la visite d’ex-
perts. Cela coûtera des millions. Dé-
jà, on voit de longues fissures courir
sur les poutres maîtresses. « Qui va
payer, ça je me le demande ?, lance
Michel Lamaze. Mais il est urgent
d’agir, au moins pour protéger ce qui
reste du gel. Alors, la commune va
engager les dépenses. » Après on
verra.

Monique Raux
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La forêt limousine
atteinte aux deux tiers
b Dégâts humains. Trois morts
(dont un enfant de huit ans).
b Dégâts chez les particuliers.
Mardi 4 janvier, plus de
100 000 foyers étaient encore
privés d’électricité, 5 000 de
téléphone. Une quarantaine de
relais pour téléphones portables
seraient encore hors service. 
b Infrastructures. Le trafic
ferroviaire Paris-Toulouse reste
interrompu entre Limoges et
Brive (transbordements par cars).
Aucun trafic sur la ligne
Lyon-Tulle-Brive-Bordeaux. Le
plan Orsec a été déclenché ; il
permet toute réquisition et la
prise en charge du coût par l’Etat.
b Bilan économique. Selon la
préfecture de région, 60 % à 70 %
de la forêt limousine seraient
touchés. Les massifs les plus
dégradés sont ceux qui arrivaient
à maturité et dont les bois étaient
les plus beaux ; 10 à 15 millions de
mètres cubes seraient abattus
alors que la production annuelle
régionale est de l’ordre de
1 million de mètres cubes.
Utilisables ou non par la papeterie
ou par les scieries, les bois abattus
doivent être dégagés d’ici à quatre
mois. Les troncs pourraient être
stockés dans les lacs, pour assurer
leur conservation à long terme.

La mobilisation des bûcherons turcs
« Pour nous, la question ne s’est même pas posée, tout le monde a été

aussitôt volontaire. » Mehmet Sahin, artisan bûcheron turc installé à
Bourganeuf (Creuse), et ses compagnons de travail ont été les pre-
miers professionnels à dégager les voies d’accès. En plein jeûne du
ramadan, à l’appel de l’Association culturelle turque locale, plus de
sept cents bûcherons se sont mobilisés. Avec les familles, cette
communauté représente trois à quatre mille personnes, basées no-
tamment à Meymac et à Ussel. Certains parmi les plus anciens de
ces immigrés ont monté leur propre entreprise de bûcheronnage.
Leur présence renoue avec une vieille histoire : c’est à Bourganeuf,
dans une tour qui porte son nom, que fut emprisonné, au XVe siècle,
le prince turc Zizim, frère cadet du sultan de Constantinople, Baja-
zet. La légende dit que ce captif amoureux aurait, pour une noble li-
mousine, fait tisser à Aubusson cinq tapisseries de la Dame à la li-
corne aujourd’hui au Musée de Cluny. – (Corresp.)
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A presque 1 000 mètres d'altitude

Le plateau de Millevaches craint d’être abandonné à son sort
LIMOGES

de notre correspondant
Après la tempête, la neige et le

brouillard. Le ciel se montre 
décidément féroce. Neuf jours
après la tornade qui l’a ravagé, le
27 décembre 1999, le plateau 
limousin de Millevaches n’est tou-
jours pas tiré d’affaire. Les services
publics d’EDF et de France Télé-
com ne se hasardent pas à faire de
prévisions. « Une portion de lignes
déjà rétablie doit parfois être de
nouveau coupée pour permettre
d’en rétablir d’autres, explique un
technicien. Plus on arrive dans les
ramifications terminales du réseau
basse tension et plus les problèmes
se compliquent. » On parle d’un 
retour à la normale fin janvier, en
espérant ainsi n’avoir que de
bonnes surprises.

Millevaches, Melo-Batz, c’est, sur
un sixième de la région limousine,
un plateau de hautes terres grani-
tiques culminant à presque mille
mètres d’altitude. Un paysage
âpre, qui n’est pas sans évoquer le
Connemara irlandais ou les High-
lands écossais : amples ondu-
lations, lointains mauves, lacs,
ruisseaux, taillis de bouleaux, ali-
gnements de sapins, landes et
tourbières, que, disait joliment
Jules Verne, « perce partout la
charpente de granit du globe », un
espace semi-désert – moins de dix

habitants au kilomètre carré – avec
quelques blocs de maisons tra-
pues, embusquées dans les bois ou
serrées autour d’églises massives.
Et puis une guirlande de petites ci-
tés : Piémont, Aubusson, Felletin,
Bourganeuf, en Creuse, et Mou-
giers en Haute-Vienne, Meymac,
Egletons, Ussel en Corrèze, des
gros bourgs qui, dans cette cam-
pagne à perte de vue, prennent
des allures de villes moyennes. Au
total cent vingt et une communes,
dont soixante-cinq en Corrèze,
quarante-six en Creuse, dix en
Haute-Vienne, toutes ravagées,
comme l’ensemble du Limousin,
par la tornade.

SOLIDARITÉ ET CONFUSION
Les secours d’urgence et les

moyens lourds se sont bien sûr
concentrés en priorité sur les
zones urbanisées. « Pendant qua-
rante-huit heures, dit Pierre Desro-
zier, maire de Gentioux (Creuse,
370 habitants), nous avons été 
littéralement coupés du monde,
sans électricité et sans téléphone.
Toutes les routes d’accès étaient
obstruées par les arbres déracinés
ou cassés à mi-hauteur. Nous nous
sommes dégagés nous-mêmes, sans
aucun secours extérieur. » Pierre
Digan, sculpteur et animateur d’un
lieu d’accueil pour jeunes en diffi-
culté à Saint-Martin-le-Château
(Creuse, 150 habitants), cerné par
les arbres tombés, est toujours
coupé du réseau électrique : « La
tornade est arrivée de loin en gron-
dant et a frappé en tourbillon,
comme un cyclone de chez moi »,
raconte cet Antillais d’origine. Un
petit groupe électrogène domes-
tique lui permet d’assurer un mini-
mum de lumière. Le chauffage se
fait au feu de cheminée.

Ensuite sont arrivés les soldats
du camp voisin de la Courtine, des
sapeurs-pompiers provençaux, des
légionnaires venus de Nîmes, des
techniciens italiens et des pom-
piers volontaires de la région ba-
varoise, jumelée avec le Limousin.
Des groupes électrogènes aussi.
Non sans confusion parfois : « Il
arrivait des volontaires qui
n’avaient rien pour travailler, et des
moyens techniques inadaptés au

terrain », poursuit M. Desrozier,
qui regrette « que les décisions
d’urgence aient été prises dans les
préfectures sans consulter les gens
de terrain ».

Au départ, la catastrophe a été
accueillie avec flegme. « Les gens
d’ici ont une tradition de rusticité,
explique Gilberte Chavastelon,
maire de Peyrelevade (Corrèze,
1 000 habitants). Toutes les maisons
ou presque ont un insert, ou au
moins une cuisinière à bois ; c’est un
mode de chauffage qui reste habi-
tuel sur le plateau. » « Ça nous a
rappelé la guerre », confirment
Léonard et Odette Faure, octogé-
naires tous deux, retraités agri-
coles non loin du lac de Vassivière,
à la quasi-jonction des départe-
ments de la Creuse, de la Corrèze
et de la Haute-Vienne. « On a res-
sorti la lampe à pétrole. » Privés de
source d’énergie, les boulangers
de village sont descendus chercher
le pain dans les bourgs de pié-
mont, où le courant avait été réta-
bli plus vite. Les groupes électro-
gènes se sont promenés de
commune en commune, le temps
de remplir l’un après l’autre les ré-
servoirs d’eau potable, à mesure
que progressait le retour du cou-
rant électrique.

Huit jours plus tard, pourtant,
malgré l’omniprésence des agents
d’EDF, des renforts militaires, des
hélicoptères qui tournent au-des-
sus du plateau pour aider à la loca-
lisation des urgences et pour,
éventuellement, transporter les
poteaux sur des sites encore inac-
cessibles par la route, l’énerve-
ment commence à monter.
« Moins chez les autochtones que
chez les retraités venus de la ville,
note Jean Vialatou, maire de Pey-
rat-le-Château (Haute-Vienne,
1 100 habitants). Nous, les élus,
nous sommes les seuls porteurs sur
place d’un pouvoir. C’est donc nous
qui encaissons les chocs. » Dans sa
commune, il y a cinq transforma-
teurs et, donc, cinq réseaux élec-
triques. Or il n’a reçu que deux
groupes électrogènes : « J’en ai mis
un sur l’autocommutateur télépho-
nique pour rétablir le réseau ;
l’autre sur le centre-bourg pour 

remettre les commerces en route.
Les structures du réseau font que ce-
la dessert certaines maisons et pas
d’autres. Il y a des râleurs pour crier
au favoritisme. En plus, nous avons
sur la commune une centrale hydro-
électrique, et certains jugent anor-
mal de ne pas être desservis en prio-
rité. Pour ces doléances, le maire est
le bouc émissaire tout trouvé. »

Mais cela, estime-t-il, c’est de
l’anecdote : « J’en ai vu d’autres ! »
Ce qui l’inquiète plus, c’est que sa
commune – et le plateau de Mille-
vaches en général– vit du bois et
que cette richesse a été anéantie.
« L’actualité, conclut-il, ça va vite.
Quand l’électricité sera revenue, on
parlera d’autre chose et, nous, nous
risquons d’être oubliés avec nos pro-
blèmes à long terme. Qui pensera à
venir voir où nous en sommes dans
un an ? »

Georges Chatain

Les dégâts dus aux tempêtes s’élèveraient à plus de 40 milliards de francs 
Retour sur les intempéries. Routes, réseau ferré, lignes EDF, dommages aux particuliers... le montant total serait compris entre 41 et 46,5 milliards

de francs. La facture s’alourdira encore du coût, impossible à établir aujourd’hui, de la destruction partielle du patrimoine forestier
EN DEHORS des préjudices

causés au patrimoine forestier pri-
vé et public – lourd mais difficile à
estimer aujourd’hui – le bilan des
récentes intempéries atteindrait,
sous réserve de réajustemnts ulté-
rieurs, une fourchette de 41 à
46,5 milliards de francs.

b Electricité. La reconstruction
du réseau électrique coûtera envi-
ron 12 milliards de francs, sans
compter les 4 à 5 milliards destinés
aux réparations immédiates.
376 000 foyers restaient privés de
courant lundi 3 janvier. La situa-
tion n’est toujours pas complète-
ment rétablie dans vingt-sept dé-
partements. Les plus touchés sont
la Charente-Maritime, la Cha-
rente, la Haute-Vienne, la Creuse,
la Gironde, la Dordogne, la Cor-
rèze, les Landes, et la Seine-et-
Marne. En Ile-de-France,
13 000 foyers restaient privés
d’électricité dans les Yvelines, en
Seine-et-Marne et dans les Hauts-
de-Seine.

b Téléphone. France Télécom
estime que le coût total de re-
construction atteindra au moins
un milliard de francs.
360 000 clients restaient privés de
téléphone. La moitié d’entre eux
se trouvent dans le sud-ouest :

Poitou-Charente (65 000), Limou-
sin (60 000), Aquitaine (55 000).
Leur raccordement interviendra
progressivement d’ici à la fin du
mois. Pour le téléphone mobile,
330 relais Itineris sur les 9 000 du
réseau sont toujours hors service. 

b Equipement. Le coût global
des dommages causés aux routes
s’élève à 1,650 milliard de francs, à
la charge de l’Etat (400 millions),
des collectivités locales (1 milliard)
et des sociétés privées d’autoroute
(250 millions). La remise en état
des infrastructures du transport
aérien coûtera 100 millions de
francs à l’Etat et 300 millions aux
collectivités locales. 370 millions
de francs devraient aller aux ports
et aux canaux.

b Réseau ferroviaire. La SCNF
estime le coût de la remise en état
à 450 millions de francs, dont
250 millions de francs pour l’in-
frastructure (gares et voies), qui
seront répartis entre Réseau ferré
de France (RFF) et l’entreprise pu-
blique. A cette somme s’ajoutent
150 millions de francs de pertes
d’exploitation pour le trafic voya-
geurs et 50 millions de francs pour
le fret. Le trafic sera rétabli totale-
ment jeudi : La Rochelle-Bordeaux
(mardi), Nantes-La Rochelle (mar-

di), Limoges-Brive (mercredi),
Lyon-Bordeaux (jeudi). En raison
des crues de la Loire, les trains
entre Nantes et Angers devraient
subir jusqu’à vendredi des ralentis-
sements dans les deux sens.

Denis Kessler,
président
de la Fédération
française des sociétés
d’assurances, estime
que « ce sinistre
est plutôt positif
pour le PIB »

b Bâtiments scolaires. Le coût
des dégâts est estimé entre
500 millions de francs et 1 milliard,
à la charge des collectivités locales
et de leurs assurances (lire page 8).
A Paris, les réparations se montent
à 100 millions de francs à la charge
de la Ville, qui est, comme l’Etat,
son propre assureur.

b Patrimoine. Au ministère de
la culture, la direction de l’architec-
ture et du patrimoine estime que,
pour les monuments relevant de la
propriété de l’Etat, l’addition s’élè-
verait à plus de 500 millions de
francs. Parmi les plus touchés : le
domaine national de Versailles
(132 millions de francs) ; le do-
maine national de Saint-Cloud
(34 millions de francs) ; le Pan-
théon à Paris (40 millions de
francs) ; Notre-Dame de Paris
(22 millions de francs) ; la cathé-
drale de Rouen (40 millions de
francs).

b Forêt. Quelque 90 à 100 mil-
lions de mètres cubes de bois, soit
environ 300 millions d’arbres, ont
été atteints sur le territoire. L’Of-
fice national des forêts (ONF) es-
time que, dans la forêt publique
qu’il gère, entre 30 et 35 millions de
mètres cubes de bois ont été cou-
chés ou cassés, soit entre deux ou
trois récoltes mises à terre. Un in-
ventaire précis, essence par es-
sence, sera établi d’ici huit jours.
L’estimation chiffrée des pertes est
encore « prématurée », selon le se-
crétaire général de l’ONF, Jean
Descargues. L’état du bois, selon
que l’arbre a été déraciné, cassé net
ou vrillé, n’aura pas la même va-

leur. Un arbre se vend en moyenne
200 francs le mètre cube mais peut
perdre l’intégralité de sa valeur s’il
est trop abîmé. L’enjeu pour les fo-
restiers est aujourd’hui d’éviter que
les prix du marchés ne descendent
en dessous de 180 francs le mètre
cube.

Le ministre de l’agriculture et de
la forêt, Jean Glavany, a annoncé
« un plan national d’action pour la
forêt », lors d’un déplacement en
Lorraine, lundi 3 janvier. Le mi-
nistre a indiqué que l’Etat allait
préparer plusieurs mesures pour
« maintenir les cours du bois et sou-
tenir la commercialisation », trou-
ver « des solutions pour le stockage »
et « de nouveaux débouchés pour la
filière bois ». Il a également précisé
que l’Etat allait mettre en place,
« dans les prochains jours, une poli-
tique active de reboisement ».

b Assurances. Le coût pour les
assureurs sera de l’ordre de 20 à
25 milliards de francs (3,05 à
3,8 milliards d’euros), a affirmé,
lundi 3 janvier, Denis Kessler, le
président de la Fédération fran-
çaise des sociétés d’assurances
(FFSA), sur RTL. « Nous avions in-
diqué une fourchette de 15 à 25 mil-
liards de francs. Plus le temps passe,
plus nous nous approchons du haut

de la fourchette », a indiqué
M. Kessler, soulignant que les deux
tempêtes avaient fait un million et
demi de sinistrés.

Le coût des risques de parti-
culiers atteint 15 à 16 milliards de
francs, précise la FFSA, la facture
des dommages causés aux entre-
prises étant plus floue, entre 5 et
8 milliards de francs. La facture
nette pour l’assurance représentera
environ 30 % à 40 % de ce montant
total. La Scor, premier réassureur
français, avait évalué le coût à envi-
ron 20 milliards de francs. Les assu-
reurs estiment, de leur côté, qu’il
faudra attendre que toutes les dé-
clarations aient été faites – le délai
a été repoussé au 31 janvier –, pour
chiffrer la facture globale.

Optimiste, M. Kessler a toutefois
souligné que « ce sinistre est plutôt
positif pour le produit intérieur brut
(PIB) national. 20 à 25 milliards de
francs vont être injectés dans
l’économie française, le bâtiment va
devoir travailler à plein régime dans
les mois qui viennent ». 

Les primes d’assurances seront
sans doute revues à la hausse, si on
constate une augmentation des
événements de ce type, « ce qui
semble malheureusement le cas »,
confie M. Kessler.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

« Lorsque je juge un livre mauvais, je le dis.
Alors on prétend que je suis dur,
que je suis un démolisseur. C’est faux.
Je n’ai jamais voulu détruire personne,
je n’ai jamais souhaité la mort d’un écrivain.
Or on a souhaité ma mort publiquement »
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Marcel Reich-Ranicki,
le seigneur des livres

La vie de ce juif
polonais
que sa famille
destinait
au rabbinat
se confond
avec sa
passion pour
la littérature
allemande
incarnée
par Thomas
Mann.
Josyane
Savigneau
arencontré
le « pape »
de la critique
littéraire
d’outre-Rhin,
que l’amour
de la langue
de Goethe
asauvé de la
détestation du
pays de Hitler

E
N allant voir Marcel
Reich-Ranicki, « le
pape de la critique
littéraire » alle-
mande, on s’attend
à quelques sur-
prises. Mais sûre-
ment pas à être
émue, ou séduite.

Evidemment, on a tort. De lui, on
n’avait eu jusqu’à une date récente
que quelques images assez déplai-
santes, échos des polémiques qui
l’ont opposé à plusieurs écrivains.
En 1993, l’hebdomadaire Der Spie-
gel lui consacrait un dossier élo-
gieux d’une quinzaine de pages,
sous le titre « Le seigneur des
livres », retraçant sa brillante car-
rière, d’abord à Die Zeit, puis à la
Frankfurter Allgemeine Zeitung et
aussi au « Literarisches Quartett »,
son émission littéraire à la télévi-
sion – six fois par an. Toutefois, la
couverture du journal le représen-
tait en chien à tête d’homme en
train de dévorer un livre et le dé-
signait comme « Der Verreisser »
(le démolisseur, le dépeceur). En
1995, le même journal publiait une
longue lettre ouverte de Marcel
Reich-Ranicki à Günter Grass (qui
a reçu le prix Nobel de littérature
1999), dans laquelle il disait tout le
mal qu’il pensait du dernier roman
de celui-ci (Ein Weites Feld, traduit
en français sous le titre Une longue
histoire). En couverture, on voyait
Reich-Ranicki en train de déchirer
le livre de Grass, geste qui fait
froid dans le dos, « et, en outre,
geste impossible physiquement, dit
Reich-Ranicki, essayez-donc de dé-
chirer un livre ! ». C’était une pho-
to-montage, mais rien ne l’indi-
quait.

Bien sûr, la lecture de l’autobio-
graphie de Marcel Reich-Ranicki,
Mein Leben (Ma vie), publiée fin
août par les éditions DVA et qui a
dépassé les 400 000 exemplaires
(lire la critique de Daniel Vernet
dans « Le Monde des livres » du
10 septembre) change le regard
qu’on porte sur lui, au point qu’on
a envie d’en savoir plus encore.
D’aller voir. Car ces 560 pages ra-
content un étrange parcours dans
le siècle, un destin douloureux,
passionné, singulier. Dès le début
du livre, Reich-Ranicki rapporte
une conversation avec Günter
Grass (déjà lui) en 1958. A la ques-
tion de Grass : « Etes-vous alle-
mand ou polonais ou quoi ? », il a
répondu : « A moitié allemand, à
moitié polonais et 100 % juif. »

Son histoire, qu’il pensait ne ja-
mais écrire, est celle d’un juif polo-
nais, de mère allemande, né en
1920 dans une famille de commer-
çants du côté paternel, de rabbins
du côté maternel – « Mon grand-
père disait, en plaisantant, que je
devais moi aussi devenir rabbin » –,
possédé, depuis toujours, de
l’amour de la langue allemande. Sa
mère tenait à ce qu’il fût éduqué
en allemand. Quand, après la fail-
lite de l’entreprise de matériaux de
construction de son père, en 1929,
la famille s’installe à Berlin, il a le
sentiment d’arriver « dans le pays
de la culture ». Il est bon en maths,
cependant c’est en allemand qu’il
veut être le meilleur. Et il y par-
vient. Mais bientôt les nazis
prennent le pouvoir. Celui qui ne
s’appelle alors que Marcel Reich
habite toujours Berlin et continue
son cursus au lycée. A l’automne
de 1938, il est arrêté et déporté en
Pologne. Il y passera toute la
guerre. D’abord dans le ghetto de
Varsovie, où il s’emploie comme
traducteur. C’est là qu’il se marie,
en 1942 (sa femme sera la seule
survivante de sa famille). Il par-
viendra à fuir en 1943 et vivra dans
la clandestinité.

La paix revenue, il s’inscrit au
Parti communiste polonais, tra-
vaille au ministère des affaires
étrangères. Consul à Londres en
1948, il est rappelé en Pologne à la
fin de 1949. Un an plus tard, il est
exclu du parti et devient lecteur
dans une maison d’édition. Il at-
tendra 1958 pour quitter définitive-
ment la Pologne et s’installer en
Allemagne. « Je voulais quitter l’Est,
dit-il aujourd’hui, mais il n’était pas
question d’aller en Israël, je ne parle
pas l’hébreu. Pas question non plus
de partir pour l’Angleterre. Je vou-
lais absolument aller dans un pays
où l’on parle l’allemand. Je voulais
retrouver la culture allemande. C’est
l’histoire de ma vie, le désir de la lit-
térature allemande, la quête de la
littérature allemande. »

Un homme blessé retourne dans
le pays où a régné le responsable
de son malheur. Etrange idée ?
Non, il revient dans le lieu où il
pourra le mieux parler de ce qu’il
aime par-dessus tout, de ce qui, se-
crètement, l’a peut-être sauvé : la

langue, le style, la littérature. Cet
amour-là le tient, le rend lyrique,
injuste, ne le quittera jamais. Il met
si haut le geste littéraire qu’il est
hostile à la biographie comme à
l’autobiographie. Il a donc fallu
bien des années, et l’insistance de
son épouse, pour qu’il se décide à
se raconter : « Je ne suis pas le seul
à avoir vécu cette histoire-là. Mais je
suis sans doute l’un des seuls à exer-
cer un métier littéraire, explique-t-
il. Cela ne me rendait pas la tâche
plus facile. Je dois avouer que je
n’aime pas beaucoup tous ces livres
de témoignages qui se multiplient
depuis quelques années. La plupart
sont franchement mauvais. Je crai-
gnais d’écrire moi aussi un livre mé-
diocre. Et puis, j’hésitais devant la
perspective de revivre, en le ra-
contant, ce passé douloureux. »

F INALEMENT, il a décidé de
s’y mettre « et d’écrire
comme je parle ; de ra-

conter ». Le résultat est enthou-
siasmant et provoque le désir de le
rencontrer, d’être face à lui pour
tenter de comprendre comment
peuvent coexister, dans le même
Marcel Reich-Ranicki, ce qu’on lit
de vérité, de générosité, d’admira-
tion dans son livre et ce qu’on a lu
sous sa plume de critique : des ju-
gements excessifs, meurtriers, et
cette phrase à l’emporte-pièce,
qu’il semble répéter à l’envi : « Les
écrivains ne s’y connaissent pas plus
en littérature que les oiseaux en or-
nithologie. »

C’est bien la même personne
pourtant. Et dès que ce petit
homme au physique puissant et à
la voix forte ouvre la porte de son
appartement d’un quartier rési-
dentiel de Francfort, on comprend
qu’on est face à un personnage.
Un caractère. Qui suscite admira-
tion et émotion, tout en se mon-
trant peu nuancé, en vitupérant
ses contemporains, en réitérant

des énormités : contre des écri-
vains, contre les femmes, contre
ses confrères. Il est probablement
un des rares hommes qui puissent
faire rire une femme en proférant
des horreurs sur les femmes. Parce
qu’il n’est pas hypocrite. Il s’en-
flamme, s’énerve, tonitrue, mais
dit ce qu’il pense. Dans la même
phrase, il encense Hannah Arendt
et Simone de Beauvoir, réitère son
admiration pour l’intelligence de
ces femmes et de quelques autres,
puis rappelle son agacement à
l’égard de bien d’autres, dont Nelly
Sachs – elle aussi Prix Nobel de lit-
térature, en 1966 – (il relate dans
son livre une visite à Nelly Sachs
qui s’est plutôt mal passée au
point qu’il a renoncé à écrire un ar-
ticle). Il est imprévisible, c’est une
grande part de sa séduction. Ainsi,
dans son autobiographie, soudain,
il parle avec enthousiasme de sa
rencontre avec Ulrike Meinhof
(journaliste qui s’engagea, dans les
années 70, au côté d’Andreas Baa-
der, dans la Fraction armée rouge,
participa à des actions terroristes,
fut emprisonnée et fut retrouvée
morte dans sa cellule) : « C’est la
première personne en Allemagne
qui a voulu savoir quelle avait été
ma vie dans le ghetto de Varsovie.
Est-ce que cela a un rapport avec ce
qu’elle a fait plus tard ? »

Sa vie, en effet, aucun Allemand
n’avait voulu savoir ce qu’elle avait
été vraiment. D’où peut-être la né-
cessité de ce livre-bilan. Quand
Reich-Ranicki s’est installé à Ham-
bourg avec sa femme, il ne s’est
pas senti accueilli : « Nous avons
vécu très seuls. Je lisais toute la jour-
née. A Die Zeit, on ne m’a jamais
invité à venir à une seule réunion. Je
pense qu’il y avait un certain anti-
sémitisme dans cette attitude. Je n’ai
jamais demandé pourquoi je n’étais
pas convié aux réunions. Je n’ai pas
non plus demandé si je pouvais ve-
nir. Je voyais bien que je n’étais pas

désiré, c’était suffisant. Plus tard,
j’ai appris, en lisant une publication
sur l’histoire de ce journal, qu’il y
avait bien régné un certain antisé-
mitisme. » Marcel Reich-Ranicki
n’est pas homme à s’appesantir sur
les moments pénibles, pas plus
qu’à étaler ses états d’âme ou à
ressasser son ressentiment. On
n’insiste donc pas, mais il est clair
que la blessure est toujours à vif,
comme celle causée par la manière
dont on caricature son travail cri-
tique : « Me montrer en chien ou en

train de déchirer un livre a aussi
quelque chose à voir avec de l’anti-
sémitisme, conscient ou non. Quoi
qu’il en soit, quand on est critique, il
faut avoir un peu de courage. Je
crois en avoir. On dirait que c’est ce-
la qui étonne. Lorsque je juge un
livre mauvais, je le dis. Alors on pré-
tend que je suis dur, que je suis un
démolisseur. C’est faux. En outre, je
ferai remarquer que je n’ai jamais
voulu détruire personne, que je n’ai
jamais souhaité la mort d’un écri-
vain. Or on a souhaité ma mort pu-
bliquement. Peter Handke et quel-
ques autres ont dit clairement qu’ils
me souhaitaient de mourir bientôt,
et d’une mort affreuse. Autre chose :
aujourd’hui, il est de bon ton de
faire croire qu’on s’intéresse à tout.
Moi, la littérature allemande me
passionne, j’aime certains pans de
la littérature européenne et quel-

ques écrivains américains. Mais je
ne m’intéresse pas à la littérature
africaine, par exemple, je n’ai pas
eu le temps, je n’aurai pas le temps.
Pourquoi faire semblant ? »

« Faire semblant », ce n’est pas
son genre. Pourtant, il n’ose pas
tout à fait affirmer que seule la lit-
térature de langue allemande l’in-
téresse vraiment, bien que ce soit
le cas. Tout le montre. S’il men-
tionne Faulkner, Hemingway ou
Sartre, on ne l’imagine pas se met-
tant à parler d’eux avec la passion
qu’il met à rappeler l’intelligence
de Bertolt Brecht, avec la ferveur
qui l’anime lorsqu’il évoque Kafka
et plus encore Thomas Mann.

T HOMAS MANN, pour lui,
incarne le peuple allemand,
l’esprit allemand, l’honneur

de l’Allemagne. L’Allemagne a
deux visages, affirme-t-il. L’un est
celui de Hitler, l’autre celui de Tho-
mas Mann et on ne peut rien
comprendre si l’on ne prend pas
en compte ces deux images. Sans
Thomas Mann, peut-être Marcel
Reich-Ranicki aurait-il perdu un
peu de son amour pour la culture
allemande, peut-être ne serait-il
jamais revenu dans ce pays. Alors,
il aurait été à jamais un exilé, privé
de son langage, de son identité qui
est avant tout celle d’un lecteur :
un lecteur allemand.

Au fond, il laisserait bien tomber
tout le reste de la conversation
pour parler seulement de Thomas
Mann, pour entrer dans la
complexité et la subtilité de son
œuvre, pour expliquer comment
ces livres-là l’ont sauvé, lui, alors
qu’il n’était plus qu’un homme en
fuite, rescapé d’une famille juive
détruite, exterminée. Là, il pourrait
se laisser aller à la vérité de l’émo-
tion, dire qui il est vraiment, ce
qu’il cache derrière son air bourru,
ses éclats, ses affirmations trop pé-
remptoires qui semblent faire de
son goût le seul critère d’évalua-
tion de la littérature contempo-
raine en Allemagne. Rapide
comme il est, il se dit immédiate-
ment que ce ne serait pas judi-
cieux, devant une inconnue
comprenant mal l’allemand et
ayant sans doute une connais-
sance approximative de cette
œuvre majeure. Mieux vaut re-
noncer et rester dans l’espace un
peu factice de l’entretien journalis-
tique. Mieux vaut retrouver une
vieille méfiance qu’on était en
train de perdre en enrobant ses ré-
ponses, sèches au départ, de quel-
ques « Meine liebe » (dits sur le
mode de « ma chère enfant », sans
condescendance, plutôt avec cha-
leur).

Alors avant d’en finir, d’avouer
qu’il en a assez, qu’il est un peu fa-
tigué, Marcel Reich-Ranicki peut
encore se livrer à quelques dia-
tribes. Par exemple expliquer aux
Français qu’il est insupportable de
le comparer à Bernard Pivot :
« Lui, il invite des écrivains dans son
émission. Voilà une chose qui ne me
viendrait jamais à l’esprit. Moi, je
n’invite qu’un lecteur, un critique.
Comment demander à quelqu’un de
se prononcer sur ce qui vient d’oc-
cuper plusieurs années de sa vie !
Autant inviter un père ou une mère
à juger son enfant nouveau-né. Cela
n’a pas de sens. » Au passage
– sans qu’on comprenne très bien

pourquoi –, il s’emporte contre le
sentiment religieux : « Je ne suis
pas du tout un homme religieux. Je
n’ai pas eu besoin d’attendre la
Shoah pour ne pas croire. Je suis très
réservé, très ambivalent à l’égard de
la religion juive. » On sent passer
une tornade et on préfère ne pas
rappeler le souvenir du grand-père
qui le voulait rabbin. Et, presque
sans savoir comment, on prend
congé, on se retrouve sur le trot-
toir, un peu « sonnée », avec une
sorte de trouble. Qui est donc ce
vieux monsieur ? Qui se cache der-
rière tant d’énergie et de vigueur ?
Assurément un homme qui, un
jour, a décidé de survivre à l’hor-
reur et de choisir, définitivement,
la passion contre la déploration. Et
cela force le respect.

Josyane Savigneau
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Certes, les décisions sont toujours trop
tardives. Mais d’où vient-on ? D’un ordre
international où les massacres s’effectuaient
dans le silence feutré des souverainetés
protectrices des tyrans

Le droit d’ingérence n’est pas mort au Kosovo
par Mario Bettati

J E reviens du Kosovo. J’y ai
vu appliquer le droit
d’ingérence. J’y ai constaté
ses succès indéniables, ses
revers douloureux, ses

avancées méconnues. Sur les
850 000 réfugiés qui étaient dans les
camps de Macédoine ou d’Albanie
au début de l’été 1999, 810 000 sont
rentrés chez eux, avec une rapidité
sans précédent, assurés qu’ils
étaient de leur sécurité.

Les hostilités qui ensanglantaient
l’ensemble de la population ont
cessé. Les forces serbes se sont reti-
rées, l’UCK a été dissoute et
10 000 armes lui ont été retirées.
Les contingents militaires interna-
tionaux protègent les minorités, les
églises, les mosquées, les monas-
tères. La police civile de l’ONU
patrouille. Les maisons se recons-
truisent, 350 000 personnes ont été
protégées de l’hiver, la vie a repris,
80 % des écoles ont rouvert leurs
portes, les hôpitaux soignent, les
routes sont sûres.

Pour la première fois, un gouver-
nement – composé à parité de
représentants de l’ONU et des trois
partis politiques kosovars – est mis
en place, ouvert à la minorité serbe,
sous l’autorité du représentant du
secrétaire général. Il a nommé
48 juges et procureurs dans ce pays
où tout est à reprendre à zéro.

Certes, on assassine, on pille, on
enlève, on incendie encore ici et là.
La tâche de Bernard Kouchner est
difficile. Les moyens de la Mission
des Nations unies pour l’adminis-
tration provisoire du Kosovo

(Minuk) sont insuffisants. Les gou-
vernements engagés au Kosovo lui
ont promis 6 000 policiers, ils lui en
ont donné 1 800. Le secrétaire géné-
ral avait demandé 200 millions de
dollars pour financer ses opéra-
tions. Trente-sept ont été jusqu’à
présent obtenus... Cependant, son
action et celle de la Force de main-
tien de la paix au Kosovo (KFOR)
sont indispensables. Elles incarnent
une orientation nouvelle de la
communauté internationale. Ina-
chevée, sans doute. Radicalement
différente, aussi.

La résolution 1244 sur le Kosovo,
adoptée par le Conseil de sécurité
le 10 juin 1999, ne résout pas tous
les problèmes. Elle exige d’abord
« que la République fédérale de You-
goslavie mette, immédiatement et de
manière vérifiable, un terme à la vio-
lence et à la répression au Kosovo ».
Elle décide ensuite le déploiement
de « présences internationales civile
et de sécurité dotées du matériel et
du personnel approprié ». La Minuk
comme administration, la KFOR
comme force armée. Elle prie le
secrétaire général de nommer un
représentant spécial (ce sera Ber-
nard Kouchner) pour diriger la pre-
mière et « faciliter... l’instauration
au Kosovo d’une autonomie et d’une
auto-administration substantielles ».

L’existence de minorités eth-
niques est une réalité et leur
réconciliation avec la majorité sera
longue et difficile. Mais qui aurait
imaginé, il y a dix ans, que la
société civile libanaise aurait eu rai-
son des haines, dans un pays où la

paix retrouvée a permis la
reconstruction économique et la
coexistence des communautés ? 

Cette résolution reflète, en tout
cas, une évolution profonde de la
diplomatie multilatérale. L’ONU a
été fondée à l’origine sur le principe
de non-ingérence dans les affaires
intérieures des Etats. René Cassin,
audacieux et opiniâtre, a ouvert
une première brèche en 1948 dans

ce rempart des dictatures, avec la
Déclaration universelle des droits
de l’homme. Ce fut seulement une
effraction immatérielle, un simple
droit de regard de la communauté
internationale sur la conduite des
gouvernements à l’égard de leurs
sujets.

Quarante ans plus tard – à l’ini-
tiative de la France – l’Assemblée
générale de l’ONU proclame le
principe de libre accès aux victimes
des catastrophes pour les organisa-
tions humanitaires (résolutions 43/
131 du 8 décembre 1988 et 45/100 du
10 décembre 1990).

Mais le changement le plus pro-
fond apparaît au début de la décen-

nie au Conseil de sécurité.
Jusque-là chargé du maintien de la
seule paix internationale, le voici
qui délibère sur des guerres civiles,
ethniques, religieuses, tribales. Il
s’ingère de plus en plus fréquem-
ment dans les conflits intraéta-
tiques. Sous la pression de l’opi-
nion publique, il affirme, au fil de
plus de 170 résolutions, que la vio-
lation massive des droits de

l’homme par un gouvernement
constitue une menace ou une
atteinte à la paix. Il exige succes-
sivement : l’arrêt de la répression et
la libre distribution de l’aide huma-
nitaire, puis décide l’accom-
pagnement armé des secours.

Il autorise enfin l’intervention
militaire multinationale pour arrê-
ter un génocide ou stopper des
crimes contre l’humanité. Ses tex-
tes sont souvent votés à l’unani-
mité, ou à de fortes majorités, non
seulement par les cinq membres
permanents du Conseil, auxquels
on attribue à tort toutes les déci-
sions, mais aussi par les non-per-
manents, soit – par le jeu des

renouvellements périodiques – près
de cinquante Etats qui adoptent,
dans les mêmes termes, des dispo-
sitions qui exigent le respect des
droits fondamentaux, la fin des vio-
lences et le droit d’intervention.

Certes, les décisions sont tou-
jours trop tardives, les opérations
insuffisantes, les victimes trop
nombreuses. Mais d’où vient-on ?
D’un ordre international où les
massacres s’effectuaient dans le
silence feutré des souverainetés
protectrices des tyrans. La souve-
raineté, c’était la garantie mutuelle
des tortionnaires, au Cambodge, au
Rwanda, au Timor-Oriental... 

Pinochet ne sera peut-être pas
condamné. Milosevic est toujours
libre. Mais qui aurait dit il y a peu
que leurs crimes seraient poursuivis
par un tribunal ? Que des Etats,
qu’une organisation intergouverne-
mentale s’affranchiraient de l’obli-
gation d’indifférence et renonce-
raient à la complicité du silence ?
Accepteraient, fût-ce timidement,
que l’immunité diplomatique ne
protège plus les gouvernants
oppresseurs ? Qui aurait dit que des
contingents étrangers débarque-
raient en toute légalité internatio-
nale dans un pays pour y protéger
les civils ? Ils viennent de vingt-six
pays – dont un en développement –
au Kosovo, après les frappes
aériennes qui ont fait céder les
Serbes.

L’accroissement de la répression
serbe contre les Albanais du
Kosovo, pendant les bombarde-
ments de l’OTAN, avait-il plaidé
contre l’intervention et en faveur
de l’abandon des Kosovars aux cri-
minels serbes ? Il suffit de poser la
question aux victimes... Les ONG

avaient déjà répondu sans renvoyer
dos à dos l’humanitaire et le mili-
taire. 

En 1994, au moment du génocide
au Rwanda et l’opération « Tur-
quoise » qui s’est ensuivie, Rony
Brauman, en l’approuvant, affir-
mait : « Tout ce qui était susceptible
d’arrêter la machine de mort était
bon. Il fallait soutenir l’initiative pour
lui donner le minimum de légiti-
mité. » Pour Médecins sans fron-
tières (MSF), clairement, « ce n’est
pas avec des médecins qu’on arrête
un génocide ». Deux ans plus tard,
intervenant au Zaïre, les humani-
taires réclament « une force inter-
nationale seule apte à leur permettre
de poursuivre leur mission sans
risque ».

Les organisations caritatives sont
à l’œuvre au Kosovo, en paix. Elles
ne peuvent toujours pas entrer en
Tchétchénie où les Russes mas-
sacrent en toute impunité. Le droit
d’ingérence y est encore tributaire
du veto dont Moscou pourrait user
à l’ONU. C’est sans doute là sa
limite la plus criante. Elle en sou-
ligne aussi le caractère inachevé. A
qui la faute ? La pusillanimité des
gouvernements soucieux de ména-
ger un autocrate en fin de course
puis son successeur ne les honore
pas. Cela ne récuse pas pour autant
le droit naissant. La démocratie n’a
pas été instaurée partout au lende-
main de la déclaration universelle
de 1948. Fallait-il en déduire la
vanité de l’œuvre de René Cassin
qui l’avait rédigée et fait voter ? 

Mario Bettatiest professeur
de droit international à l’université
Paris-II.

Face à la multiplication des nouvelles 
formes de conflits,
la communauté internationale
reste désespérément impuissante

L’urgence est à l’utopie par Jacky Mamou 

L ’URGENCE est à la
protection des popula-
tions civiles. Aujour-
d’hui, qui protège celles

de Grozny ? La Tchétchénie écra-
sée sous les bombes russes est là
pour nous le rappeler : les notions
de souveraineté et de non-ingé-
rence dans les affaires intérieures
des Etats régissent encore forte-
ment la politique internationale.
Résultat : le calvaire des civils tché-
tchènes s’amplifie chaque jour ; le
droit international humanitaire,
censé les protéger, vole en éclats ;
la communauté internationale se
confond en déclarations de conve-
nance, proposant pudiquement
aux Russes de bombarder « avec
modération », de « soulager les
souffrances » des populations et de
créer les conditions pour que les
organisations internationales
puissent fournir une aide huma-
nitaire.

Sur le front de la souveraineté,
l’interventionnisme des Etats est
décidément à géographie variable.
Absence d’Etat ? Les troupes onu-
siennes débarqueront en direct
devant les télévisions du monde
entier, comme elles ont su le faire
sur les plages de Somalie. Faiblesse
de l’Etat, à l’image de la Serbie ou
de l’Irak ? L’Otan ou les Etats-Unis
pratiqueront une campagne mas-
sive de bombardements. Etat stra-
tégiquement important comme
l’Indonésie ? La communauté
internationale s’empressera de
recourir au principe de consente-
ment avant toute intervention.
Etat membre permanent du
Conseil de sécurité comme la Rus-

sie ? Ici, l’inaction et le silence sont
assourdissants ! Le droit d’ingé-
rence que se seraient octroyé les
Etats, l’ONU, puis l’OTAN, a,
semble-t-il, atteint ses limites.
Constat amer pour les uns, leçon
de réalisme pour les autres. Encore
faut-il savoir de quoi on parle.

Quand Bernard Kouchner, alors
président de Médecins du monde,
et Mario Bettati animent, en 1987,
la conférence « Droit et morale
humanitaire », la résolution finale
ne parle pas de droit d’ingérence.

Elle proclame le « droit des victimes
à l’assistance humanitaire et l’obli-
gation des Etats d’y apporter leur
contribution ». Les résolutions de
l’ONU – inspirées par Bernard
Kouchner, devenu entre-temps
secrétaire d’Etat à l’action humani-
taire – soulignent « l’importante
contribution à l’assistance humani-
taire qu’apportent les organisations
intergouvernementales et non gou-
vernementales », et réaffirment « la
souveraineté des Etats affectés et le
rôle premier qui leur revient ».

Pourtant, ce n’est pas en vertu
d’un éventuel droit d’ingérence,
mais dans le cadre du chapitre VII
de la Charte des Nations unies
(menaces contre la paix) que

seront menées les actions armées
en Irak, en Bosnie, au Rwanda ou
en Somalie. Si influence des french
doctors il y a, elle réside dans le fait
que, depuis 1990, le Conseil de
sécurité a systématiquement intro-
duit dans toutes les crises dont il a
été saisi une dimension humani-
taire, rappelant le principe du libre
accès aux victimes. Si l’ingérence
existe, il s’agit donc d’une pra-
tique, et non d’un droit.

L’irruption des humanitaires
dans les domaines réservés de

l’Etat se décline sur les plans inter-
national et national. En France,
dans « le meilleur système de santé
au monde », elle a permis de révé-
ler, dès le milieu des années 80, les
difficultés d’accès aux soins des
plus démunis ainsi que le traite-
ment discriminatoire des toxi-
comanes. Hier en Afghanistan ou
en Amérique centrale et, plus près
de nous, au Timor-Oriental ou au
Kosovo (avant les interventions
armées), notre présence illustrait
la réalité de cette pratique d’ingé-
rence humanitaire.

Mais la mise sous tension de la
souveraineté des Etats, par l’accé-
lération de la mondialisation et la
prolifération de conflits internes à
fortes revendications identitaires,
oblige aujourd’hui les ONG à réin-
terpréter l’ingérence. Associations
de citoyens, elles inventent de
nouvelles stratégies de protection :
présence dans les grands rendez-
vous internationaux, comme der-
nièrement à Seattle, ou lancement
de campagnes, notamment pour
l’interdiction des mines antiper-
sonnel et l’instauration d’une Cour
pénale internationale. A chaque
fois, l’opinion publique se mobi-
lise. Et c’est l’alliance avec un cer-
tain nombre d’Etats qui permet de
faire avancer de nouveaux droits.
Aujourd’hui, les combats pour
l’ingérence humanitaire ne se
gagnent plus seuls, mais aux côtés
et avec les Etats.

Pourtant, face à la multiplication
des nouvelles formes de conflits, la
communauté internationale reste
désespérément impuissante.
Désormais, les principales victimes
des conflits sont des civils. Les
acteurs humanitaires ont de plus
en plus de mal à avoir accès aux
populations. L’aide humanitaire
est de plus en plus instrumentali-
sée, comme l’ont illustré les
récents conflits en Bosnie et au

Kosovo. Le Conseil de sécurité est
voué à la dictature du droit de veto
de ses cinq membres permanents.
Pendant ce temps, les populations
attendent, victimes aussi de l’inac-
tion de la communauté internatio-
nale. 

Il faut maintenant aller plus loin
que la seule réforme du Conseil de
sécurité tel que l’appelle de ses
vœux Kofi Annan. Les initiatives
des trente dernières années en
matière de relations internatio-
nales et de droit humanitaire ne
sont que les déclinaisons d’un seul
et même combat : celui de la pro-
tection des populations dans la
guerre. C’est le nôtre aujourd’hui !
Dépassant l’ingérence qui visait
déjà l’accès aux victimes par le
dépassement du droit des Etats.

Jusqu’à aujourd’hui, aucune des
grandes opérations militaro-
humanitaires ne s’est jamais fon-
dée sur une évaluation de la vulné-
rabilité des populations. L’huma-
nitaire affiché masque trop
souvent des impératifs d’ordre
politique, stratégique ou écono-
mique dont la souffrance des
populations est exclue. « Crise
humanitaire » est alors l’autre
terme pour « échec » ou « démis-
sion politique ».

Or faire un pas dans le sens de la
protection des populations civiles,
c’est refuser de voir dans un lieu
unique, et en particulier au sein du
Conseil de sécurité, les mêmes
personnes apprécier ou non une
situation de crise, puis décider ou
non d’intervenir. C’est accepter de
séparer le diagnostic humanitaire
de la décision politique. Pour
rendre ce diagnostic incontestable,
il faut inventer un lieu – distinct de
l’espace polémique de la décision –
où siègent des experts indépen-
dants mandatés pour compter,
évaluer et recommander.

C’est dans ce sens que Médecins
du monde a organisé en juillet
1999 une conférence internatio-
nale dont les travaux ont abouti à
l’idée de la création d’un Bureau
international humanitaire, organe
subsidiaire du Conseil de sécurité.
Avec nos partenaires les plus avan-
cés sur cette question – Etats et
ONG – nous travaillons aujour-
d’hui à élaborer des critères objec-
tifs d’évaluation de la vulnérabilité
des populations. Autant d’instru-
ments au service de la protection
des populations.

Certains parleront d’utopie.
Mais l’action humanitaire, dont
personne ne conteste plus la
nécessité, est une utopie en actes.
Et, devant le sinistre spectacle
qu’offre la Tchétchénie, l’urgence
est à l’utopie ! 

Jacky Mamou est président
de Médecins du monde.

AU COURRIER DU « MONDE »

CITOYENS DU MONDE
A la une du Monde, daté du mardi

30 novembre, ce titre : « Les
citoyens du monde s’invitent à
l’OMC » m’a causé un choc.

Certes, cette coïncidence entre
ce titre et mes convictions n’est due
qu’à une intuition de journaliste
innée qui sait résumer un climat,
une action, un phénomène, dans
une formulation retentissante et
lapidaire. Soyez-en vraiment
remercié. Par contre, je m’étonne
de la confusion soupesée entre
l’appel aux abonnements « Pour
l’an 2000 devenez citoyen du
monde », publié dans ce même
numéro, et le nom (sous protection
légale) qu’ont choisi de se donner
une poignée de précurseurs qui
œuvrent, avec la naïveté prétendue
des poètes, afin que naisse, un jour
de grand soleil, une fédération des
peuples qui sera (et qui est déjà) la
seule réponse à un chaos définitif et
planétaire.

Jean-Michel Richard 
Paris

COMMUNICATION
NORD-SUD

Je ne saurais être d’accord avec
Claude Merlet (Le Monde daté
7-8 novembre), qui prône l’étude
des deux langues cousines ger-
maines.

Faire étudier deux « langues du
Nord » est une aberration pro-
fonde. C’est vouloir priver les
élèves des « langues du Sud » (ita-
lien, espagnol, portugais) qui
représentent la civilisation médi-
terranéenne, creuset de notre
propre langue, c’est-à-dire notre
propre civilisation. Eliminer l’espa-
gnol et le portugais, par exemple,
c’est priver les jeunes non seule-
ment d’un regard vers le sud, mais
aussi vers l’Amérique latine (...).

Il me paraît beaucoup plus équi-
libré à tous points de vue de faire
étudier deux langues d’origine dif-
férente et ce dans le seul intérêt
des élèves.

Georges Colomer
Noisy-le-Grand

(Seine-Saint-Denis)
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ÉDITORIAL

(De la collection d’Artur Trigot.)

Le rêve de Pantagruel par Daumier

La « machine
climatique »
terrestre défie 
la science
Suite de la première page

ILS ONT exploité ces nouveaux
moyens à leur manière, celle de
tout scientifique sérieux : en faisant
preuve d’une grande curiosité, dou-
blée d’une méfiance instinctive face
aux a priori, aux dogmes, aux certi-
tudes trop bien établies. Deux qua-
lités indispensables pour défricher
de nouvelles pistes, débusquer les
erreurs, abattre les illusions. Pour ce
faire, l’ordinateur et les modèles
numériques offrent l’avantage d’éli-
miner la part de subjectivité des
évaluations humaines. Mais ils sont
très imparfaits. Ils ne peuvent
prendre en compte que les données
et les paramètres qu’on leur fournit.
Or une grande partie des méca-
nismes impliqués dans le fonction-
nement de la « machine clima-
tique » de la Terre échappent
encore à la sagacité des chercheurs.

L’afflux de moyens a démultiplié
les travaux. Cela s’est traduit par
une floraison d’articles exposant
des résultats souvent très partiels,
parfois contradictoires en appa-
rence. C’est que plus les climato-
logues avancent dans leurs recher-

ches plus la complexité de la « ma-
chine climatique » terrestre se
confirme. Les interactions entre
l’océan, l’atmosphère et la bio-
sphère (le règne vivant, végétal et
animal) – qui en sont les rouages
essentiels – constituent un éche-
veau quasi inextricable au compor-
tement chaotique. Les chercheurs
commencent néanmoins à y décer-
ner des « cycles » de durée variable
(décennies ou siècles) qui, souvent,
s’entrecroisent, comme pour
compliquer encore un peu plus les
choses.

L’INFLUENCE HUMAINE
Où en est-on aujourd’hui ? Les

climatologues s’accordent pour es-
timer que l’accroissement de la
quantité de gaz à effet de serre dû
aux activités humaines devrait très
rapidement se traduire par une
hausse de la température moyenne.
Quand ? De combien ? Avec quelles
conséquences ? Sur ce point, les
connaissances actuelles ont très
vite montré leurs limites. Les mo-
dèles numériques les plus sophisti-
qués montrent que les modifica-
tions climatiques seront très
contrastées, varieront considéra-
blement selon les régions, et
porteront peut-être plus sur la
distribution des eaux que sur la
température elle-même. On a dé-
busqué quelques curiosités. C’est
ainsi que l’Europe pourrait, dans un
premier temps, connaître un solide
refroidissement, le réchauffement
annoncé risquant de modifier pro-
fondément le régime du Gulf
Stream, courant chaud de l’Atlan-

tique sans lequel le climat parisien
serait comparable – aujourd’hui – à
celui de Montréal ! Les satellites ont
détecté une hausse légère de la
température moyenne : près de
1 degré au total depuis 1910. Le gon-
flement des montants déboursés
par les assureurs pourrait, par ail-
leurs, trahir une augmentation de la
fréquence et de la violence des
catastrophes naturelles (un effet
prévu par certains modèles). Pre-
miers signes des conséquences de
l’irresponsabilité humaine ? Pos-
sible. Mais le rythme du réchauffe-
ment constaté ne coïncide pas vrai-
ment avec celui de la hausse du
taux des gaz à effet de serre. Il
pourrait donc s’agir aussi d’un phé-
nomène « naturel » ; évolution du-
rable, ou phase montante d’un
cycle plus ou moins ample – accélé-
ré ou non par les activités hu-
maines. Quant au nombre des vic-
times des catastrophes et au
montant des dégâts, ils sont égale-
ment liés à la démographie et aux
migrations. De longues recherches
seront encore nécessaires pour
trancher avec certitude. L’évalua-
tion des changements climatiques
« pourrait s’achever aux alentours
des années 2050 si elle devenait une
priorité internationale », estiment
Thomas Karl et Kerin Trenberth,
deux éminents climatologues amé-
ricains, respectivement directeurs
du Centre des données climatiques
de Denver et de la section d’analyse
du climat du Centre de recherche
atmosphérique de Boulder (Pour la
science, janvier 2000).

Faut-il attendre jusqu’à cette

date ? Certainement pas. En dépit
de toutes ces incertitudes, les clima-
tologues ont acquis l’intime convic-
tion que l’homme « a une influence
perceptible sur le climat ». Le groupe
d’experts internationaux mandaté
par l’ONU pour étudier la question
l’a solennellement confirmé en
1995. Cela suffit largement à justi-
fier des mesures de précaution,
même si l’évaluation précise des dé-
gâts potentiels arrivera beaucoup
trop tard – si elle arrive un jour. En
attendant, efficace ou pas, la réduc-
tion de l’émission des gaz à effets
de serre ne peut qu’être bénéfique. 

Il n’en est pas moins primordial
de poursuivre les études afin de
mieux comprendre les mécanismes
du climat, identifier les signes
d’alerte, affiner des outils de prévi-
sion à long terme. L’urgence est là.
C’est le défi du siècle prochain. Car,
depuis qu’ils sont capables de re-
constituer les climats du passé en
analysant les « carottes » de glace
ou de sédiments de leurs forages, il
est au moins une chose dont les
chercheurs sont tout à fait certains :
la Terre connaît, depuis environ
8 000 ans, en dépit des tempêtes et
ouragans actuels, une accalmie mé-
téorologique exceptionnelle. Il n’y a
aucune raison de croire que cette
trêve va durer éternellement. Notre
civilisation technologique vient de
prouver, ces derniers jours, sa fragi-
lité face aux éléments. Peut-être se-
rait-il judicieux de l’adapter à leur
réveil inéluctable. Que l’homme en
soit, ou non, le responsable.

Jean-Paul Dufour

L’avion tuera-t-il le bateau ? 
LA DERNIÈRE GUERRE a

donné à la vitesse de l’avion de
combat et de transport une telle
impulsion que le navire parut à cer-
tains condamné pour sa lenteur. Le
plus rapide des paquebots, le
Queen-Elizabeth, ne peut en effet
opposer qu’une vitesse de 55 kilo-
mètres-heure aux 425 d’un
Constellation, aux 475 d’un Strato-
cruiser.

Dès la première année normale
d’exploitation d’après guerre
– 1947 –, l’avion transporta sur
l’Atlantique nord 194 000 passagers
– 30 % du trafic total –, et l’année
suivante 252 000 passagers, contre
620 000 par navire. Jusqu’à la
remise en service des grands
paquebots, l’avion bénéficia d’un
véritable monopole.

Mais, réduite le 31 décembre 1946
à une quinzaine d’unités, la flotte
transatlantique avait déjà doublé
un an plus tard (30 navires jaugeant

575 000 tonneaux) ; elle comptait,
le 31 décembre 1948, 46 paquebots
(837 000 tonneaux). En 1948, la voie
maritime disposa de 830 000 places,
l’aérienne de 460 000.

Le navire, qu’on croyait mortelle-
ment touché, a réagi vigoureuse-
ment. De 1947 à 1948, l’avion a aug-
menté son trafic de 28 %, le
paquebot de 35 %. Le coefficient
d’utilisation pour l’ensemble du
trafic est de 75 % pour le navire, de
55 % pour l’avion.

Si l’avion a pris place sur tous les
trafics jadis réservés au seul paque-
bot, s’il absorbe le tiers du trafic
passagers, il semble que son avance
se ralentisse : elle sera fonction de
son aptitude à réduire ses tarifs, et
aussi de la capacité financière des
gouvernements, fournisseurs de
subsides.

Edmond Delage
(5 janvier 1950.)

Mare nostrum par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française 

LE CROISIC, ... janvier 2000.
Des jeunes de banlieues chaudes sont

attendus à Noirmoutier pour nettoyer le
mazout de l’Erika. Bonne idée, à condition
qu’ils soient volontaires, et qu’on ne les
exploite pas sous prétexte d’apprentissage
civique. A ce compte-là, il serait plus juste et
pédagogique de réquisitionner les cadres de
Total responsables des affrètements, comme
on change en brancardiers les fous de la
route. Et il serait souhaitable que la police ne
les accueille pas en sauvageons, comme je
raconterai plus bas que je l’ai vu faire, l’autre
soir, à la gare Montparnasse, avec des étu-
diants de retour du Croisic.

Ces derniers faisaient partie des quelque
deux cents bénévoles mêlés depuis une
semaine aux deux cents agents publics,
employés municipaux, pompiers ou mili-
taires, sans parler des Allemands, des Hollan-
dais et Américains venus spontanément en
renfort. Sur douze kilomètres de la Côte sau-
vage, ils ont gratté deux mille tonnes de boue
rougeâtre, ramassé plus de mille oiseaux
goudronnés, dont huit cents morts et trois
cents agonisants.

Dans la presqu’île de Guérande, comme
tout au long des côtes atteintes, la dépollu-
tion dépend du support souillé. Sur les
plages, les galettes de fioul s’enlèvent assez
vite et bien, on les talque de sable et on les
plie comme des pâtes à tarte sur leur lit de
farine, elles se laissent enfourner dans les
sacs, les bennes. S’il ne revient pas d’autres
nappes, si la pêche reste intacte, de même
que l’image des lieux, les enfants de l’été pro-
chain pourront creuser leurs châteaux forts

et leurs tunnels sans risque de se crotter
comme avec des chaînes de vélo.

Côté rochers, c’est une autre affaire. A plu-
sieurs, il faut une journée pour débarbouiller
grossièrement quelques mètres cubes de
granit. Emietté et projeté au loin par les
déferlantes de la tempête, le cambouis a giclé
au plus haut des laisses de grande marée,
sous forme de gifles cinglantes, de crachats,
avec l’agressivité provocante des paraphes de
vandales-attrape-ça ! Le pollueur n’a tou-
jours pas daigné dire comment allaient vieillir
ces bouses huileuses, s’il faudra les attaquer
au burin, après le canif et la petite cuillère des
jours derniers. A force, chaque caillou
devient aussi familier aux gratteurs que ces
meubles ou ces jardins d’enfance que l’on
pourrait dessiner, de tête, longtemps après
les avoir perdus de vue. Un sentiment de pos-
session naît de ce soin attendri, du harasse-
ment qui vient avec la nuit.

Les derniers arrivés sur le terrain
commencent par lancer des conversations de
citadins gavés de télé : que penser de tel
ministre piégé, de tel PDG piteux ? Et
bientôt, ils se taisent, comme tout le monde.
Crottés jusqu’aux cheveux, dans leurs combi-
naisons jetables, et aussitôt ignobles de vis-
cosité, ils rentrent leurs larmes de chagrin, de
rage. « Il faut imaginer Sisyphe heureux »,
conseille Albert Camus. C’est vite dit. Devant
les mois de travail qui restent à fournir, face
aux incertitudes que ne cache pas le maire,
M. Priou, à l’exode inévitable des fins de
vacances, les nettoyeurs bénévoles se
sentent, au mieux, d’un secours infinitésimal,
de quoi changer l’absurde révoltant en

moindre mal, en raison d’agir – « quand
même ». La mondialisation ne s’applique pas
qu’aux marchés ; les catastrophes dues au
fanatisme du profit soudent secrètement
entre eux les amoureux de la seule terre qu’ils
se connaissent, leur mer à tous. Mare nos-
trum !

C’était de ces nouveaux citoyens du monde
qui revenaient à Paris, éreintés, le
31 décembre au soir, par le TGV de Nantes
no 8980, sans escale dans les banlieues
louches, direct depuis la paisible cité
d’Angers. A peine animés par les coups de
gros-plant où ils noyaient leur tristesse et
leur fatigue, ils étaient tout juste coupables
d’avoir trop écouté le martèlement officiel
appelant la foule sur les Champs-Elysées.
Pour le reste, visiblement désarmés et paci-
fiques, les yeux et les ongles rougis de
cadeaux Total, ils étaient admirables, tout
simplement. A leur arrivée, c’est une haie
d’honneur qu’ils méritaient...

Et c’est un cordon de CRS, doublé de sol-
dats, arme à la hanche, le doigt sur la détente,
qui leur barrait la sortie du quai 22, à 22 h 40,
comme à des briseurs de vitrines en mal de
pillage ! M. Desmarets avait pu visiter les
plages saccagées par sa faute sans être
inquiété, sans se fendre d’un coup de pelle,
tandis que les jeunes accourus nettoyer sa
merde étaient présumés, uniquement parce
que jeunes, fauteurs d’un trouble qu’ils
venaient précisément de combattre.

On aimerait connaître les autorités poli-
tiques ou administratives responsables de ce
soupçon insultant, dérisoire, obscène, propre
à déconsidérer l’Etat, nul.

Bon anniversaire, l’euro
L ’EURO a un an. Le

1er janvier 1999, onze
pays renonçaient à leur
devise nationale et ac-

ceptaient de se doter d’une mon-
naie unique, d’un instrument de
paiement commun géré par une
véritable institution fédérale, la
première dans l’Union euro-
péenne. L’événement était histo-
rique : pour la première fois, onze
nations acceptaient de renoncer à
leur souveraineté monétaire et de
la partager. Militants anti-euro-
péens, experts américains et spé-
culateurs de tout poil avaient ex-
pliqué, pendant des années, que
ce projet était impossible. Un an
après, ceux-ci doivent avouer leur
erreur : l’euro existe ; il s’est affir-
mé comme l’une des grandes de-
vises mondiales ; mieux encore, il
a tenu la plupart de ses promesses.

L’euro est ainsi, à ce jour, la
preuve la plus évidente que, lors-
qu’elle existe, la volonté politique
peut s’imposer face aux forces du
marché. Il n’y a pas d’« impuis-
sance publique ». La monnaie
unique a permis à l’Europe de re-
trouver une part de son indépen-
dance face aux autres grandes
monnaies du monde, le dollar
américain et le yen japonais no-
tamment. Les onze pays regrou-
pés au sein de l’union monétaire
sont désormais beaucoup moins
affectés par les variations moné-
taires qu’ils ne l’étaient lorsqu’ils
avaient chacun leur devise propre.

« Bouclier » de l’Europe, la de-
vise européenne a ensuite permis
la constitution d’un espace de sta-
bilité (l’inflation n’y est pas une
menace) ; elle a ouvert de nou-
velles opportunités de finance-
ment pour tous les acteurs du
Vieux Continent ; elle a fortement
contribué à la reprise de la crois-

sance et de l’emploi observée au
cours des derniers mois. Large-
ment médiatisée, sa longue glis-
sade vis-à-vis du dollar – elle a
perdu environ 15 % de sa valeur
vis-à-vis du billet vert sur l’année –
est aussi à mettre à son actif. Car
celle-ci a renforcé la position des
exportateurs européens sur les
marchés mondiaux. Que n’aurait-
on entendu si, comme bien des
économistes l’avaient annoncé,
l’euro s’était envolé !

En réalité, et il faut s’en inquié-
ter, la faiblesse de l’euro est ail-
leurs. Victoire de l’Europe, l’euro
n’est pas encore devenu l’affaire
des Européens. S’ils l’ont accepté,
les citoyens européens ne s’en
sont pas emparés. Ils n’en ont pas
fait « leur » monnaie. A cause
d’une période de transition bien
trop longue – pièces et monnaies
n’arriveront dans nos porte-mon-
naie qu’au 1er janvier 2002 –, ils
s’en désintéressent. Un ménage
sur cent à peine a jusqu’à présent
payé au moins une fois une fac-
ture en euros. Les entreprises ne
sont pas davantage sensibilisées :
en France par exemple, 8 %
d’entre elles seulement règlent
leurs impôts en euros, un pour-
centage faible et qui ne progresse
pas.

Plus grave encore, les Etats eux-
mêmes ne sont plus mobilisés sur
ce projet. L’union monétaire
avance, l’union économique pié-
tine. Les progrès dans la coordina-
tion des politiques économiques
ou en matière d’harmonisation
fiscale sont lents, sinon inexis-
tants. Indispensables sans doute,
les discussions sur l’élargissement
de l’Union brouillent la perspec-
tive. L’euro, comme l’Europe, est
une bicyclette : si elle n’avance
pas, elle risque de tomber.
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ParisBourse n’a pas réglé ses comptes avec les NIP
ALORS QUE le marché des pro-

duits dérivés sur taux d’intérêt, le
Matif, tente de retrouver un nou-
veau souffle, ParisBourse (l’an-
cienne SBF, Société des Bourses
françaises), l’entreprise qui cha-
peaute le marché financier pari-
sien, n’a pas fini de régler ses
comptes avec les acteurs qui ani-
maient autrefois l’activité. Paris-
Bourse est toujours en procès
avec les anciens NIP (négociateurs
individuels de parquet), qui enga-
geaient leurs propres capitaux
pour spéculer sur les marchés.
Ceux qui, du jour au lendemain,
ont été confrontés en 1998 à la fer-
meture du marché à la criée, sur
lequel ils intervenaient, souhaitent
être traités sur le même pied que
les autres courtiers qui officiaient
au Palais Brongniart. Ces derniers

avaient reçu de la part du Matif
une enveloppe globale de plu-
sieurs dizaines de millions de
francs pour accompagner les plans
de reclassement ou de licencie-
ment de leurs anciennes équipes
de Bourse.

MONTANTS NON NÉGLIGEABLES
Le contentieux, qui dure depuis

un an et demi entre les NIP et la
Bourse de Paris, pourrait se révé-
ler gênant : l’introduction en
Bourse de ParisBourse est prévue
pour l’an 2000. En 1998, la société
avait choisi de ne pas intégrer
dans ses comptes les consé-
quences financières possibles de
cette affaire. « Nous avions deman-
dé aux commissaires aux comptes
s’il fallait intégrer le coût éventuel
d’un litige. Ils nous ont répondu par

la négative en estimant que la
somme allouée, même si l’on per-
dait le procès, serait tellement infé-
rieure à celle demandée qu’elle
n’affecterait pas nos comptes », in-
dique-t-on chez ParisBourse.
Ernst & Young, l’un des commis-
saires aux comptes, ne souhaite
pas faire de commentaires.

Les montants réclamés à Paris-
Bourse ne sont pas négligeables.
« Les anciens NIP des marchés déri-
vés de taux demandent une indem-
nité d’environ 700 millions de
francs », rappelle Bénédicte Puy-
basset, avocate des NIP. Ce chiffre
s’élève à plus de 1 milliard de
francs si l’on prend en compte les
négociateurs qui travaillaient au-
trefois sur le contrat CAC 40.

C. Pme

Bercy a versé 50 millions de francs pour sauver le Matif
LE GOUVERNEMENT français

s’intéresse de près au sort du mar-
ché à terme international de
France, le fameux Matif, où
s’échangent notamment les pro-
duits dérivés sur les taux d’intérêt.
Il vient, par l’intermédiaire du Tré-
sor, de contribuer financièrement
au plan de relance du Matif mis en
œuvre il y a un mois par les princi-
pales banques françaises : sa parti-
cipation s’est élevée à 50 millions
de francs, dans l’enveloppe globale
de 210 millions de francs qui a été
versée pour constituer le projet. Un
geste qui n’a pas surpris les obser-
vateurs. L’ancien ministre de
l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn avait, à de mul-
tiples reprises, exprimé son atta-
chement à la défense d’une place
financière active sur le territoire
français, source, à ses yeux, de
créations d’emplois de services à
forte valeur ajoutée, à l’image de
ceux qui se trouvent à la City de
Londres. 

De façon plus intéressée, Bercy
constatait que le déclin du Matif
s’accompagnait d’un renchérisse-
ment du coût de sa dette par rap-
port au prix payé par l’Etat alle-
mand. Jusqu’à présent, les autorités
françaises s’étaient contentées de
déplorer l’absence d’esprit de place
des banquiers français, sans inter-
venir directement dans ce dossier.

Officiellement, seules les
banques ont participé au budget du
plan de sauvetage, qui a pris la
forme d’une cellule spécifique d’in-
tervention sur les marchés, bapti-

sée MIB (Matif intervention ban-
caire). Les cotisations de chacune,
variables, ont été fixées en fonction
de leur activité respective sur les
marchés obligataires : un sacrifice
financier que l’aide du Trésor vient
toutefois relativiser.
RUPTURE DE CONTRAT

A l’automne, le Trésor avait déci-
dé, pour se rapprocher des pra-
tiques internationales, de suppri-
mer, à compter du 1er janvier 2000,
les commissions dites « de service
financier » qu’il versait aux inter-
médiaires qui détenaient des stocks

d’obligations d’Etat. Une âpre né-
gociation s’est alors engagée entre
Bercy et les banques pour fixer le
montant d’indemnités provenant
de cette rupture de contrat. Au titre
de compensation pour les années à
venir, l’Etat a finalement versé à
l’ensemble des banques la somme
de 750 millions de francs, soit
50 millions de plus que l’indemnité
réelle, une prime exclusivement
destinée à aider les banques à sau-
ver le Matif.

Dans les faits, le plan de relance
du Matif mis en place par neuf éta-

blissements financiers français
pour revenir au niveau de son ho-
mologue germano-suisse, la plate-
forme Eurex, fonctionne depuis un
mois. Il s’agit de l’opération de la
dernière chance. « Si elle ne réussit
pas, le Matif sera bon à mettre à la
poubelle », estime un opérateur.

Les tout premiers jours d’exis-
tence de la nouvelle entité avaient
permis d’observer une hausse si-
gnificative des volumes échangés
sur le contrat phare du Matif, l’Eu-
ro-Notionnel. « La première quin-
zaine de décembre, les volumes quo-

tidiens étaient en moyenne de l’ordre
de 30 000 lots, contre 5 000 aupara-
vant. Avant le début des opérations,
l’activité de l’euro-notionnel repré-
sentait 1 % de celle de son homo-
logue allemand le Bund, contre 8 %
à 10 % actuellement », constate
Constantin Langhade, responsable
du MIB.
SOUS-EFFECTIF

A la fin de l’année, toutefois, les
volumes se sont taris, comme sur
l’ensemble des marchés financiers.
Lundi 3 janvier, pour la première
séance de l’an 2000, 53 226 contrats
ont été échangés. Pour les ban-
quiers du projet, les résultats de ce
premier mois de rodage sont néan-
moins satisfaisants, mais ils at-
tendent encore avant de crier vic-
toire. « Le MIB n’est qu’un outil, c’est
le retour des capitaux des investis-
seurs finaux qui fera la réussite de
l’opération », souligne M. Lang-
hade. Il est d’ailleurs prévu que
l’entité continue au moins jusqu’au
mois de juin. En février, un premier
bilan permettra d’estimer réelle-
ment, après deux mois de fonction-
nement à plein régime, si les résul-
tats sont probants et surtout si le
marché peut fonctionner sans bé-
quille. 

De façon concrète, les opéra-
teurs, détachés par les banques
dans la nouvelle structure installée
à Levallois-Perret, sont chargés de
passer des ordres sur le contrat Eu-
ro-Notionnel. Toutefois, pour se
prémunir d’un risque de décalage
des cours sur les marchés, ce que
les spécialistes appellent les opéra-

tions de couverture, ils sont
contraints d’intervenir, pour des
raisons techniques, sur les marchés
étrangers, notamment sur le
contrat allemand, le Bund. De fa-
çon paradoxale, note un profes-
sionnel, la structure alimente au-
jourd’hui tout autant l’activité du
Matif que celle du Bund.

Après un mois de fonctionne-
ment, les professionnels se sont
également rendu compte de la né-
cessité de procéder à quelques
aménagements, notamment le ren-
forcement des équipes : au-
jourd’hui, les opérateurs sont au
nombre de huit – six animateurs
accompagnés de deux contrôleurs.
Une situation de sous-effectif qui
deviendrait plus difficile à gérer en-
core si le MIB décidait de travailler
sur l’autre contrat vedette du Matif,
l’Euribor, qui s’appuie sur les taux
d’intérêt à court terme.

Enfin, certains observateurs dé-
plorent que cette opération ait été
mise en place dans la plus grande
discrétion, sans plan de communi-
cation. Comment espérer ainsi une
réussite totale du plan de sauve-
tage, s’interrogent-ils. D’autant que
sans publicité,le plan de relance
reste inconnu en dehors des fron-
tières. Difficile, dans ces conditions,
de convaincre les gestionnaires
étrangers, notamment anglo-
saxons, de revenir sur le Matif.
Conscients de ce manque, les res-
ponsables du MIB refléchissent aux
moyens de faire connaître l’action
entreprise.

Cécile Prudhomme

TROIS QUESTIONS À... 

CHARLES MILHAUD

1 En tant que président du direc-
toire de la Caisse nationale des

caisses d’épargne, quel premier
bilan tirez-vous de la loi qui a
transformé les Caisses d’épargne
en banques coopératives ? 

La loi nous a permis de sortir
d’une situation particulière dans
le secteur bancaire français. A ce
titre, elle suscite un grand intérêt
chez nos collègues allemands et
espagnols. Notre groupe a désor-
mais une caisse nationale dotée
d’une base solide, avec trois
grandes fonctions : une fonction
de contrôle et d’animation du ré-
seau Ecureuil, une fonction de
banque centrale pour le compte
du groupe et une fonction de hol-
ding, à même de nouer des parte-
nariats. Nous venons de définir
son nouvel organigramme et,
comme le directoire, qui compte
deux nouveaux venus, Philippe

Wahl [de Paribas] et Bruno Met-
tling [de Bercy], il devrait s’enri-
chir de personnalités extérieures.
La seule chose que je regrette,
c’est que nous n’ayons pas eu
cette réforme plus tôt. Pendant
que nous la préparions, le paysage
bancaire en France et en Europe a
beaucoup changé. Cela va très,
très vite, et le mouvement conti-
nuera en 2000.

2 Vos clients ne risquent-ils pas
de devenir sociétaires des

Caisses d’épargne à un moment
dangereux pour elles si la
Commission de Bruxelles s’en
prend au Livret A ? 

Il y a des années que l’on parle
de la fin du Livret A et il est tou-
jours là ! Le gouvernement a réaf-
firmé que son statut ne serait pas
modifié et les dispositifs spéci-
fiques sont justifiables lorsqu’il y a
intérêt général, ce qui est le cas.
La raison d’être du Livret A, c’est
l’équilibre du système du finance-
ment du logement social et des

autres emplois particuliers des
fonds collectés au titre de ce livret.
Le Livret A ne représente plus que
17 % du produit net bancaire des
Caisses d’épargne, qui continuent
à se diversifier. Même si, à moyen
terme, l’harmonisation fiscale eu-
ropéenne finissait par faire évo-
luer le Livret A, le rendement
d’environ 3 % (hors crédit d’im-
pôt) que toucheront les sociétaires
ne serait pas menacé.

3 Les Caisses d’épargne rejoin-
dront-elles la « maison

commune », qui doit regrouper
les établissements de crédit dans
une même organisation patro-
nale ? 

Oui, nous en serons. Tout le
monde est d’accord pour que tous
les établissements de crédit y par-
ticipent. Elle pourrait voir le jour
au premier semestre de l’année,
voire au premier trimestre. 

Propos recueillis par
Sophie Fay et Pascale Santi

Un placement sûr mais peu rentable
MÊME SI les caisses d’épargne proposent d’investir

« dans le XXIe siècle » en souscrivant dans les parts so-
ciales qu’elles émettent, ce placement n’a rien à voir
avec les valeurs qui flambent en Bourse. Comme une
action, une part sociale est un titre de propriété d’une
partie du capital d’une entreprise. Mais les parts so-
ciales des 34 caisses d’épargne offriront une rémunéra-
tion sous forme d’intérêts, fixés annuellement par l’as-
semblée générale de chaque caisse régionale en
fonction de ses résultats.

Pour appâter les futurs sociétaires, les dirigeants du
nouveau groupe mutualiste promettent un intérêt su-
périeur à 3 % et plafonné statutairement à 80 % du taux
des obligations du secteur public, soit 4,3 % actuelle-
ment. C’est tout juste mieux que le Livret A (2,25 %).
D’autres établissements mutualistes, les caisses régio-
nales du Crédit agricole, les Caisses de crédit mutuel ou
les Banques populaires, qui émettent des titres sem-
blables, enregistrent des rémunérations modestes.
Même les certificats coopératifs d’investissement (CCI)
des caisses régionales du Crédit agricole, pourtant co-
tés en Bourse, affichent des performances « peu gran-
dioses », souligne un analyste, en dépit des bons résul-
tats de la banque verte. Tandis que l’indice CAC 40
gagnait plus de 51 % en 1999, la progression des CCI

était de 2,97 % pour le Crédit agricole Sud-Rhône-
Alpes et 27,09 % pour le Crédit agricole Centre-Loire.

Consolation pour les futurs sociétaires des caisses
d’épargne : les parts sociales offrent certains avantages.
Cadeau royal, la première part achetée bénéficiera d’un
rabais de 4 euros et pourra être souscrite au prix de
16 euros. Surtout, la valeur nominale des parts sociales
est garantie et ne pourra pas baisser. Autre avantage,
les souscripteurs pourront loger leur investissement
dans un plan d’épargne en actions et bénéficier des
avantages fiscaux du plan (exonération totale des plus-
values au bout de cinq ans). Sinon, ce placement sera
soumis au régime d’imposition des actions françaises
et donnera droit à un avoir fiscal égal à 50 % des inté-
rêts distribués. Enfin, les parts sociales ne supporteront
pas de frais, ni de souscription, ni de rachat, ni de
garde. 

Mais, à la différence du Livret A, ce placement ne se-
ra pas liquide. Il faudra attendre 30 jours calendaires
après la tenue de l’assemblée générale de la Caisse
d’épargne, qui se tiendra chaque été, pour obtenir le
remboursement de ses parts. En cas de force majeure
(chômage, invalidité...), le versement sera immédiat.

Joël Morio

FINANCE Les Caisses d’épargne
ont commencé à vendre 18,8 mil-
liards de francs de parts sociales à
leurs 26 millions de clients. La vente,
qui a officiellement commencé le

1er janvier, s’étalera jusqu’en 2003. Le
groupe bancaire espère avoir
convaincu 1 million de sociétaires à
la fin du premier semestre et 4 mil-
lions à l’issue de la période de vente.

b DEVENUES banques coopératives,
les Caisses d’épargne sont prêtes à
rejoindre la « maison commune »,
l’organisation patronale qui doit être
créée dans le courant de l’année

pour regrouper tous les établisse-
ments de crédit. b CHARLES
MILHAUD, le président du directoire
de la Caisse nationale des caisses
d’épargne, tête du groupe, veut

faire du développement du sociéta-
riat un instrument pour dynamiser
les caisses et en améliorer la rentabi-
lité. Il veut doubler le résultat du
groupe d’ici à 2003.

Les Caisses d’épargne veulent transformer leurs clients en sociétaires
La vente de 18,8 milliards de francs de parts sociales a démarré. Ni action, ni obligation, ce titre de propriété, proposé au prix unitaire de 20 euros,

offre une grande sécurité aux épargnants mais peu de liquidité, une rémunération faible et pas d’espoir de gain en capital
LES CAISSES d’épargne n’ont

pas hésité à faire appel à Largo
Winch, le héros de la bande dessi-
née de Jean Van Hamme et Phi-
lippe Francq, pour lancer la cam-
pagne de vente de leur capital.
Homme d’affaires, aventurier,
multi-milliardaire, héritier d’un
groupe financiaro-industriel tenta-
culaire, il est pourtant bien loin de
l’univers du traditionnel écureuil !
Signe que le groupe s’est converti
aux règles du marché et du capita-
lisme ? Ce serait aller un peu vite,
mais pour Charles Milhaud, pré-
sident du directoire de la Caisse
nationale des caisses d’épargne
(CNCE), et véritable patron du
groupe depuis février 1999, une dy-
namique nouvelle est en marche. 

Comme le prévoit la loi du
29 juin 1999, dans les quatre ans
qui viennent, les Caisses d’épargne
devront vendre à leurs clients
entre 15,9 et 18,8 milliards de
francs (2,42 à 2,87 milliards d’eu-
ros) de parts sociales. Ni action, ni
obligation, une part sociale est
« un titre de propriété du capital des
sociétés locales d’épargne ». Quatre
cent cinquante sociétés locales
d’épargne (SLE) ont été créées fin
1999. Sociétés coopératives sans
activité bancaire, elles détiennent

le capital des trente-quatre caisses
d’épargne. Elles ont un président,
élu sur le principe « un homme,
une voix », qui doit représenter les
sociétaires au conseil de surveil-
lance de la caisse d’épargne. Pour-
ront être représentés : les clients
particuliers, professionnels ou en-
treprises, les collectivités locales,
dont les représentants seront élus
dans un collège spécifique, et les
salariés des Caisses d’épargne. Les
parts sociales donnent ainsi à leurs
détenteurs un petit bout de pou-
voir. « Les clients sociétaires pour-
ront s’exprimer sur la qualité du ser-
vice qu’ils reçoivent » explique M.
Milhaud. 

CAMPAGNE DE VENTE
En contrepartie de cet avantage,

ils devront se contenter d’un ren-
dement financier plutôt maigre. Il
peut varier d’une caisse à l’autre.
On ne peut pas devenir sociétaire
de la caisse de son choix, mais uni-
quement de celle dont on est
client. Il n’y aura pas forcément un
grand écart de traitement entre les
sociétaires de certaines caisses de
l’est de la France (Alsace et de
Franche-Comté), et ceux du bon
élève du réseau, la Caisse de Picar-
die : la CNCE veillera à ce qu’il y ait

une certaine homogénéité et le di-
vidende maximum est statutaire-
ment plafonné.

M . Milhaud assure que tout le
groupe fera de gros efforts de ren-
tabilité : « Tous les patrons de caisse
doivent améliorer leur coefficient
d’exploitation », le rapport entre
leurs revenus et leurs coûts. « D’ici
quatre ans, toutes les caisses seront
au niveau de Picardie », affirme le
patron de l’Ecureuil : pour générer
100 francs de commissions ou de
marges sur prêts, elles ne devront
plus dépenser que 61 ou 62 francs,
contre 75 francs en moyenne en
1999. Pour augmenter leurs reve-
nus, elles pourront s’appuyer sur la
campagne de vente des parts so-
ciales : en démarchant ceux des
26 millions de détenteurs de Li-
vret A qui ont un solde d’épargne
important, mais pas encore de
compte bancaire aux Caisses
d’épargne, elles pourront leur en
proposer un. Actuellement seuls
8,5 millions de clients ont un autre
produit que le Livret A. L’Ecureuil,
dont la part de marché varie de 8 %
à plus de 25 % selon les régions, es-
père gagner du terrain partout.

Face aux plus critiques, qui re-
doutent que le réseau Caisses
d’épargne, le moins rentable de

France, prenne un jour trop de
risques et ne soit plus à même de
payer le faible rendement qu’il
promet, les dirigeants des Caisses
d’épargne révèlent la martingale.
Les parts sociales ne représentent
que 40 % des fonds propres totaux
des Caisses d’épargne : rémunérer
à 3 % moins de la moitié de son ca-
pital ne devrait pas être un effort
trop dur. En 1998, le rendement
des fonds propres globaux des
caisses d’épargne a été de 4,9 % (il
est supérieur à 10 % pour les
grandes banques cotées). Objectif
de M. Milhaud : atteindre 10 % d’ici
à 2003. 

A cette date les Caisses
d’épargne devraient avoir doublé
leur résultat net qui n’a été que de
2,4 milliards de francs (370 mil-
lions d’euros) en 1998. Les résultats
1999 seront déjà en amélioration,
affirme M . Milhaud : « Les marges
sur les crédits et la collecte
d’épargne sont en baisse, mais
l’amélioration de la productivité du
groupe fait que 1999 sera meilleure
que 1998 ».

Ce mécanisme, qui limite les ca-
pitaux à rémunérer des Caisses
d’épargne, irrite leurs concurrents
banquiers. Car si martingale il y a,
c’est uniquement à la structure

Caisses d’épargne qu’elle profite.
Les 60 % de fonds propres qui
restent en réserve aux Caisses
d’épargne, n’appartiennent pas
aux sociétaires. « La mutualisation
des caisses d’épargne est un scan-
dale, dénonce un membre du bu-
reau de l’Association française des
banques (AFB). L’Etat, et donc les
contribuables, a perdu des dizaines
de milliards de francs ».

PAS DE « DÉMUTUALISATION »
Si le gouvernement avait choisi

de privatiser les Caisses d’épargne
– qui appartenaient à la nation – à
l’anglaise, il aurait pu espérer en
retirer plus de 70 milliards de
francs ! Ce serait la valeur des
Caisses d’épargne si on leur appli-
quait les ratios boursiers actuels
du Crédit lyonnais. En fait, l’Etat
ne récupérera en quatre ans au
mieux que 18,8 milliards de francs,
qui doivent être versés par hui-
tième tous les six mois au Fonds de
réserve destiné à garantir les re-
traites des Français.

Pour que les porteurs de parts
sociales puissent espérer un jour
faire une superbe opération finan-
cière, il faudrait que les Caisses
d’épargne choisissent d’aller en
Bourse et de se « démutualiser »,

comme l’ont fait les établisse-
ments coopératifs britanniques.
« Si les statuts changeaient à l’an-
glaise, les sociétaires auraient droit
à 100 % des fonds propres, mais ce
n’est pas à l’ordre du jour », re-
connait M. Milhaud.

La loi l’a exclu. Les syndicats des
Caisses d’épargne y sont claire-
ment opposés et ont bataillé pen-
dant toute la préparation du texte
législatif pour faire valoir leur po-
sition.

Sociétaires et salariés pourraient
un jour regretter de passer à côté
d’une opération financière aussi
intéressante que celle qu’ont faite
les salariés du Crédit lyonnais ou
de France Telecom au moment de
leur privatisation.

Dans l’opération qui commence,
les salariés des caisses d’épargne
trouveront tout de même leur
avantage : ils pourront acheter
chacun 100 parts sociales au prix
de 16 euros au lieu de 20 euros.
S’ils décident de les placer dans un
plan d’épargne entreprise du
groupe, ils recevront de la part des
caisses un abondement de 100 %,
soit un avantage global de
2000 euros.

S. F.
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DÉPÊCHES

a ALLEMAGNE : des erreurs infor-
matiques liées au passage à la nou-
velle année ont fait exploser certains
comptes en banque de particuliers en
Allemagne, a indiqué, lundi, une
porte-parole de la caisse d’épargne
de Cologne.

a DANEMARK : lors de la naissance
du premier bébé de l’an 2000, l’ordi-
nateur de l’hôpital a considéré que
cette petite fille, née à 0 h 24, heure
locale, avait vu le jour le 1er janvier
1900.

a ÉTATS-UNIS : le client d’un maga-
sin de location de cassettes vidéo des
environs de New York a eu le choc
du siècle, lundi, quand il a rapporté la
cassette qu’il avait louée pour le
week-end et s’est entendu répondre
qu’il devait 91 250 dollars (plus de
550 000 francs). Au lieu d’un jour de
retard, il s’est vu infliger une amende
correspondant à cent ans de pénali-
tés.

a ITALIE : certains détenus de la pri-
son de Naples ont eu la mauvaise
surprise de constater, lundi, que leur
peine de prison avait été allongée de
cent ans.

a SUÈDE : quelque 100 000 Suédois,
effectuant d’ordinaire leurs opéra-
tions bancaires courantes sur Inter-
net, n’ont pu accéder à leurs comptes
lors de la fin de semaine, a-t-on ap-
pris lundi de sources bancaires
concordantes. Ces internautes dispo-
saient de navigateurs dans d’an-
ciennes versions qui n’ont pas réussi
à afficher la date du 1er janvier 2000.
(Reuters, AFP)

Sérénité à Oyonnax
dans la Plastics vallée

BOURG-EN-BRESSE
de notre correspondant

Le passage informatique à
l’an 2000 n’a pas perturbé les entre-
prises de la Plastics vallée oyon-
naxienne (Ain), comme le montre
une enquête rapide, réalisée auprès
d’une trentaine de sociétés indus-
trielles, de tailles et de secteurs di-
vers. La plupart des PMI de la trans-
formation des matières plastiques,
les moulistes et les lunetiers (un bon
millier d’entreprises au total) ont
fermé les sites de production pen-
dant la trêve des confiseurs. De
nombreuses firmes, dont certains
poids lourds, comme le fabricant de
meubles de jardin et de loisir Gros-
fillex, n’ont repris le travail que lun-
di, voire mardi.

Quelques sociétés importantes,
comme l’équipementier automobile
MGI Coutier, de Champfromier
(près de 3 milliards de francs de
chiffre d’affaires), ont organisé
« une veille technologique », avec la
présence de spécialistes de l’infor-
matique, lors de la nuit du 31 dé-
cembre au 1er janvier. Dans cette en-
treprise, quelques applicatifs très
ponctuels, utilisés par un nombre
restreint de personnes, ont connu
des problèmes « anodins », selon
Michel de Souza, chargé du passage
à l’an 2000 : « Tout l’outil de produc-
tion, l’informatique de gestion, le ré-
seau a fonctionné selon nos prévi-
sions. En principe, la situation est
maîtrisée à 98 %. » Chez le groupe
Neyr (2 milliards de francs de chiffre
d’affaires), à Izernore, les informati-
ciens sont restés sur le pont durant
toute la journée de lundi. Sans autre
souci qu’un problème de connexion
avec un serveur fournisseur, réglé en
dix minutes. « La journée a été on ne
peut plus traditionnelle », a indiqué
un responsable.

« On avait pris nos précautions. Un
audit avait été fait. On avait même

modifié nos logiciels pour le passage
de la paie aux 35 heures et l’intégra-
tion de l’euro. À part un vieux tagaz-
zou qui datait des années 80, le
bogue ? zéro ! », souligne Claude
Evra, le patron du groupe Coge-
moule, l’un des deux grands mou-
listes de la vallée. Deux ou trois
dates ont dû changer chez les lu-
nettes Grasset où il n’y a eu « ni blo-
cage ni plantage ».

VITE OUBLIÉ
Le lunetier Berthet-Bondet a dis-

posé d’un outil informatique qui,
bien qu’ancien, a passé le cap fati-
dique. « Le reste a été mis à jour en
temps voulu. Il n’y a eu aucun pro-
blème », commente son PDG, Pierre
Berthet-Bondet. Seul, un fax a fait
des siennes aux établissements Mar-
millon (fabrication de pièces tech-
niques) « où tout est passé allègre-
ment ». Rien à signaler non plus
chez le fabricant de jouets Berchet,
chez le groupe Ceica-Gateau (pièces
techniques pour la parfumerie et les
cosmétiques), chez Tecmaplast
(sous-traitant automobile) ou en-
core chez David (articles de mé-
nage) et chez Jaud (mécanique
moules), etc. 

Les entreprises – qui ont consacré
entre 0,5 % et 1,5 % de leur chiffre
d’affaires à la mise aux normes de
leur outil informatique – semblent
plus préoccupées, dans une
conjoncture favorable, par le pas-
sage aux 35 heures et la reconquête
des marges, érodées par la pression
constante des donneurs d’ordres.
Comme le dit Bruno Herbodeau, di-
recteur de site chez Plastibell (pièces
techniques de haute précision), « le
bogue de l’an 2000, c’est un peu
comme l’éclipse. On en a fait tout un
bazar jusqu’à une minute avant. Dix
minutes après, tout a été oublié ! »

Laurent Guigon

« Ils ont dit »... 
b Dans son bulletin du troisième
trimestre 1998, l’assureur suisse
Zurich expliquait : « Des preuves
évidentes et accablantes démontrent
qu’actuellement la plupart des
sociétés et des autorités municipales
ne sont pas préparées (...) et vont
au-devant de grandes perturbations.
Ces perturbations feront ricochet sur
les réseaux de vente et de clientèle et
ralentiront l’économie à l’échelle
planétaire. »
b Le Dr Edward Yardeni,
économiste en chef de la banque
Deutsche Morgan Grenfell,
estimait, en 1998, à 75 % le risque
de connaître en l’an 2000 une
récession de l’économie mondiale
« qui pourrait être aussi sévère que
le choc pétrolier des années 1973-74.
Il soulignait « qu’il n’y a plus assez
de temps pour réparer et tester
l’ensemble des systèmes
informatiques avec des milliards de
lignes de codes et de programmes
partout sur la planète ».
b Jacquelyn Williams-Bridgers,
inspecteur général du département
d’Etat américain (mars 1999) : « Des
incidents engendrés par le bogue de

l’an 2000 se produiront aux quatre
coins du monde et certains
dysfonctionnements pourront
affecter les intérêts des Etats-Unis. »
b Alan Greenspan, président de la
Réserve fédérale américaine
(17 septembre) : « Grâce au vaste
effort consenti et à quelque
50 milliards de dollars de dépenses
par le secteur privé (...), la
probabilité d’une panne systémique
paraît négligeable », mais « il
pourrait y avoir des goulots
d’étranglement dans la
production. ».
b Bruce McConnell, directeur du
Centre international de
coopération pour l’an 2000
(13 décembre) : « Un risque modéré
à élevé existe que des erreurs dues
au bogue de l’an 2000 affectent de
façon négative la santé publique et
la sécurité dans les premiers jours de
janvier. »
b Bill Gates, PDG de Microsoft
(2 janvier 2000) : « Dans les mois à
venir, on va parler de systèmes
défaillants. Cela ne va pas être
catastrophique, mais il y aura
beaucoup d’incidents. » 

L’absence de bogue suscite une polémique sur les dépenses engagées
La rentrée des PME s’est déroulée sans problème informatique majeur, lundi. 

Mais le gouvernement justifie les 120 milliards de francs investis depuis trois ans pour les entreprises et l’administration 
Le bilan du secrétariat d’Etat à l’industrie pu-
blié lundi 3 janvier mentionne quelques in-
cidents « minimes ». Sur 1 302 PME-PMI in-
terrogées, dix-neuf ont affirmé avoir été
touchées par le bogue, dont trois de manière

importante. Mais les sociétés de service in-
formatique n’ont pas été assaillies d’appels.
En l’absence de bogue généralisé, la polé-
mique enfle, en France et à l’étranger, sur le
montant des dépenses qui ont été consa-

crées à la préparation du passage à l’An
2000. Les entreprises et administrations fran-
çaises ont investi plus de 120 milliards de
francs depuis trois ans pour préparer leurs
ordinateurs. Le ministre français de l’écono-

mie et des finances Christian Sautter a quali-
fié de « complètement absurde » toute
controverse sur la facture du bogue. Les en-
treprises informatiques et les assureurs dé-
fendent également les actions engagées.

LA RENTRÉE des petites et des
moyennes entreprises, celles qui
étaient réputées les moins bien
préparées au bogue, s’est finale-
ment déroulée dans le plus grand
calme. Lundi 3 janvier, au terme
d’une première journée de travail,
le bilan fait état de quelques inci-
dents mineurs, « minimes » selon
les propres termes du secrétariat
d’Etat à l’industrie. Sur 1 302 entre-
prises interrogées, dix-neuf ont af-
firmé avoir été touchées par le
bogue, dont trois de manière im-
portante, ont indiqué les services
de M. Pierret, citant des systèmes
de production assistée par ordina-
teur (PAO), des logiciels de
comptabilité et des standards télé-
phoniques mis hors usage. 

Le centre d’appel de Solutis, so-
ciété de service informatique filiale
de la Société générale via le groupe
Europe Computer Systems, n’a pas
été plus actif que lors d’une jour-
née normale. Tout au plus a-t-on
noté quelques problèmes de redé-
marrage des systèmes, pour la plu-
part liés à un non-respect de la
procédure. « Cela prouve que le
travail en amont de sensibilisation

de nos clients a porté ses fruits, se
félicite Emmanuel Courtois, l’un
des messieurs An 2000 de Solutis.
Ou qu’on a peut-être un peu trop
monté les choses en épingle, et qu’il
suffisait de se préparer correctement
pour passer l’an 2000 », reconnaît-
il.

En l’absence de bogue générali-
sé, la polémique enfle sur le mon-
tant des dépenses qui ont été
consacrées à la préparation du
passage à l’An 2000. Les entre-
prises et administrations françaises
ont investi plus de 120 milliards de
francs depuis trois ans pour prépa-
rer leurs ordinateurs. Le ministre
français de l’économie et des fi-
nances Christian Sautter a qualifié,
lundi, de « complètement absurde »
toute controverse sur la facture du
bogue. Ce « n’est pas un fantasme
d’informaticien », a-t-il déclaré.
« L’assurance est toujours très chère
avant l’accident. Nous avons évité
l’accident informatique », a souli-
gné le ministre. « Nous avons dé-
joué les risques majeurs. Ce n’est pas
le fruit du hasard ». 

Sur RTL, le président de la Fédé-
ration française des sociétés d’as-

surances (FFSA), Denis Kessler a
pour sa part qualifié de « bon in-
vestissement » les sommes enga-
gées. De son côté, Pierre-Yves Le
Bihan, délégué général du Club in-
formatique des grandes entre-
prises françaises (Cigref) s’est
montré « un peu agacé d’entendre
certains dire que beaucoup d’argent
a été dépensé. C’est parce qu’on a
dépensé beaucoup, que le bogue n’a
pas fait de dégât ».

Indignées d’être clouées au pilo-
ri, les entreprises elles-mêmes ont
commencé à se justifier. « On a dé-
pensé plus de 300 milliards de dol-
lars dans le monde pour réparer des
systèmes qui étaient réellement dan-
gereux. On pouvait donc s’attendre
à des résultats, et que le passage à
l’an 2000 se passe correctement »,
rappelle Maurice Talbot, le respon-
sable An 2000 chez IBM France.
« Des dizaines de millions de lignes
de code informatique ont été corri-
gées, pour que les dates puissent être
lues correctement par les ordina-
teurs, qui sans cela se seraient blo-
qués ou auraient fonctionné de ma-
nière fantaisiste », explique, de son
côté, Nicolas du Peloux, respon-

sable de l’An 2000 chez Cap Gemi-
ni. La polémique n’est pas franco-
française : « Le bogue de l’an 2000,
comme je le répète depuis six mois,
est la plus grande arnaque à la-
quelle le monde des affaires ait ja-
mais été confronté », a déclaré Jon
Fowler, le porte-parole de l’asso-
ciation des petites et moyennes
entreprises autraliennes.

L’argument mis en avant par les
détracteurs est celui des pays, qui,
en fin d’année, faisaient état d’une
moindre préparation que dans les
pays les plus industrialisés. En Rus-
sie, dans les pays de l’Est, en
Chine, et dans certains pays émer-
gents, où l’on craignait le plus les
retombées du bogue, tout s’est
plutôt bien passé depuis trois
jours. Le directeur du Bureau pour
la protection et les secours, chargé
de superviser le bogue du millé-
naire en Slovénie, aurait d’ailleurs

démissionné lundi de son poste
après que les médias l’eurent ac-
cusé d’avoir largement exagéré les
risques liés au passage à l’an 2000 !

Certains pays étrangers
commencent toutefois à ressentir
les premières conséquences de
leur absence de préparation au
bogue. En Grèce, une dizaine de
communes de moins de 10 000 ha-
bitants, qui ne s’étaient pas inves-
ties dans la mise à jour de leurs
programmes, ont constaté la mise
hors-service de leurs systèmes in-
formatiques. De nouveaux pro-
blèmes pourraient surgir à partir
du mardi 4 janvier, le jour de la
réouverture de l’ensemble des ma-
gasins, un tiers des 380 000 caisses
enregistreuses du pays n’ayant pas
été adaptées.

Hervé Morin 
et Cécile Prudhomme
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Les titres se multiplient
dans la presse de l’Internet

DEVENIR le « Télérama de l’In-
ternet ». C’est l’ambition de Yahoo !
Internet Life, le nouveau magazine
de l’Internet disponible en kiosques
depuis mercredi 29 décembre 1999.
Il se veut « le premier mensuel socio-
culturel consacré à Internet », selon
Freddy Mini, président de Ziff-Da-
vis France, filiale du groupe améri-
cain du même nom qui possède dé-
jà plus de 80 publications
consacrées à l’informatique (PC Di-
rect et PC Expert en France). Version
française de Yahoo ! Internet Life
vendu aux Etats-Unis à plus de
900000 exemplaires, le nouveau
magazine s’adresse « à tous les in-
ternautes souhaitant communiquer,
apprendre, partager, acheter, bref
vivre avec Internet sans se soucier de
la technologie ».

Une nouvelle presse Internet est
née. Ces magazines oublient le jar-
gon technique et se positionnent
comme les généralistes du Web. Ya-
hoo ! Internet Life « s’intéresse avant
tout à la vie autour d’Internet et à
l’interactivité du Web », commente
M. Mini. L’objectif est de « mettre le
cybermonde à la portée de tous », in-
dique de son côté François Montel,
rédacteur en chef de Web Maga-
zine, autre mensuel de vulgarisa-
tion d’Internet. Huit mois après son
lancement, ce titre du groupe Pris-
ma revendique une diffusion
payante de 120000 exemplaires.
« 20 % de plus que les objectifs »,
confie M. Montel.

FORTE PROGRESSION
Le succès s’expliquerait par la

forte progression du nombre d’in-
ternautes en France : « Chaque
mois, on en recense 150000 nou-
veaux », explique le rédacteur en
chef de Web Magazine. De son côté,
Yahoo ! Internet Life bénéficie de la
caution de Yahoo !, leader mondial
des moteurs de recherche sur Inter-
net. Il espère atteindre dès la pre-
mière année une diffusion de
250000 exemplaires, ce qui le place-
rait en tête du marché.

Pour ne pas se laisser distancer,
les publications sur l’Internet ne
cessent de faire évoluer leur conte-
nu. C’est le cas du magazine Net-
surf, traditionnellement destiné aux

internautes avertis. « Netsurf veut
désormais offrir des outils et des solu-
tions de mise en œuvre des sites »,
explique Emmanuel Deslouis, l’un
de ses chefs de rubrique. Les édi-
teurs doivent aussi prendre en
compte l’évolution constante d’une
population internaute « plus jeune
et plus féminine », selon M. Mini. En
France, 36 % des internautes sont
des femmes ; elles représentaient
un quart du total il y a un an. Cette
cible émergente a provoqué l’appa-
rition d’un nouveau mensuel sur le
marché, Internet au féminin, édité
par Net Press.

« L’arrivée de ces nouvelles publi-
cations est une très bonne chose, cela
va favoriser l’émergence d’un mar-
ché de la presse Internet à part en-
tière. Tout le monde en profite, parce
que les publications sont complé-
mentaires », souligne Christophe
Agnus, directeur de Transfert. De-
venu trimestriel, le magazine de la
« société technologique » est de re-
tour dans les kiosques depuis dé-
cembre 1999. Après une interrup-
tion de publication liée à des
difficultés financières, Tranfert a re-
cueilli 2 millions de francs auprès
de nouveaux actionnaires et a sur-
vécu grâce à son activité sur le
Web, plus que jamais prépondé-
rante.

Le magazine fait désormais par-
tie d’un groupe multimédia qui dis-
pose de son propre site Internet et
fournit du contenu à d’autres sites
ou à des publications comme L’Ex-
press, dont il réalise le supplément
multimédia. Transfert, le magazine,
vise les 30 000 exemplaires en
kiosques, en cherchant à se démar-
quer de la concurrence. « Nous ne
sommes pas un guide. Nous avons
une approche de newsmagazine. On
n’explique pas comment on utilise In-
ternet, mais pourquoi et quelles sont
les conséquences dans la vie quoti-
dienne », explique M. Agnus.
Comme pour Yahoo ! Internet Life,
les premiers résultats de ventes fe-
ront la part entre les ambitions affi-
chées et la réalité d’un marché aux
contours encore mal définis.

Frédéric Chambon 
et Karen Pinault

DÉPÊCHES
a PRESSE : Georges Ghosn, PDG de France-Soir, a confirmé son in-
tention de recapitaliser le titre confronté à des résultats de diffusion mé-
diocres et à une perte mensuelle de 6 millions de francs. « Nous sommes en
discussion avec un groupe industriel italien, un groupe financier français et
un groupe de presse britannique qui publie des tabloïds mais pas seule-
ment », a-t-il indiqué à l’AFP, sans préciser l’identité des investisseurs pres-
sentis.
a Le New York Times a corrigé dans son édition du 1er janvier une er-
reur de numérotation portant sur pas moins de 500 numéros, qui s’était
perpétuée quotidiennement dans ses pages pendant plus d’un siècle. Un
collaborateur du journal s’est rendu compte que, le 6 février 1898, la per-
sonne chargée de la mise en page de la « une » était passée du 14 499e nu-
méro au 15 000e, au lieu du 14 500e. Pour corriger cette bévue, le New York
Times a décidé de numéroter 51 254 son édition du 1er janvier 2000, après
avoir publié le 31 décembre 1999 le numéro 51 753.

« L’Alsace » innove pour préserver son indépendance 
Avec un taux d’abonnés de 88 % et une situation financière plutôt saine, le quotidien régional de Mulhouse

a lancé une nouvelle formule le 1er janvier pour attirer des lecteurs plus jeunes et plus urbains
MULHOUSE

de notre envoyé spécial
La date était symbolique et le pa-

ri risqué. Pour inaugurer la nou-
velle formule du quotidien, les diri-
geants de L’Alsace, édité à
Mulhouse (Haut-Rhin), et son
équivalent en Franche-Comté, Le
Pays, avaient choisi le 1er janvier. En
prévision d’un éventuel accident
informatique, cette édition a, en
réalité, été distribuée dans la soirée
du vendredi 31 décembre. Dès le
2 janvier, traditionnellement sans
journaux dans cette région, un
deuxième numéro a suivi, sans in-
cident majeur.

Une maquette plus lisible et aé-
rée, un graphisme renouvelé, la
« une » entièrement redessinée,
des photographies couleurs : la
transformation, issue d’une ré-
flexion engagée depuis quatre ans,
ne s’est pas limitée à un toilettage
de forme. Des groupes de travail
internes ont porté sur le contenu
un regard critique, à la base d’un
projet éditorial fondé sur un traite-
ment différent de l’actualité et de
l’information locale, un agence-
ment différent des pages, de nou-
velles rubriques, des pages théma-
tiques. Sept ans après la

modification du format imposée
par l’installation d’une nouvelle ro-
tative, L’Alsace n’a pas craint de
bouleverser, à nouveau, les habi-
tudes de ses lecteurs, dont la majo-
rité est fidèle au titre depuis sa
création en 1944.

Pour une diffusion totale payée
de 113 000 exemplaires, le quoti-
dien compte en effet 88 % d’abon-
nés, servis par 800 porteurs à domi-
cile, dans cinq départements
(Haut- et Bas-Rhin pour L’Alsace,
Belfort, Doubs et Haute-Saône
pour Le Pays). Dans une région où
le taux de lecture reste proche de
celui de l’Allemagne et de la Suisse
voisines, le titre atteint des taux de
pénétration records : 68 % à Thann
et près de 60 % à Mulhouse, où il
est en situation de quasi-mono-
pole. La concurrence est, en re-
vanche, plus vive avec Les Dernières
Nouvelles d’Alsace (DNA) à Colmar,
ainsi qu’avec L’Est républicain en
Franche-Comté.

« Cerné » par ces deux quoti-
diens liés au groupe Hersant – sur-
tout depuis le rachat de La Liberté
de l’Est par L’Est républicain dans
les Vosges –, L’Alsace, avec ses sept
éditions et ses quatorze agences,
tente de maintenir son indépen-

dance. Elle lui a été récemment re-
nouvelée par ses propriétaires : Le
Crédit mutuel d’Alsace (80 %) et le
groupe Hachette (20 %). Des ru-
meurs insistantes avaient circulé
lors du départ de Rémy Pflimlin, di-
recteur général et président du di-
rectoire depuis 1993 , nommé di-
recteur général de France 3 (Le
Monde du 17 septembre). « Nous
avons d’abord considéré que c’était
une promotion pour le journal »,
souligne Jean-Marie Haeffelé, di-
recteur de la rédaction. Mais il a
fallu attendre la désignation en ur-
gence de son successeur, Jean-Do-
minique Prétet, ancien directeur du
Midi libre, pour rassurer les 600 sa-
lariés sur les réelles intentions de la
banque régionale.

« VILLAGE GAULOIS »
Malgré une position enclavée de

« village gaulois » avec peu de
marges de développement, le
groupe est en situation financière
de maintenir ses acquis. Le chiffre
d’affaires du quotidien, de l’ordre
de 350 millions de francs, auxquels
s’ajoutent 120 millions pour les gra-
tuits, lui a permis de dégager une
marge de 9 millions de francs suffi-
sante pour de nouveaux investisse-

ments. Après une série de trois an-
nées positives, la diffusion s’est
stabilisée, en 1996 et 1997, mais
l’année 1998 s’est soldée par une
perte de 1,5 %. Cette baisse s’expli-
querait par le rejet du supplément
hebdomadaire Femina, du groupe
Hachette, proposé en complément
à un prix de 10 francs, au lieu de
4,80 francs. Financièrement inté-
ressante, cette opération a été
sanctionnée par des lecteurs « qui
ne demandaient rien », note Jean-
Claude Wenger, le directeur régio-
nal du groupe.

Les objectifs assignés à la nou-
velle formule restent modestes,
avec une progression des ventes de
2 %. En revanche, la (re)conquête
d’un lectorat urbain, plus jeune et
moins sensibilisé à la presse écrite
que les anciens, est autrement plus
ambitieuse et délicate. « Notre vrai
concurrent, ce sont les autres mé-
dias, et il nous faut démontrer que la
meilleure entrée dans le multimédia
reste encore le papier... à condition
que le contenu suive », souligne
Jean-Marie Haeffelé.

Le contenu éditorial propose ain-
si une redéfinition du journal « de
proximité ». Aux limites géogra-
phiques traditionnelles des éditions

locales, auxquelles un lectorat « à
forte mobilité » est peu sensible,
voire indifférent, le quotidien en-
tend substituer d’autres préoc-
cupations, plus proches des struc-
tures « où s’exercent les
indispensables solidarités », comme
les quartiers, ainsi qu’une attention
aux faits de société et à de nou-
veaux centres d’intérêt de la popu-
lation.

La mise en œuvre de ce projet a
bousculé les habitudes d’une ré-
daction de 150 journalistes, pour-
tant rajeunie après 25 embauches
lors de l’application d’un accord
type loi Robien sur la réduction du
temps de travail. Elle n’a pas, en re-
vanche, modifié la vision « huma-
niste » que porte le quotidien sur sa
région. A Mulhouse particulière-
ment – une ville qui compte 23 %
de population étrangère où le
Front national a totalisé jusqu’à
35 % des voix –, la rédaction locale
n’a pas caché son engagement
contre les idées extrémistes « tout
en cherchant à comprendre les rai-
sons de cette expression », note Do-
minique Bannwarth, responsable
de la rédaction locale.

Michel Delberghe

Lagardère paiera
6 milliards pour 34 %
de CanalSatellite

L’ACCORD entre Lagardère et
CanalSatellite pourrait être signé la
semaine prochaine. Toutefois, le
groupe Lagardère pourra regretter
longtemps de ne pas avoir conclu
plus tôt. Alors que rien n’a encore
été signé, selon Canal+, l’entrée du
groupe Lagardère dans le capital de
CanalSatellite et Multithématiques a
été financièrement très largement
réévaluée. Valorisé 10,5 milliards au
début des négociations, le bouquet
CanalSatellite est aujourd’hui esti-
mé entre 17 et 18 milliards de francs.
Pour y acquérir la minorité de blo-
cage (34 %), Lagardère devra dé-
bourser près de 6 milliards de francs.
Il devra aussi remettre la main à la
poche pour prendre 30 % de Multi-
thématiques. Pour l’heure, « un pro-
tocole d’accord fait des allers et ve-
nues » entre tous les intervenants,
signale-t-on chez Multithématiques.
Pour être conclu, il doit recevoir
l’aval de Liberty Media (ex-TCI), ac-
tionnaire à 30,2 % de l’éditeur de
chaînes thématiques. Comme pour
CanalSatellite, le groupe américain
veut profiter de la hausse du prix de
l’abonné et revoir la valorisation de
Multithématiques, estimée au dé-
part à 800 millions de dollars (près
de 5 milliards de francs).
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a fini la séance
du lundi 3 janvier sur un recul de
1,21 %, à 11 357,51 points. Les in-
vestisseurs ont mal réagi à la re-
montée des taux à long terme et
craignent un relèvement des taux
d’intérêt par la Réserve fédérale
lors de sa prochaine réunion du
5 février. En revanche, l’indice
Nasdaq des valeurs de crois-
sance, a augmenté de 1,52 %, éta-
blissant un nouveau record à
4 131,15 points

TAUX
EN DÉBUT de séance, mardi
4 janvier, les marchés obliga-
taires européens se sont tendus
dans le sillage du marché améri-
cain. Le rendement de l’emprunt
d’Etat français à 10 ans (OAT) a
progressé de 0,1 %, à 5,69 %. Le
contrat notionnel sur le Matif,
qui évolue dans le sens inverse, a
baissé à 84,20 points. A Franc-
fort, le rendement du Bund à
10 ans a augmenté de 0,1 %, à
5,578 %.
A New York, le rendement de
l’emprunt d’Etat à 30 ans s’était
tendu, lundi 3 janvier, à 6,60 %, le
plus haut niveau depuis vingt-
huit mois

MONNAIES
L’EURO a conservé son gain de
la veille face au dollar, mardi
4 janvier au matin. La devise eu-
ropéenne s’est négociée à
1,023 dollar. En revanche, le yen a
fléchi face au dollar, pour se né-
gocier à 102,48 yens pour 1 dollar
contre 101,5 yens la veille.

PARIS
L’INDICE CAC 40 était en nette
baisse dans les premières mi-
nutes de transaction, mardi
4 janvier. Il affichait un recul de
1,27 %, à 5 842,21 points.
La veille, la Bourse de Paris
avait terminé en baisse de
0,69 %, à 5 917,37 points, in-
fluencée par la mauvaise orien-
tat ion de Wal l Street . En
séance, l’indice CAC 40 avait
pourtant battu un nouveau re-
cord à 6 102,12 points.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort,
l’indice de référence DAX des
trente valeurs vedettes a reculé
de 1,75 %, à 6 632,55 points, au
début de la matinée de mardi.
Lundi 3 janvier, l’indice Dax 30
avait nettement reculé , de
2,98 %, à 6 750,76 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la
Bourse de Londres a débuté sa
première séance de l’année,
mardi 4 janvier, par une baisse
de 0,43 %, à 6 900,20 points.
La veille, le marché londonien
était fermé pour le long week-
end du passage à l’an 2000.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a termi-
né la séance de mardi sur une
hausse de 0,36 %, accédant pour
la première fois depuis deux
ans au-dessus de 19 000 points,
à 19 002,86 points. La veille, le
marché japonais était fermé.

VALEUR DU JOUR

Un employé indélicat
fait perdre 28 millions
d’euros à Electrolux
DEPUIS le début du mois de dé-
cembre, l’action Electrolux opérait
une belle remontée à la Bourse de
Stockholm, après des mois de sta-
gnation. Partie de moins de 19 euros
le 3 décembre, elle s’était valorisée
en un mois de plus de 37 %, culmi-
nant à 25,5 euros lundi 3 janvier. Les
perspectives de croissance du mar-
ché européen, où le géant suédois
de l’électroménager réalise près de la
moitié de ses ventes, et les premiers
fruits des sévères restructurations
menées par Michael Treschow, le
PDG du groupe depuis 1997, alimen-
taient ce retour de la confiance des
investisseurs.
Patatras ! Electrolux a annoncé, ce
même lundi 3 janvier, que l’un de ses
employés lui aurait fait perdre près
de 28,2 millions d’euros en opéra-
tions de change douteuses. L’em-
ployé indélicat, dont l’identité n’a
pas été révélée, travaillait pour la
« banque interne » du groupe, basée
en Allemagne, qui gère les liquidités,
les emprunts à court terme et les
transactions monétaires liées aux ex-
portations. Le trader mis en cause,
couvert de dettes, aurait commencé
à spéculer pour son compte au dé-
but de 1999, en jouant sur les cours
du dollar, du yen et de la livre ster-
ling en euros et en deutschemarks.
Electrolux n’avait pas décelé les mal-
versations, soigneusement dissimu-
lées parmi d’autres transactions.
L’employé a fini par craquer et tout
avouer le 30 décembre. Electrolux ne
l’a pas licencié, mais simplement

suspendu de toutes ses fonctions en
attendant les résultats d’une en-
quête interne qui doit notamment
révéler s’il a bénéficié de complicités.
Son ordinateur a été saisi. Le groupe
se réserve la possibilité d’engager
une action en justice. L’annonce de
cette perte exceptionnelle ne sem-
blait pas affecter outre mesure les
analystes, lundi. « C’est un événe-
ment marginal », a déclaré à l’agence
Bloomberg Henrik Sandell, de Swe-
den Bank. Les intentions d’équipe-
ment et d’investissement dans des
logements des ménages européens
et américains restent de bon augure
pour Electrolux, qui avait annoncé
une hausse de 39 % de son résultat
avant impôt et provisions au troi-
sième trimestre, à 188 millions d’eu-
ros.

Pascal Galinier
(avec AFP et Bloomberg)
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ÉCONOMIE

La Banque du Japon
intervient pour faire
baisser le yen
LA BANQUE DU JAPON est inter-
venue mardi 4 janvier dans la mati-
née sur le marché des changes
pour faire baisser le niveau du yen
face au dollar. La monnaie nippone
est montée à 101,42 yens, pour
1 dollar, au début des échanges
avant de reculer sensiblement, à
102,61 yens. Le vice-ministre des fi-
nances pour les affaires internatio-
nales, Haruhiko Kuroda, dont les
propos étaient rapportés par Nik-
kei News Service, a reconnu que
les autorités monétaires avaient
« agi sur les marchés ». Selon un
cambiste de Nippon Credit Bank,
la « Banque du Japon est intervenue
alors que l’activité était faible sur les
marchés des changes », le jour de la
reprise après les congés du Nouvel
An. « La forte et soudaine progres-
sion des échanges est caractéristique
des interventions » de la banque
centrale, a-t-il ajouté. La Banque
du Japon était déjà intervenue à la
veille de Noël pour faire baisser le
yen.

a CHINE : la croissance du pro-
duit intérieur brut (PIB) devrait se
situer aux environs de 7 % en 2000,
après 7,1 % en 1999, a indiqué mar-
di à Pékin un haut responsable
économique chinois. Le gouverne-
ment chinois s’attend à maintenir
la croissance « au même niveau que
l’an dernier ». L’objectif fixé par les
autorités chinoises pour cette an-
née est toutefois inférieur à celui
avancé il y a une quinzaine de
jours par le Centre d’information
national du même ministère, qui
estimait que le PIB chinois pourrait
augmenter de 8 % cette année.
a « Il n’y a aucune raison ni be-
soin de modifier la valeur du yuan
dans un avenir proche », a déclaré
Zeng Peiyan, le ministre de la
commission nationale à la planifi-
cation du développement, en ré-
ponse à une question sur les
risques de dévaluation cette année.
« Depuis le début de la réforme des
taux de change en 1994, la valeur du
yuan est restée très stable », a-t-il
fait valoir au cours d’une confé-
rence de presse. « L’an dernier, la
situation des exportations a été très
bonne, le commerce dégageant un
excédent de 30 milliards de dol-
lars », a ajouté le ministre.

a ÉTATS-UNIS : les 53 principaux
conjoncturistes américains inter-
rogés par le Wall Street Journal se
sont montrés pour la plupart eu-
phoriques dans leurs projections
économiques pour 2000, publiées
lundi par le quotidien des affaires.
Quasiment tous les économistes

consultés dans le cadre de l’en-
quête semi-annuelle du WSJ
pensent que la persistance de dé-
penses de consommation vigou-
reuses, les gains de productivité
des entreprises et la modération de
l’inflation vont permettre de main-
tenir une expansion soutenue en
2000 et d’en faire la plus longue de
l’histoire du pays.
a L’indice composite d’activité
établi par le groupement national
des directeurs d’achat des princi-
paux groupes manufacturiers amé-
ricains (NAPM) a baissé de
0,7 point, à 55,5 % en décembre
comparativement à novembre, a
annoncé lundi l’organisme profes-
sionnel. L’indice des prix payé n’a
progressé que de 0,4 point, à
65,7 %, a également indiqué le
NAPM (National Association of
Purchasing Management).

a EURO : le ministre allemand
des finances, Hans Eichel, a esti-
mé que le cours de l’euro allait
monter dans les prochains mois
sur les marchés des changes, dans
le quotidien Berliner Morgenpost
daté de lundi. L’économie de la
zone euro va afficher une crois-
sance d’environ 3 % cette année,
les prix sont stables et les taux
d’intérêt sont à un niveau histori-
quement bas, a-t-il indiqué. A ses
yeux, la dépréciation de l’euro sur
les marchés des changes ne remet
pas en cause le succès de la mon-
naie unique européenne en 1999.
« La stabilité des prix dans la zone
euro prouve qu’il n’y a pas eu de dé-
préciation de la valeur de l’euro,
mais plutôt une appréciation de la
valeur du dollar », a jugé M. Eichel.

a DANEMARK : l’année 2000
s’annonce comme un excellent
« cru » pour les exportations après
une période de vaches maigres se-
lon un sondage de l’institut d’ana-
lyse Sonar publié lundi par le quo-
tidien Jyllands-Posten. Cette
enquête réalisée en décembre par
Sonar auprès de 133 des plus
grandes entreprises exportatrices a
révélé que les carnets de
commandes sont bien remplis et
« que l’an 2000 sera une très bonne
année pour les exportations », selon
Jens Brendstrup, chef économiste
à à la Chambre danoise de
commerce.

a POLOGNE : le déficit de la ba-
lance des comptes courants s’est
chiffré à 1,148 milliard de dollars en
novembre, contre 849 millions de
dollars en octobre, totalisant
9,991 milliards de dollars sur les
onze premiers mois de 1999, a an-
noncé lundi la banque centrale po-
lonaise, NBP. La balance des
comptes courants sur les onze pre-
miers mois de 1998 avait dégagé un
déficit de 5,671 milliards de dollars.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b THOMSON-CSF : le groupe
français d’électronique de
défense confirme, dans un
communiqué du mardi 4 janvier,
être entré en discussion en
novembre 1999 avec les dirigeants
de la société britannique Racal
Electronics. Thomson-CSF cherche
à établir une « offre publique
d’achat amicale ».

b HOLZMANN : André Leysen,
président du groupe belge
Gevaert, qui est le plus gros
actionnaire de Philipp
Holzmann, a réclamé lundi la
démission de Carl von
Boehm-Bezing, président du
conseil de surveillance du groupe
allemand de bâtiment, qui a frôlé
la faillite en novembre 1999. Dans
un entretien au quotidien
Handelsblatt, M. Leysen a estimé
que M. von Boehm-Bezing aurait
dû démissionner le 30 décembre
1999, lors de l’assemblée générale
extraordinaire de Philipp
Holzmann.

b MONSANTO : le groupe
biotechnologique américain a
versé 81 millions de dollars à la
société semencière Delta and Pine
Land, après l’abandon en
décembre d’un projet de fusion
entre les deux sociétés lancé en
mai 1998, a annoncé lundi Delta
and Pine Land Company.

b MATÉRIEL MÉDICAL : le
groupe finlandais
Instrumentarium, spécialisé
dans le matériel de salles
d’opération, a annoncé lundi le
rachat de Ziehms, en Allemagne,
fournisseur d’équipements
d’imagerie médicale et leader de
son marché en Allemagne.

b AÉRONAUTIQUE : les
compagnies aériennes
brésiliennes Tam et Varig vont
agrandir leur flotte en 2000, Tam
portant son choix sur Airbus et sa
concurrente sur Boeing, ont
annoncé lundi les deux sociétés.

SERVICES
bDEUTSCHE TELEKOM :
l’opérateur de téléphonie
allemand veut racheter un
fournisseur d’accès Internet en
France et a récemment approché
Club-Internet, affirme mardi le
quotidien économique La Tribune.
Club-Internet, avec plus de
300 000 abonnés à la fin de 1999,
est l’un des trois premiers
fournisseurs d’accès en France. 

b DHL WORLWIDE EXPRESS : le

groupe de transports rapides,
dont le siège mondial et européen
est à Bruxelles, a déclaré lundi que
la décision du gouvernement de
fermer l’aéroport de la capitale
belge la nuit, à partir de l’été 2003,
menaçait 6 000 emplois « directs et
indirects ».

b AHOLD : la chaîne de
supermarchés argentine Disco,
détenue par le géant de la
distribution néerlandais Ahold, a
acheté pour 145 millions d’euros
les dix supermarchés Ekono à
Buenos-Aires (Argentine), a
annoncé la direction d’Ahold dans
un communiqué diffusé lundi.

b FLANDRE-AIR : la cession à
100 % de la compagnie aérienne
lilloise à son concurrent
stéphanois Proteus Airlines est
effective depuis le jeudi
30 décembre a annoncé, lundi, Luc
Delesalle, PDG de Flandre Air. 

b AOL : les abonnés du service
en ligne America Online (AOL)
aux Etats-Unis ont dépensé
2,5 milliards de dollars pendant la
saison des fêtes, de fin novembre à
fin décembre. Sur l’ensemble de
l’année 1999, plus de 10 milliards
de dollars d’achats ont été réalisés
à partir des services d’AOL.

FINANCE
bING : le géant néerlandais reste
intéressé par le Crédit
commercial de France (CCF), sur
lequel il avait tenté de lancer une
OPA mi-décembre, a déclaré
Godfried van der Lugt, président
d’ING, en présentant ses vœux à
ses salariés. « Si le CCF accepte
d’aller dans notre sens, nous
sommes prêts à reprendre nos
discussions », a-t-il indiqué.

bAGF : la filiale de l’assureur
allemand Allianz a indiqué lundi
avoir achevé sa fusion juridique
avec Athéna et Allianz France,
compagnies qu’il avait récupérées
en 1998. Cette fusion « préfigure le
passage à la marque unique AGF,
prévu pour le premier semestre
2000 ».

bDEXIA : le groupe bancaire
franco-belge envisage de
prendre le contrôle de l’espagnol
Banco de Credito local (BCL),
dont il détient déjà 40 %, affirme
mardi L’Agefi.

b Bourse en ligne : plus de
100 000 Français ont géré leurs
comptes-titres par ordinateur en
1999. Cette pratique devrait
continuer à se développer en
France, pour atteindre 300 000
comptes en ligne à la fin 2000,
selon JP Morgan.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 04/01 03/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 19002,86 0,36 0,36

HONGKONG HANG SENG 17072,82 ± 1,71 0,65

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2523,98 ± 2,28 1,79

SÉOUL COMPOSITE INDEX 133,66 2,80 2,80

SYDNEY ALL ORDINARIES 3124,10 ± 0,90 ± 0,90

BANGKOK SET 35,92 3,40 3,40

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5451,96 1,43 8,91

WELLINGTON NZSE-40 2206,69 ± 0,39 6,85

17072,82

HONGKONG Hang Seng

17369

16320

15271

14223

13174

12125
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

19002,86

TOKYO Nikkei

19002

18653

18303

17953

17603

17254
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

105,31

EURO / YEN

115,6

112,9

110,3

107,6

104,9

102,3
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 03/01 30/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11357,51 ± 1,21 ± 1,21

ÉTATS-UNIS S&P 500 1455,22 ± 0,95 ± 0,95

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4131,15 1,52 1,52

TORONTO TSE INDEX .... .... ....

SAO PAULO BOVESPA 16930 ± 0,94 ± 0,95

MEXICO BOLSA 397,78 ± 0,95 ± 0,95

BUENOS AIRES MERVAL 551,83 0,24 0,25

SANTIAGO IPSA GENERAL 101,09 1,09 ± 29,31

CARACAS CAPITAL GENERAL .... .... ....

1,024

EURO / DOLLAR

1,088

1,071

1,053

1,036

1,018

1,001
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

11357,51

NEW YORK Dow Jones

11497

11201

10906

10610

10315

10019
[ [ [

4 O. 18 N. 3 J.

4131,15

NEW YORK Nasdaq

4131

3842

3553

3265

2976

2688
[ [ [

4 O. 18 N. 3 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 04/01 03/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4785,60 ± 1,31 ± 2,42

EUROPE STOXX 50 4630,12 ± 1,81 ± 2,37

EUROPE EURO STOXX 324 407,87 ± 1,12 ± 2,01

EUROPE STOXX 653 372,67 ± 1,33 ± 1,80

PARIS CAC 40 5830,96 ± 1,46 ± 2,14

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3977,54 ± 1,43 ± 1,85

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 660,91 ± 2,15 ± 1,56

BRUXELLES BEL 20 3261,01 ± 1,51 ± 2,38

FRANCFORT DAX 30 6680,84 ± 1,04 ± 3,99

LONDRES FTSE 100 6848,40 ± 1,18 ± 1,18

MADRID STOCK EXCHANGE 11517,50 ± 0,80 ± 1,06

MILAN MIBTEL 30 41072,00 ± 0,98 ± 4,46

ZURICH SPI 7431,20 ± 1,83 ± 1,83

6848,40

LONDRES FT100

6930

6718

6505

6293

6081

5869
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

5830,96

PARIS CAC 40

5958

5665

5373

5080

4787

4495
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

6680,84

FRANCFORT DAX 30

6958

6597

6237

5877

5516

5156
[ [ [

4 O. 18 N. 4 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux03/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,75 3,08 5,60 6,07

ALLEMAGNE .. 3,03 3,30 5,47 6,06

GDE-BRETAG. 3 5,61 5,43 4,60

ITALIE ............ 3,03 3,28 5,71 6,23

JAPON............ 0,11 0,08 1,63 2,38

ÉTATS-UNIS... 5,81 5,48 6,55 6,59

SUISSE ........... 0,50 1,69 3,54 4,25

PAYS-BAS....... 3 3,28 5,60 6,15

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/01 30/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1886 ± 0,42

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1648 ± 0,42

PLOMB 3 MOIS .............. 496,50 ± 0,70

ETAIN 3 MOIS ................ 6085 ± 1,22

ZINC 3 MOIS.................. 1231,50 ± 0,04

NICKEL 3 MOIS .............. 8420 ± 0,59

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,39 + 1,03

PLATINE A TERME ......... 103968,50 + 1,26

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 246 ± 0,61

MAüS (CHICAGO)........... 201,25 + 0,25

SOJA TOURTEAU (CHG.). 147,30 + 0,41

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 830 ± 0,84

CAFÉ (LONDRES) ........... 1539 + 3,99

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 03/01 30/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9150 ± 1,08

OR FIN LINGOT............. 9190 ± 2,23

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52,10 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,40 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52,40 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 258 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 340 ....

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 04/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 8021 83,90 84,15

Euribor 3 mois
JANVIER NC..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/01 30/12

BRENT (LONDRES) ........ 25,08 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,12 ± 2,70

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,76 ± 1,25

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,97300 1,02455 0,15622 1,63425 0,63932

YEN ....................... 102,77500 ..... 105,31000 16,05500 167,96000 65,73500

EURO..................... 0,97604 0,94958 ..... 0,15245 1,59510 0,62405

FRANC................... 6,40115 6,22955 6,55957 ..... 10,46315 4,09335

LIVRE ..................... 0,61190 0,59535 0,62690 0,09560 ..... 0,39125

FRANC SUISSE ....... 1,56415 1,52170 1,60235 0,24435 2,55585 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 03/01

COURONNE DANOISE. 7,4404

COUR. NORVÉGIENNE 8,0620

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5520

COURONNE TCHÈQUE 36,0630

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5346

DOLLAR CANADIEN .... 1,4577

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9331

DRACHME GRECQUE..329,8500
FLORINT HONGROIS ..254,5300
ZLOTY POLONAIS........ 4,1835
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b Le titre de l’éditeur allemand de
logiciels SAP a progressé de
0,75 %, lundi 3 janvier. Le groupe
bénéficie de l’espoir de reprise
des ventes de logiciels de gestion
après le passage à l’an 2000. L’an-
née précédente, il avait été vic-
time de l’attentisme de ses clients.
b L’action de l’équipementier té-
léphonique finlandais Nokia a
progressé de 5,4 %, lundi. Les in-
vestisseurs estiment que le sec-
teur de la téléphonie mobile sera
toujours porteur en 2000.
b Le titre Amadeus, société euro-
péenne de réservation de billets
aériens, a grimpé de 11,60 %, lun-
di, après son entrée dans l’indice
Ibex 35 de la Bourse espagnole.
b L’action de l’opérateur télépho-

nique allemand Mannesmann a
baissé de 2,48 % au cours de la
séance de lundi. Le groupe a indi-
qué qu’il reportait, du 7 au 14 jan-
vier, sa communication sur l’OPA
hostile du britannique Vodafone.
b Le titre du constructeur auto-
mobile allemand DaimlerChrys-
ler a reculé de 2,59 %, lundi, mal-
gré les publications de
statistiques européennes mon-
trant que l’année 1999 fut un ex-
cellent millésime pour le secteur
automobile.
b L’action de l’assureur allemand
Allianz a chuté de 4,65 %, dans la
première séance de l’année 2000,
en raison des craintes des inves-
tisseurs sur le coût final de la tem-
pête qui a ravagé l’Europe.

Code Cours % Var.04/01 9 h 56 f pays en euros 03/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,12 ....

BASF AG BE e 48,50 ± 2,81

BMW DE e 28,90 ± 0,69

CONTINENTAL AG DE e 18,90 ± 1,31

DAIMLERCHRYSLER DE e 74,40 ± 1,06

FIAT IT e 29,10 ....

FIAT PRIV. IT e 14,20 ....

MICHELIN /RM FR e 39,42 ± 0,93

PEUGEOT FR e 220,20 ± 0,36

PIRELLI IT e 2,56 ....

RENAULT FR e 48,26 ± 1,11

VALEO /RM FR e 75,60 ± 0,79

VOLKSWAGEN DE e 53,60 ± 1,29

VOLVO -A- SE 24,67 ....

VOLVO -B- SE 25,43 ....

f DJ E STOXX AUTO P 254,89 + 0,01

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,99 + 0,60

ABN AMRO HOLDIN NL e 24,15 ± 1,63

ALL & LEICS GB 12,71 ± 1,37

ALLIED IRISH BA GB 18,12 ....

ALPHA CREDIT BA GR 81,61 ....

ARGENTARIA R ES e 23,50 ....

B PINTO MAYOR R PT e 21,45 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 55 ± 1,26

BANK OF IRELAND GB 12,65 ....

BANK OF PIRAEUS GR 25,54 ....

BK OF SCOTLAND GB 11,05 ± 4,03

BANKINTER R ES e 49,50 ....

BARCLAYS PLC GB 28,31 ± 0,79

BAYR.HYPO-U.VER DE e 63 ± 0,47

COMIT IT e 5,35 ....

BCA FIDEURAM IT e 11,29 ....

BCA INTESA IT e 3,90 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,79 ....

BCA ROMA IT e 1,23 ....

BBV R ES e 14,18 ....

ESPIRITO SANTO PT e 27,58 ....

BCO POPULAR ESP ES e 63 ....

BCP R PT e 5,48 ....

BIPOP CARIRE IT e 87 ....

BNL IT e 3,21 ....

BNP /RM FR e 90,80 ± 1,84

BSCH R ES e 11,38 ....

CCF /RM FR e 125,70 + 2,20

CHRISTIANIA BK NO 4,91 ....

COMIT IT e 5,35 ....

COMM.BANK OF GR GR 79,58 ....

COMMERZBANK DE e 35,20 ± 0,85

CREDIT LYONNAIS FR e 41,92 ± 4,73

DEN DANSKE BK DK 108,19 ± 1,47

DEN NORSKE BANK NO 3,93 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 77,60 ± 1,90

DEXIA BE e 158,20 ....

DRESDNER BANK N DE e 50,10 ± 0,79

EFG EUROBANK GR 44,55 ....

ERGO BANK GR 100,11 ....

ERSTE BANK AT e 45,70 ± 0,15

FOERENINGSSB A SE 14,91 ....

HALIFAX GROUP GB 10,65 ± 1,63

HSBC HLDG GB 13,42 ± 4,23

IONIAN BK REG.S GR 52,21 ....

KBC BANCASSURAN BE e 53,10 ....

LLOYDS TSB GB 12,39 + 0,65

MERITA FI e 6 + 0,84

NAT BANK GREECE GR 75,06 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 74,50 ± 0,27

NATL WESTM BK GB 21,20 ± 1,41

NORDBANKEN HOLD SE 5,85 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,53 ....

ROYAL BK SCOTL GB 17,44 ± 0,64

SAN PAOLO IMI IT e 13,25 ....

S-E-BANKEN -A- SE 10,11 ....

STANDARD CHARTE GB 15,21 ± 3,55

STE GENERAL-A-/ FR e 218,30 ± 2,11

SV HANDBK -A- SE 12,63 ....

UBS REG CH 261,80 ± 2,33

UNICREDITO ITAL IT e 4,76 ....

UNIDANMARK -A- DK 68,54 ± 1,16

XIOSBANK GR 26,51 ....

f DJ E STOXX BANK P 312,14 ± 0,92

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,66 ....

ALUSUISSE LON G CH 725,55 ± 0,85

ALUMINIUM GREEC GR 50,45 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,76 + 4,44

ASSIDOMAEN AB SE 16,66 ....

AVESTA SE 5,26 ....

BEKAERT BE e 55,50 ....

BILLITON GB 5,91 + 0,54

BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,20 ± 1,09

BUHRMANN NV NL e 16,20 ± 2,29

BUNZL PLC GB 5,54 + 1,76

CART.BURGO IT e 6,30 ....

CORUS GROUP GB 2,55 ± 1,24

ELKEM ASA, OSLO NO 23,20 ....

ELVAL GR 15,22 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,75 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 46,84 ....

METSAE-SERLA -B FI e 12,38 ....

MODO -B- SE 36,42 ....

NORSKE SKOGIND- NO 52,59 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 15 ....

PECHINEY-A- FR e 70 ± 2,78

PORTUCEL INDUST PT e 6,84 ....

RAUTARUUKKI K FI e 7 ± 1,41

RIO TINTO GB 23,62 ± 0,74

SIDENOR GR 19,71 ....

SILVER & BARYTE GR 48,84 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,98 ....

SOPORCEL PT e 12,95 ....

STORA ENSO -A- FI e 18 ....

STORA ENSO -R- FI e 18 ....

SVENSKA CELLULO SE 29,76 ....

THYSSEN KRUPP DE e 29,60 ± 4,67

TRELLEBORG B SE 8,89 ....

UNION MINIERE BE e 39,11 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 42,20 ....

USINOR FR e 19,20 + 1,48

VIOHALCO GR 34,94 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 38,01 ± 1,27

f DJ E STOXX BASI P 256,46 ± 1,38

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 167 ± 1,18

AKZO NOBEL NV NL e 49,30 ± 2,28

BASF AG DE e 48,50 ± 2,81

BAYER AG DE e 44,40 ± 2,20

BOC GROUP PLC GB 21,29 ± 0,23

CELANESE N DE e 18,35 ....

CIBA SPEC CHEM CH 71,68 ± 1,29

CLARIANT N CH 467,49 ± 1,19

DEGUSSA-HUELS DE e 40 ± 4,08

DSM NL e 39,50 ± 1,50

DYNO NO 24,81 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4593,90 + 0,34

ICI GB 10,57 + 0,92

KEMIRA FI e 6,31 + 0,96

LAPORTE GB 8,49 ± 2,21

LONZA GRP N CH 598,39 ± 0,83

RHODIA FR e 22,12 ± 1,25

SNIA IT e 1,06 ....

SOLVAY BE e 83,90 ....

TESSENDERLO CHE BE e 49,80 ....

f DJ E STOXX CHEM P 390,55 ± 1,53

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 60 ± 6,69

CHRISTIAN DIOR FR e 239 ± 3,36

CIR IT e 2,43 ....

D’IETEREN SA BE e 411 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 56,25 ± 2,93

GBL BE e 198 ....

GEVAERT BE e 47,71 ± 1,12

HAGEMEYER NV NL e 22,50 ± 1,75

INCHCAPE GB 4,35 ....

INVESTOR -A- SE 14,15 ....

INVESTOR -B- SE 14,15 ....

KVAERNER -A- NO 21,71 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,34 ....

NORSK HYDRO NO 42,73 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 196,35 ± 1,56

ORKLA -A- NO 17,37 ....

ORKLA -B- NO 14,76 ....

SONAE SGPS PT e 51,86 ....

TOMKINS GB 3,35 + 3,47

VEBA AG DE e 47,70 ± 1,45

f DJ E STOXX CONG P 324,68 ± 2,02

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,25 ....

BRITISH TELECOM GB 23,58 ± 1,73

CABLE & WIRELES GB 17,48 + 4

DEUTSCHE TELEKO DE e 67,80 ± 5,17

ENERGIS GB 46,99 ± 1,34

EQUANT NV DE e 113 ....

EUROPOLITAN HLD SE 16,37 ....

FRANCE TELECOM FR e 128,60 ± 1,83

HELLENIC TELE ( GR 24,81 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 97,35 ± 2,94

MANNESMANN N DE e 236 ± 0,63

NETCOM ASA NO 50,86 ....

PANAFON HELLENI GR 14,42 ....

PORTUGAL TELECO PT e 10,66 ....

SONERA FI e 70,50 ± 0,42

SWISSCOM N CH 398,93 ± 0,62

TELE DANMARK -B DK 74,59 ± 1,77

TELECEL PT e 17,22 ....

TELECOM ITALIA IT e 13,58 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,93 ....

TELEFONICA ES e 25 ....

TIM IT e 10,69 ....

VODAFONE AIRTOU GB 4,84 ± 0,98

f DJ E STOXX TCOM P 1148,46 ± 0,43

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 57 ....

AKTOR SA GR 24,19 ....

UPONOR -A- FI e 19 ....

AUMAR R ES e 16,91 ....

ACESA R ES e 9,40 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,84 + 0,83

BOUYGUES /RM FR e 618 ± 2,83

BPB GB 5,92 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,61 ....

CARADON GB 2,48 ....

CIMPOR R PT e 16,27 ....

COLAS /RM FR e 212 ....

CRH PLC GB 34,34 + 0,23

GRUPO DRAGADOS ES e 8,82 ....

FCC ES e 19,17 ....

GROUPE GTM FR e 97,90 ± 0,61

HANSON PLC GB 8,09 ± 2,70

HEIDELBERGER ZE DE e 75,50 ....

HELL.TECHNODO.R GR 35,79 ....

HERACLES GENL R GR 34,30 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 35,50 + 4,41

HOLDERBANK FINA CH 1355,73 ± 0,23

IMERYS /RM FR e 152,30 ± 0,46

ITALCEMENTI IT e 11,87 ....

LAFARGE /RM FR e 112,60 ± 2,51

MICHANIKI REG. GR 17,52 ....

TARMAC GB 8,81 ....

PILKINGTON PLC GB 1,36 + 1,19

RMC GROUP PLC GB 13,61 ....

RUGBY GRP GB 2,18 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 189,70 ± 1,71

SKANSKA -B- SE 37,18 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,19 + 1,48

TECHNIP /RM FR e 103,20 ± 1,34

TITAN CEMENT RE GR 61,94 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,35 ± 0,23

WILLIAMS GB 4,61 + 2,13

f DJ E STOXX CNST P 247,22 ± 1,14

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 47,40 ± 1,25

ADIDAS-SALOMON DE e 71 ± 0,56

AIR FCE FR e 19,30 ± 1,98

AIRTOURS PLC GB 6,21 + 2,92

ALITALIA IT e 2,30 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19 + 0,05

BANG & OLUFSEN DK 35,89 ± 0,37

BARRATT DEV PLC GB 4,53 ± 1,74

BEAZER GROUP GB 2,32 + 0,69

BENETTON GROUP IT e 2,35 ....

BERKELEY GROUP GB 11,46 + 0,56

BRITISH AIRWAYS GB 6,58 + 1,73

CLUB MED. /RM FR e 112,30 ± 1,58

COMPASS GRP GB 13,26 ± 2,59

DT.LUFTHANSA N DE e 22,70 ± 1,73

ELECTROLUX -B- SE 25,26 ....

EMI GROUP GB 8,87 ± 7,67

EURO DISNEY /RM FR e 0,94 + 2,17

G WIMPEY PLC GB 1,84 + 3,60

GRANADA GROUP GB 9,53 ± 5,41

HERMES INTL FR e 145,10 ± 1,36

HPI IT e 0,91 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 27,20 ± 1,09

KLM NL e 25,05 + 0,16

HILTON GROUP GB 3,12 ± 2,99

LVMH / RM FR e 439,10 ± 1,10

MOULINEX /RM FR e 10,20 + 0,99

NCL HLDG NO 4,24 ....

PERSIMMON PLC GB 3,84 ....

PREUSSAG AG DE e 52,30 ± 1,88

RANK GROUP GB 3,20 ....

SAIRGROUP N CH 192,92 ± 3,43

SAS DANMARK A/S DK 10,32 ± 0,38

SEB /RM FR e 73,50 ± 1,74

SODEXHO ALLIANC FR e 166 ± 1,19

THE SWATCH GRP CH 1071,50 ± 6,27

THE SWATCH GRP CH 216,29 ± 6,47

WW/WW UK UNITS IE 1,01 ....

WILSON BOWDEN GB 11,26 ....

WOLFORD AG AT e 38,99 + 1,27

f DJ E STOXX CYC GO P 188,01 ± 1,01

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 40,99 ± 0,47

AVENTIS /RM FR e 56,60 + 0,18

ELAN CORP GB 28,02 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,25 ± 3,08

NOVARTIS N CH 1432,40 ± 1,71

NOVO NORDISK B DK 133,73 ± 1

ORION B FI e 24,60 ....

ROCHE HOLDING CH 16206,45 ....

ROCHE HOLDING G CH 11603,19 ± 1,51

SANOFI SYNTHELA FR e 39 ± 2,99

SCHERING AG DE e 114,50 ± 1,55

SMITHKLINE BEEC GB 12,15 ± 4,05

UCB BE e 43,05 + 0,12

f DJ E STOXX PHAR P 370,67 ± 1,09

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 8,12 ....

BG GB 5,36 ....

BP AMOCO GB 9,59 ± 4,01

BURMAH CASTROL GB 17,52 ....

CEPSA ES e 9,85 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 50,25 ± 2,43

ENI IT e 5,24 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,72 ....

F.OLSEN ENERGY NO 8 ....

LASMO GB 1,95 + 1,67

OMV AG AT e 96 ± 0,67

PETROLEUM GEO-S NO 18,05 ....

REPSOL ES e 22,04 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,13 ± 2,22

SAIPEM IT e 3,59 ....

SHELL TRANSP 7,89± 4,46

SMEDVIG -A- NO 13,02 ....

TOTAL FINA /RM FR e 128,70 ± 2,50

f DJ E STOXX ENGY P 301,51 ± 2,09

SERVICES FINANCIERS
3I GB 18,08 + 2,17

ALMANIJ BE e 51,55 ....

ALPHA FINANCE GR 76,94 ....

AMVESCAP GB 11,54 + 0,14

BENI STABILI IT e 0,34 ....

BPI R PT e 4,19 ....

BRITISH LAND CO GB 6,48 ± 1,22

CANARY WHARF GR GB 6,18 + 0,26

CAPITAL SHOPPIN GB 5,43 ....

COBEPA BE e 61 ....

CONSORS DISC-BR DE e 77,10 ± 4,79

CORP FIN ALBA ES e 35,48 ....

CS GROUP N CH 192,61 ± 2,37

EURAFRANCE /RM FR e 595 ± 0,34

FORTIS (B) BE e 35,20 ....

FORTIS (NL) NL e 34,65 ± 1,59

GECINA /RM FR e 110 ± 1,26

HAMMERSON GB 6,90 + 0,94

ING GROEP NL e 59,33 ± 1,36

KAPITAL HOLDING DK 46,37 ....

LAND SECURITIES GB 10,97 ± 1,30

LIBERTY INTL GB 7,33 ....

MEDIOBANCA IT e 9,67 ....

MEPC PLC GB 7,44 ....

METROVACESA ES e 16,60 ....

PROVIDENT FIN GB 11,02 ....

RODAMCO UK NL e 38,20 ....

RODAMCO CONT. E NL e 39,85 ....

RODAMCO NORTH A NL e 35,90 ....

SCHRODERS PLC GB 19,95 ....

SIMCO N /RM FR e 80,30 ± 0,06

SLOUGH ESTATES GB 5,67 + 0,28

UNIBAIL /RM FR e 127,40 + 1,92

VALLEHERMOSO ES e 7,02 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 38,85 ± 0,64

WOOLWICH PLC GB 5,40 + 1,51

f DJ E STOXX FINS P 263,51 ± 0,90

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5 + 1,96

ASSOCIAT BRIT F GB 5,38 ± 0,30

BASS GB 12,39 ± 0,64

BBAG OE BRAU-BE AT e 39,50 + 0,77

BRAU-UNION AT e 45,16 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,15 + 2,95

CARLSBERG -B- DK 38,30 ....

CARLSBERG AS -A DK 36,56 ....

DANISCO DK 37,61 ± 2,14

DANONE /RM FR e 228,40 ± 1,13

DELTA DAIRY GR 37,29 ....

DIAGEO GB 7,99 ± 0,20

ELAIS OLEAGINOU GR 43,31 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 105,60 ± 0,19

GREENCORE GROUP GB 3,09 ± 1,03

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,15 ± 1,01

HELLENIC BOTTLI GR 24,30 ....

HELLENIC SUGAR GR 29,60 ....

KERRY GRP-A- GB 12,10 ....

MONTEDISON IT e 1,58 ....

NESTLE N CH 1787,70 ± 1,68

KONINKLIJKE NUM NL e 37,25 ± 0,43

PARMALAT IT e 1,24 ....

PERNOD RICARD / FR e 55,80 + 1,18

RAISIO GRP -V- FI e 4,25 + 1,19

RIEBER & SON -B NO 5,95 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,36 + 6,24

SOUTH AFRICAN B GB 10,01 ....

TATE & LYLE GB 6,50 + 2,27

UNIGATE PLC GB 4,80 ....

UNILEVER NL e 53,90 ± 1,01

UNILEVER GB 7,19 ± 1,54

WHITBREAD GB 9,94 ± 0,48

f DJ E STOXX F & BV P 206,52 ± 0,89

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 118,74 ± 2,18

ADECCO N CH 768,56 ± 0,56

ALSTOM FR e 31,55 + 0,16

ASSA ABLOY-B- SE 14,03 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,55 ....

ATLAS COPCO -A- SE 30,05 ....

ATTICA ENTR SA GR 20,01 ....

BAA GB 6,92 ....

BBA GROUP PLC GB 8,17 ....

BERGESEN NO 17,99 ....

BONHEUR NO 25,43 ....

CMG GB 72,78 + 0,07

COOKSON GROUP P GB 4 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10819,31 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11827,32 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16934,57 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,13 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,97 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,19 ....

FINNLINES FI e 34 ± 1,16

FKI GB 3,75 ± 4,49

FLS IND.B DK 24,19 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 35 ± 1,02

GKN GB 16,23 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,60 ± 6,25

HALKOR GR 10,72 ....

HAYS GB 15,50 ± 2,02

HEIDELBERGER DR DE e 51,40 ± 1,91

HUHTAMAEKI VAN FI e 35,52 ....

IFIL IT e 9,41 ....

IMI PLC GB 4,24 ....

ISS INTL SERV-B DK 64,65 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 80,64 + 1,26

KON.NEDLLOYD NL e 27,50 ± 1,26

KONE B FI e 50 ....

LEGRAND /RM FR e 231,60 ± 3,50

LEIF HOEGH NO 11,91 ....

LINDE AG DE e 51,90 ± 3,53

MAN AG DE e 37,50 ± 0,27

METALLGESELLSCH DE e 19,95 ± 0,10

METRA A FI e 19,50 ....

METSO FI e 13,20 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,67 + 1,04

NFC GB 4,40 + 10,44

NKT HOLDING DK 58,52 + 2,46

OCEAN GROUP GB 18,81 + 1,73

PARTEK FI e 14,40 ....

PENINS.ORIENT.S GB 16,17 ± 2,13

PREMIER FARNELL GB 7,36 ± 0,22

RAILTRACK GB 16,14 ± 3,08

RANDSTAD HOLDIN NL e 46,40 ± 3,33

RATIN -A- DK 109 ....

RATIN -B- DK 112,90 + 0,48

RENTOKIL INITIA GB 3,68 + 1,77

REXAM GB 4,03 ....

REXEL /RM FR e 86,80 ± 1,87

RHI AG AT e 29,20 + 0,17

RIETER HLDG N CH 579,69 ± 1,06

SANDVIK -A- SE 32,27 ....

SANDVIK -B- SE 32,62 ....

SAURER ARBON N CH 470,61 ± 1,82

SCHNEIDER ELECT FR e 75,90 ± 3,92

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,51 ± 1,88

SECURITAS -B- SE 18,48 ....

SHANKS GROUP GB 3,73 ....

SIDEL /RM FR e 101,90 + 0,30

INVENSYS GB 5,36 + 2,13

SKF -A- SE 23,62 ....

SKF -B- SE 25,37 ....

SOPHUS BEREND - DK 23,12 ± 1,71

SULZER FRAT.SA1 CH 653,87 + 1,35

SVEDALA SE 18,30 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,19 ....

TOMRA SYSTEMS NO 16,87 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 66,40 ± 0,52

f DJ E STOXX IND GO P 536,96 ± 0,84

ASSURANCES
AEGON NV NL e 94,60 ± 1,92

AGF /RM FR e 52,45 ± 1,22

ALLEANZA ASS IT e 11,36 ....

ALLIANZ AG DE e 314 ± 1,10

ALLIED ZURICH GB 11,66 ± 0,14

AXA /RM FR e 133 ± 2,42

BALOISE HLDG N CH 779,16 ± 0,24

CGU GB 15,85 ± 0,90

CNP ASSURANCES FR e 37,50 ± 0,53

CORP MAPFRE R ES e 16,37 ....

ERGO VERSICHERU DE e 114 ± 4,44

ETHNIKI GEN INS GR 45,88 ....

FORSIKRING CODA DK 77,42 ....

FORTIS (B) BE e 35,20 ....

GENERALI ASS IT e 31,15 ....

GENERALI HLD VI AT e 170 ± 0,56

INA IT e 2,59 ....

INTERAM HELLEN GR 34,79 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,33 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,75 + 1,78

MEDIOLANUM IT e 12,89 ....

MUENCH RUECKVER DE e 234 ± 1,27

NORWICH UNION GB 7,17 ± 5,68

POHJOLA YHTYMAE FI e 61 ....

PRUDENTIAL GB 19,15 ± 1,08

RAS IT e 9,37 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 7,59 + 2,16

SAMPO -A- FI e 39 ....

SWISS RE N CH 2008,35 ± 1,50

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,50 ....

SKANDIA INSURAN SE 30,29 ....

STOREBRAND NO 7,63 ....

SUN LF & PROV H GB 7,85 ± 6,67

SWISS LIFE REG CH 562,24 ± 2,49

TOPDANMARK DK 20,83 ....

ZURICH ALLIED N CH 558,50 ± 1,32

f DJ E STOXX INSU P 368,76 ± 1,55

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 15,31 ± 4,40

CANAL PLUS /RM FR e 132,40 ± 1,93

CARLTON COMMUNI GB 9,64 ....

ELSEVIER NL e 11,90 ± 1,24

EM.TV & MERCHAN DE e 65,50 ± 0,76

EMAP PLC GB 20,01 ± 2,34

HAVAS ADVERTISI FR e 418 + 0,19

INDP NEWS AND M IR e 6,50 ± 0,15

LAGARDERE SCA N FR e 56,20 + 5,05

MEDIASET IT e 14,78 ....

PEARSON GB 32,10 ± 0,50

REED INTERNATIO GB 7,49 + 0,65

REUTERS GROUP GB 13,29 ± 3,49

SCHIBSTED NO 18,85 ....

TELEWEST COMM. GB 5,22 ± 1,21

TF1 FR e 532 ± 3,10

UNITED NEWS & M GB 12,50 ....

UNITED PAN-EURO NL e 123,05 ± 2,34

WOLTERS KLUWER NL e 33,50 ± 0,53

WPP GROUP GB 15,66 + 0,82

f DJ E STOXX MEDIA P 486,77 ± 0,87

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 28,44 ± 2,27

ALTADIS -A- ES e 13,39 ....

ATHENS MEDICAL GR 52,98 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 48,50 ± 1

BEIERSDORF AG DE e 69,60 + 0,87

BIC /RM FR e 44,26 + 0,57

BRIT AMER TOBAC GB 5,36 ± 4,29

CASINO GP /RM FR e 113,90 ± 1,04

CFR UNITS -A- CH 2412,89 + 1,87

DELHAIZE BE e 73,75 ....

ESSILOR INTL /R FR e 315 ± 1,10

COLRUYT BE e 55 ....

FRESENIUS MED C DE e 81,70 ± 2,16

FYFFES GB 2,05 + 0,79

GALLAHER GRP GB 4 ± 3,85

GIB BE e 42,65 ....

IMPERIAL TOBACC GB 8,17 ....

JERONIMO MARTIN PT e 25,15 ....

KESKO -B- FI e 12,80 + 0,79

L’OREAL /RM FR e 771,50 ± 2,22

MODELO CONTINEN PT e 18,78 ....

MORRISON SUPERM GB 2,21 + 6,98

HENKEL KGAA VZ DE e 63 ± 3,08

RECKITT BENCKIS GB 9,40 + 1,03

SAFEWAY GB 3,41 ± 0,93

SAINSBURY J. PL GB 5,57 ± 0,57

SMITH & NEPHEW GB 3,33 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,58 + 1,26

TESCO PLC GB 2,95 ± 2,13

TNT POST GROEP NL e 28 ± 1,20

f DJ E STOXX N CY G P 567,24 ± 0,93

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,37 ± 3,47

CARREFOUR /RM FR e 177 ± 3,54

CASTO.DUBOIS /R FR e 295 ....

CENTROS COMER P ES e 15,91 ....

CONTINENTE ES e 19,80 ....

DIXONS GROUP PL GB 24,16 + 1,28

GEHE AG DE e 38 + 4,97

GREAT UNIV STOR GB 5,76 ± 1,10

GUCCI GROUP NL e 110 ± 5,01

HENNES & MAURIT SE 35,08 ....

KARSTADT QUELLE DE e 36,90 ± 1,86

KINGFISHER GB 11,19 + 2,04

MARKS & SPENCER GB 5,03 + 6,08

METRO DE e 51 ....

NEXT PLC GB 9,54 + 0,34

PINAULT PRINT./ FR e 254 ± 1,28

RINASCENTE IT e 6,20 ....

VALORA HLDG N CH 266,16 + 0,23

W.H SMITH GRP GB 7,64 ± 0,83

WOLSELEY PLC GB 7,52 ± 1,05

f DJ E STOXX RETL P 443,31 ± 2,02

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,20 ± 0,61

ALCATEL /RM FR e 229,40 + 0,75

ALTEC SA REG. GR 26,16 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 112,20 ± 2,05

BAAN COMPANY NL e 11,31 ± 23,48

BARCO BE e 147 ....

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 246 ± 3,87

COLOPLAST B DK 95,16 ....

COLT TELECOM NE GB 50,83 + 0,16

DASSAULT SYST./ FR e 66 ± 2,94

ERICSSON -B- SE 64,90 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,95 ....

GETRONICS NL e 81,30 ± 2,87

GN GREAT NORDIC DK 47,71 ± 1,39

INTRACOM R GR 48,57 ....

LOGICA GB 25,97 + 1,37

MERKANTILDATA NO 12,78 ....

MISYS GB 14,41 ± 6,35

NERA ASA NO 4,65 ....

NOKIA FI e 180 ± 5,16

NYCOMED AMERSHA GB 6,39 + 2,31

OCE NL e 17,10 + 0,06

OLIVETTI IT e 2,70 ....

KON. PHILIPS NL e 137,20 ± 2,56

ROLLS ROYCE GB 3,63 + 5,58

SAGE GRP GB 12,52 + 2,62

SAGEM FR e 1775 ....

SAP AG DE e 480 ± 3,32

SAP VZ DE e 590 ± 2,96

SEMA GROUP GB 18,09 + 1,53

SIEMENS AG N DE e 122,30 ± 0,97

SMITHS IND PLC GB 14,57 ± 1,62

STMICROELEC SIC FR e 153,20 + 0,26

THOMSON CSF /RM FR e 34,50 + 1,47

TIETOENATOR FI e 65,15 ± 0,91

WILLIAM DEMANT DK 94,08 ....

f DJ E STOXX TECH P 839,50 ± 0,78

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,79 ....

ANGLIAN WATER GB 9,05 + 1,99

BRITISH ENERGY GB 5,68 ....

CENTRICA GB 2,79 ± 3,33

EDISON IT e 7,93 ....

ELECTRABEL BE e 305,50 ± 2,77

ELECTRIC PORTUG PT e 17,15 ....

ENDESA ES e 19,01 ....

EVN AT e 141 ± 1,78

FORTUM FI e 4,61 ....

GAS NATURAL SDG ES e 22,36 ....

IBERDROLA ES e 13,42 ....

ITALGAS IT e 3,65 ....

NATIONAL GRID G GB 7,56 + 0,21

NATIONAL POWER GB 5,75 ± 0,28

OESTERR ELEKTR AT e 138 ± 1,08

POWERGEN GB 6,98 ± 2,46

SCOTTISH POWER GB 7,24 ± 3,83

SEVERN TRENT GB 9,83 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 157,80 ± 1,31

SYDKRAFT -A- SE 22,92 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,77 ....

THAMES WATER GB 11,93 ± 3,87

FENOSA ES e 17,92 ....

UNITED UTILITIE GB 9,94 ± 2,66

VIAG DE e 18 ± 1,91

VIVENDI/RM FR e 84,20 ± 3,44

f DJ E STOXX PO SUP P 312,29 ± 1,11

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/01 9 h 56 f en euros 03/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,80 ....

ANTONOV 1,10 ....

C/TAC 9,95 ....

CARDIO CONTROL 5,30 ± 1,85

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,75 ± 4,93

INNOCONCEPTS NV 22 ± 2

NEDGRAPHICS HOLD 22,30 + 0,22

SOPHEON 5,50 + 3,77

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,50 ± 1,52

RING ROSA WT 0,55 ± 6,78

UCC HOLDING NV 23,70 ± 1,04

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,70 ....

FARDEM BELGIUM B 22 ....

INTERNOC HLD 2,20 ....

INTL BRACHYTHER B 15,75 ± 0,38

LINK SOFTWARE B 8 ± 6,98

PAYTON PLANAR 1,20 ....

ACCENTIS 7,10 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 157 + 3,22

AIXTRON 138,50 ± 1,77

AUGUSTA TECHNOLOGIE 75,98 ± 2,71

BB BIOTECH ZT-D 68 ± 2,02

BB MEDTECH ZT-D 13,60 + 3,03

BERTRANDT AG 78 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 9 ± 2,07

CE COMPUTER EQUIPME 68,15 ± 5,35

CE CONSUMER ELECTRO 130 ± 1,44

CENIT SYSTEMHAUS 37,40 ± 0,27

DRILLISCH 7,15 ....

EDEL MUSIC 34 ....

ELSA 57,30 + 0,53

EM.TV & MERCHANDI 65 ± 1,52

EUROMICRON 18,60 + 2,20

GRAPHISOFT NV 10,20 + 0,99

HOEFT & WESSEL 11,42 ± 0,61

HUNZINGER INFORMAT 9,80 ± 3,45

INFOMATEC 33,50 ± 3,87

INTERSHOP COMMUNICA 274 ± 2,84

KINOWELT MEDIEN 64 + 2,35

LHS GROUP 25 ± 0,40

LINTEC COMPUTER 86,50 ± 0,57

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 24,40 + 2,31

MOBILCOM 84,50 + 0,36

MUEHL PRODUCT & SERV 15,50 ....

MUEHLBAUER HOLDING 76,50 ± 1,29

PFEIFFER VACU TECH 25,50 ± 0,78

PLENUM 22 ± 2,22

PSI 35 + 4,17

QIAGEN NV 79,51 + 2,97

REFUGIUM HOLDING AG 8,49 + 1,31

SACHSENRING AUTO 11,95 ....

SALTUS TECHNOLOGY 13,90 + 0,72

SCM MICROSYSTEMS 57,61 ± 2,36

SER SYSTEME 39,85 + 0,89

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 61,50 ± 3,45

SOFTM SOFTWARE BERA 39 ± 3,37

TDS 17 ....

TECHNOTRANS 39,80 ± 0,50

TELDAFAX 11,85 ± 0,17

TELES AG 31 + 6,90

TIPTEL 4,70 ± 2,08

TRANSTEC 40,20 ± 2,43

W.E.T. AUTOMOTIVE S 38 ± 1,04
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)



LeMonde Job: WMQ0501--0018-0 WAS LMQ0501-18 Op.: XX Rev.: 04-01-00 T.: 10:36 S.: 111,06-Cmp.:04,11, Base : LMQPAG 16Fap: 100 No: 0498 Lcp: 700  CMYK

18 / LE MONDE / MERCREDI 5 JANVIER 2000 F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,50 .... .... .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 140 145 951,14 + 3,57 5,22

RENAULT (T.P.)............... 329,60 334 2190,90 + 1,33 16,10

SAINT GOBAIN(T.P......... 169,90 169,90 1114,47 .... 8,24

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 .... .... .... 4,99

ACCOR ............................ 48 47,25 309,94 ± 1,56 4

AEROSPATIALE MATR.... 21,33 21,21 139,13 ± 0,56 ....

AGF ................................. 53,10 52,45 344,05 ± 1,22 1,14

AIR FRANCE GPE NO ..... 19,69 19,55 128,24 ± 0,71 2,74

AIR LIQUIDE ................... 169 166,50 1092,17 ± 1,48 2,40

ALCATEL ......................... 227,70 229 1502,14 + 0,57 2

ALSTOM.......................... 31,50 31,73 208,14 + 0,73 0,50

ALTRAN TECHNO. #....... x 200 209,90 1376,85 + 4,95 0,69

ATOS CA.......................... 172,80 167,20 1096,76 ± 3,24 ....

AVENTIS.......................... 56,50 57,80 379,14 + 2,30 0,61

AXA.................................. 136,30 133,30 874,39 ± 2,20 1,70

BAIL INVESTIS................. 128,50 128,50 842,90 .... 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 125 .... .... .... 2,75

BIC................................... 44,01 44,05 288,95 + 0,09 0,50

BIS................................... 88,50 89,20 585,11 + 0,79 1,22

B.N.P. .............................. 92,50 91,05 597,25 ± 1,57 1,50

BOLLORE ........................ 195 195 1279,12 .... 4,12

BONGRAIN ..................... 331,40 332,40 2180,40 + 0,30 9,76

BOUYGUES ..................... 636 614,50 4030,86 ± 3,38 2,59

BOUYGUES OFFS............ 38 37,97 249,07 ± 0,08 0,90

BULL#.............................. 7,77 7,69 50,44 ± 1,03 ....

BUSINESS OBJECTS........ 139 140 918,34 + 0,72 ....

CANAL + ......................... 135 132,90 871,77 ± 1,56 3,20

CAP GEMINI ................... 255,90 245,70 1611,69 ± 3,99 0,84

CARBONE LORRAINE..... 45,60 45,10 295,84 ± 1,10 0,88

CARREFOUR ................... 183,50 177 1161,04 ± 3,54 4,90

CASINO GUICHARD ....... 115,10 115 754,35 ± 0,09 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 79 77,80 510,33 ± 1,52 1,31

CASTORAMA DUB.(LI..... 295 291 1908,83 ± 1,36 1,90

C.C.F. ............................... 123 125,80 825,19 + 2,28 1,40

CEGID (LY) ...................... 197 197 1292,24 .... 3,81

CERUS............................. 8,05 8,20 53,79 + 1,86 0,15

CGIP ................................ 64,30 60,20 394,89 ± 6,38 0,80

CHARGEURS................... 55,80 56 367,34 + 0,36 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 58,45 57 373,90 ± 2,48 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 247,30 238,70 1565,77 ± 3,48 1

CIC -ACTIONS A.............. 95,25 94 616,60 ± 1,31 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 68,60 68,55 449,66 ± 0,07 1,15

CLARINS ......................... 118 114 747,79 ± 3,39 1

CLUB MEDITERRANEE .. 114,10 110,80 726,80 ± 2,89 0,69

CNP ASSURANCES ......... 37,70 37,66 247,03 ± 0,11 0,64

COFLEXIP........................ 75,40 73,40 481,47 ± 2,65 1,16

COLAS ............................. 212 212,50 1393,91 + 0,24 4,88

CDE PROV. REGPT.......... 39,50 39,50 259,10 .... ....

CPR ................................. 38,55 38,52 252,67 ± 0,08 1

CRED.FON.FRANCE ....... 17,83 17,84 117,02 + 0,06 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 37,20 37,20 244,02 .... 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 44 41,95 275,17 ± 4,66 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 47 46,17 302,86 ± 1,77 0,84

DAMART ......................... 74,50 74,70 490 + 0,27 2,90

DANONE......................... 231 229,70 1506,73 ± 0,56 3

DASSAULT-AVIATION..... 197,40 197,40 1294,86 .... 6

DASSAULT SYSTEMES.... 68 64,60 423,75 ± 5 0,22

DE DIETRICH.................. 57 56,30 369,30 ± 1,23 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 72,95 72,85 477,86 ± 0,14 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,33 14,35 94,13 + 0,14 0,20

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,88 5,87 38,50 ± 0,17 0,61

DYNACTION ................... 28 25,80 169,24 ± 7,86 0,50

EIFFAGE ..........................a 68,55 67,90 445,39 ± 0,95 1,54

ERAMET .......................... 55,70 54,70 358,81 ± 1,80 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 105,80 106 695,31 + 0,19 5,34

ESSILOR INTL ................. 318,50 313 2053,15 ± 1,73 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 348 345 2263,05 ± 0,86 3,32

ESSO................................ 75,10 75,60 495,90 + 0,67 2,29

EURAFRANCE................. 597 592 3883,27 ± 0,84 8,54

EURO DISNEY................. 0,92 0,94 6,17 + 2,17 ....

EUROTUNNEL................ 1,19 1,19 7,81 .... ....

FACOM SA....................... 75 75 491,97 .... 1,50

FAURECIA ....................... 54 53,80 352,90 ± 0,37 0,61

FIMALAC SA.................... 122 120,30 789,12 ± 1,39 2,75

FIVES-LILLE..................... 83,10 83,20 545,76 + 0,12 1,10

FONC.LYON.# ................. 128,50 125 819,95 ± 2,72 3

FRANCE TELECOM......... 131 128,90 845,53 ± 1,60 1

FROMAGERIES BEL........ 700 710,50 4660,57 + 1,50 9,15

GALERIES LAFAYETT ...... 175 175,80 1153,17 + 0,46 2

GAUMONT #................... 55,45 55,80 366,02 + 0,63 0,57

GAZ ET EAUX .................. 57,95 55,75 365,70 ± 3,80 0,84

GECINA........................... 111,40 110 721,55 ± 1,26 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 50,50 50 327,98 ± 0,99 1,22

GFI INFORMATIQUE...... 130,80 129,90 852,09 ± 0,69 0,61

GRANDVISION ............... 30,70 30,47 199,87 ± 0,75 0,20

GROUPE ANDRE S.A....... 175,30 171,10 1122,34 ± 2,40 0,99

GASCOGNE..................... 83,50 82,80 543,13 ± 0,84 2,50

GR.ZANNIER (LY) #......... 43,85 43,09 282,65 ± 1,73 0,50

GROUPE GTM ................ 98,50 97 636,28 ± 1,52 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 85,50 85,80 562,81 + 0,35 1,52

GUILBERT....................... 135 135 885,54 .... 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 473 467 3063,32 ± 1,27 5,50

HACHETTE FILI.MED ..... 64,30 63 413,25 ± 2,02 2,52

HAVAS ADVERTISING..... 417,20 410 2689,42 ± 1,73 2,60

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 153 152,30 999,02 ± 0,46 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,76 17,60 115,45 ± 0,90 0,27

INFOGRAMES ENTER. ... 35 36,40 238,77 + 4 ....

INGENICO ...................... 46 46,79 306,92 + 1,72 0,16

ISIS .................................. 60,90 60,25 395,21 ± 1,07 2,16

KLEPIERRE COMP.FI ...... 97,50 95,50 626,44 ± 2,05 2,29

LABINAL.......................... 110 109,50 718,27 ± 0,45 4,70

LAFARGE......................... 115,50 113,10 741,89 ± 2,08 1,83

LAGARDERE.................... 53,50 55,20 362,09 + 3,18 0,78

LAPEYRE ......................... 69,50 69,30 454,58 ± 0,29 0,96

LEBON (CIE).................... 52,90 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 240 235 1541,50 ± 2,08 0,85

LEGRAND ADP ............... 143 139 911,78 ± 2,80 1,36

LEGRIS INDUST.............. 39 38,75 254,18 ± 0,64 1

LOCINDUS...................... 111 110,60 725,49 ± 0,36 7,50

L’OREAL .......................... 789 774 5077,11 ± 1,90 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 444 435,40 2856,04 ± 1,94 1

MARINE WENDEL .......... 220 217 1423,43 ± 1,36 3,60

METALEUROP ................ 7,62 7,60 49,85 ± 0,26 0,61

MICHELIN....................... 39,79 39,28 257,66 ± 1,28 0,64

MONTUPET SA............... 33 32,35 212,20 ± 1,97 0,46

MOULINEX ..................... 10,10 9,97 65,40 ± 1,29 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 74,70 74,50 488,69 ± 0,27 1,68

NEOPOST........................ 42,40 42,30 277,47 ± 0,24 ....

NORBERT DENTRES.# ... 21,19 21 137,75 ± 0,90 0,36

NORD-EST...................... 27,40 27,70 181,70 + 1,09 0,84

NORDON (NY)................ 67,55 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 718 710 4657,29 ± 1,11 1,27

OLIPAR............................ 9,30 9,20 60,35 ± 1,08 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 72 69,60 456,55 ± 3,33 0,80

PENAUILLE POLY.CB...... 400 391,50 2568,07 ± 2,13 1,45

PERNOD-RICARD........... 55,15 55,90 366,68 + 1,36 0,78

PEUGEOT........................ 221 222,20 1457,54 + 0,54 1,50

PINAULT-PRINT.RED..... 257,30 257,30 1687,78 .... 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 119,80 118 774,03 ± 1,50 1,52

PROMODES.................... 1060 1030 6756,36 ± 2,83 3

PUBLICIS #...................... 376,70 379,50 2489,36 + 0,74 1,22

REMY COINTREAU......... 22,21 21,70 142,34 ± 2,30 0,70

RENAULT ........................ 48,80 48,15 315,84 ± 1,33 0,76

REXEL.............................. 88,45 86,20 565,43 ± 2,54 1,14

RHODIA .......................... 22,40 22 144,31 ± 1,79 0,20

ROCHETTE (LA) .............. 6,37 6,26 41,06 ± 1,73 0,18

ROYAL CANIN................. 75,05 73,55 482,46 ± 2 0,66

RUE IMPERIALE (LY........ 1875 1899 12456,62 + 1,28 20,28

SADE (NY) ....................... 37,17 37,10 243,36 ± 0,19 1,91

SAGEM S.A. ..................... 690 690 4526,10 .... ....

SAINT-GOBAIN............... 193 191,20 1254,19 ± 0,93 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 74,50 76,25 500,17 + 2,35 2,82

SANOFI SYNTHELABO ... 40,20 39,40 258,45 ± 1,99 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 89,10 89 583,80 ± 0,11 1,52

SCHNEIDER ELECTRI..... 79 75,95 498,20 ± 3,86 1,15

SCOR............................... 45,10 44,80 293,87 ± 0,67 1,70

S.E.B. ............................... 74,80 73,15 479,83 ± 2,21 1,90

SEITA............................... 42,20 42,49 278,72 + 0,69 5

SELECTIBANQUE............ 13,80 13,50 88,55 ± 2,17 0,91

SGE.................................. 46,71 45,82 300,56 ± 1,91 1,40

SIDEL............................... 101,60 101,80 667,76 + 0,20 0,92

SILIC CA .......................... 166 164 1075,77 ± 1,20 6

SIMCO............................. 80,35 80,40 527,39 + 0,06 2,36

SKIS ROSSIGNOL............ 16 15,80 103,64 ± 1,25 0,15

SOCIETE GENERALE....... 223 219,40 1439,17 ± 1,61 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 168 167 1095,45 ± 0,60 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 80,80 81 531,33 + 0,25 2,60

SOMMER-ALLIBERT....... 26,95 26,89 176,39 ± 0,22 0,70

SOPHIA EX.SFI ................ 26,90 26,56 174,22 ± 1,26 2,61

SOPRA # .......................... 101 101,80 667,76 + 0,79 0,53

SPIR COMMUNIC. # ....... 77,50 76,50 501,81 ± 1,29 2,60

SR TELEPERFORMANC.. 189,50 188 1233,20 ± 0,79 0,88

SUEZ LYON.DES EAU ..... 159,90 159 1042,97 ± 0,56 ....

TF1 .................................. 549 524,50 3440,49 ± 4,46 3,35

TECHNIP......................... 104,60 103,10 676,29 ± 1,43 2,45

THOMSON-CSF.............. 34 34,74 227,88 + 2,18 0,55

THOMSON MULTIMEDI 53,90 53,85 353,23 ± 0,09 ....

TOTAL FINA SA............... 132 129,60 850,12 ± 1,82 2

TRANSICIEL # ................. 126 125,20 821,26 ± 0,63 0,91

UNIBAIL .......................... 125 127 833,07 + 1,60 4,73

UNILOG .......................... 108,50 .... .... .... 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 116 114,10 748,45 ± 1,64 3,35

USINOR........................... 18,92 19,31 126,67 + 2,06 0,48

VALEO ............................. 76,20 76,10 499,18 ± 0,13 1

VALLOUREC.................... 43 42,50 278,78 ± 1,16 1,14

VIA BANQUE ................... 27,90 27,30 179,08 ± 2,15 0,61

VIVENDI .......................... 87,20 84,30 552,97 ± 3,33 2,75

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,12 16,20 106,27 + 0,50 0,40

ZODIAC........................... 208 208 1364,39 .... 2,60

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 155,10 154,20 1011,49 ± 0,58 0,18

A.T.T. #............................. 51,95 52 341,10 + 0,10 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,90 17,35 113,81 ± 3,07 0,07

CROWN CORK ORD. #.... 22,40 22,25 145,95 ± 0,67 0,20

DE BEERS # ..................... 28,50 28,80 188,92 + 1,05 0,11

DU PONT NEMOURS # .. 64,85 64 419,81 ± 1,31 0,29

ERICSSON # .................... 65,30 64,95 426,04 ± 0,54 0,16

FORD MOTOR # ............. 52,60 51,50 337,82 ± 2,09 0,40

GENERAL ELECTR. #....... 150 146 957,70 ± 2,67 0,35

GENERAL MOTORS # ..... 73,60 .... .... .... 0,41

HITACHI # ....................... 16,64 16,39 107,51 ± 1,50 0,02

I.B.M................................ 111 112,10 735,33 + 0,99 0,10

ITO YOKADO #................ 108,60 105,90 694,66 ± 2,49 0,09

MATSUSHITA.................. 27,92 28,39 186,23 + 1,68 0,03

MC DONALD’S ............... 39,10 38,40 251,89 ± 1,79 0,04

MERK AND CO ............... 67,55 66,10 433,59 ± 2,15 0,24

MITSUBISHI CORP.# ...... 7,91 7,91 51,89 .... 0,02

MORGAN J.P.# ................ 123 120 787,15 ± 2,44 0,85

NIPP. MEATPACKER#..... 13,20 13 85,27 ± 1,52 0,09

PHILIP MORRIS# ............ 23,11 23 150,87 ± 0,48 0,40

PROCTER GAMBLE ........ 105,20 105,80 694 + 0,57 0,25

SEGA ENTERPRISES ....... 31,26 33,31 218,50 + 6,56 0,08

SCHLUMBERGER# ......... 53,65 55 360,78 + 2,52 0,19

SONY CORP.#RGA .......... 283,40 294 1928,51 + 3,74 0,13

SUMITOMO BANK #....... 14,10 13,50 88,55 ± 4,26 0,02

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 4 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 24 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 3 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,11 92,56 + 4,52

ACCESS COMME .. 79 518,21 + 14,49

ALGORIEL#........... 24 157,43 + 0,84

ALPHAMEDIA ....... 13 85,27 + 4

ALTAMIR & CI ...... 185,20 1214,83 + 0,11

ALTI #................... 92,50 606,76 + 20,13

A NOVO................ 191 1252,88 + 6,35

APPLIGENE ON .... 2,60 17,05 + 30

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 21,20 139,06 + 8,72

AVENIR TELEC...... 202 1325,03 + 7,33

BIODOME #.......... 16,60 108,89 + 9,93

BOURSE DIREC .... 23 150,87 + 2,22

BRIME TECHNO... 48,40 317,48 + 24,10

BVRP EX DT S....... 74 485,41 + 7,25

CAST .................... 25 163,99 + 4,17

CEREP .................. 21,75 142,67 + 3,57

COHERIS ATIX...... 196 1285,68 + 7,16

CMT MEDICAL ..... 11,55 75,76 + 10

COIL..................... 46 301,74 ± 1,71

CONSODATA # ..... 46 301,74 + 2,22

CROSS SYSTEM .... 248 1626,77 + 12,73

CRYO INTERAC .... 48,80 320,11 + 11,80

CYBER PRES.P ...... 28 183,67 + 7,69

DESK # ................. 12 78,71 + 0,84

DEVOTEAM #........ 76 498,53 + 6,89

DMS # .................. 10 65,60 + 2,04

DURAND ALLIZ.... 4,35 28,53 ± 2,25

DURAN DUBOI..... 130 852,74 + 18,18

EFFIK #................. 22 144,31 ± 8,33

EGIDE #................ 68,10 446,71 ± 1,30

ESKER .................. 47,30 310,27 + 12,62

EUROFINS SCI...... 104 682,20 + 5,16

EURO.CARGO S .... 6,81 44,67 ± 18,83

EUROPSTAT #....... 382 2505,76 + 14,03

FABMASTER # ......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 366,20 2402,11 ....

GENERIX #............ 76 498,53 + 2,98

GENESYS #............ 35,80 234,83 + 12,93

GENSET ................ 59,20 388,33 + 14,95

GL TRADE #.......... 23,11 151,59 ± 6,59

GROUPE D #......... 69,90 458,51 + 10,95

GUILLEMOT #....... 86,25 565,76 + 1,47

HF COMPANY....... 104,50 685,48 + 3,47

HIGH CO. ............. 72,20 473,60 + 0,28

HOLOGRAM IND .. 84,70 555,60 ± 0,35

IGE + XAO............. 13,90 91,18 + 6,92

ILOG # .................. 23 150,87 + 3,14

IMECOM GROUP .. 6,35 41,65 + 6,72

INFOSOURCES...... 76 498,53 + 3,40

INFOTEL # ............ 64 419,81 + 10,34

INTEGRA NET....... 144 944,58 ± 0,28

INTERCALL # ........ 39,75 260,74 + 1,92

IPSOS #................. 82 537,88 ± 0,12

IT LINK................. 22 144,31 + 2,33

KALISTO ENTE...... 77,85 510,66 + 17,78

LEXIBOOK # .......... 19,10 125,29 + 9,14

JOLIEZ-REGOL ...... 7,19 47,16 ± 2,18

LACIE GROUP ....... 8,45 55,43 + 10,17

MEDIDEP #........... 24,50 160,71 + 3,59

METROLOGIC G ... 178,60 1171,54 ± 0,78

NICOX .................. 47,70 312,89 + 1,49

OLITEC ................. 62 406,69 + 6,90

PERFECT TECH..... 25 163,99 + 12,61

PHONE SYS.NE ..... 21,50 141,03 ± 2,27

PICOGIGA............. 31 203,35 + 6,90

PROSODIE # ......... 275,10 1804,54 ± 0,97

PROLOGUE SOF.... 81 531,33 ....

R2I SANTE ............ 40 262,38 + 1,88

RADOUX INTL ...... 42 275,50 + 6,33

RECIF #................. 34 223,03 ....

REPONSE # ........... 29 190,23 + 1,75

RIGIFLEX INT ....... 28 183,67 + 12,45

SAVEURS DE F ...... 17 111,51 ± 2,86

SILICOMP # .......... 37,81 248,02 ± 0,18

SOI TEC SILI ......... 140,40 920,96 + 4,08

STACI #................. 42,35 277,80 + 14,46

SYNELEC #............ 18,81 123,39 + 10,65

SYSTAR NOM........ 89 583,80 + 2,89

TEL.RES.SERV ....... 35 229,58 + 25

THERMATECH I.... 33,20 217,78 + 0,61

TITUS INTERA ...... 47,35 310,60 + 7,61

TRANSGENE # ...... 30,50 200,07 + 5,17

VALTECH .............. 92,10 604,14 + 12,39

V CON TELEC........ 11,50 75,44 ....

VISIODENT # ........ 34 223,03 + 3,03

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 4 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADA......................d 50,20 329,29 ....

AIGLE # ................ 80,70 529,36 + 0,88

ALGECO #............. 87,50 573,96 + 4,79

APRIL S.A.#( ......... 125 819,95 + 4,17

ARKOPHARMA # .. 70 459,17 ± 2,23

ASSUR.BQ.POP.....d 97 636,28 ....

ASSYSTEM #......... 43,50 285,34 ± 1,14

BENETEAU CA# .... 315 2066,26 + 2,27

BISC. GARDEI.......d 6,46 42,37 ....

BOIRON (LY)# ...... 57,15 374,88 ± 2,81

BOISSET (LY)........d 31,50 206,63 ....

BOIZEL CHANO ... 87 570,68 ± 2,79

BONDUELLE ........ 16,90 110,86 ± 2,76

BOURGEOIS (L .....d 6,40 41,98 ....

BRICE................... 52 341,10 ± 3,44

BRICORAMA #...... 94,95 622,83 + 18,69

BRIOCHE PASQ .... 91,50 600,20 ± 1,61

SOLERI ................. 76 498,53 + 1,33

CDA-CIE DES........ 34,50 226,31 + 2,99

CEGEDIM # ..........d 73,50 482,13 ....

CERG-FINANCE.... 138,50 908,50 + 0,36

CGBI .................... 101,10 663,17 ± 3,90

CLAYEUX (LY) .......d 5,90 38,70 ....

CNIM CA# ............ 45 295,18 ....

COFITEM-COFI ....d 53,95 353,89 ....

CIE FIN.ST-H........d 74,50 488,69 ....

C.A. PARIS I.......... 151 990,50 ± 0,33

C.A.ILLE & V ......... 50,70 332,57 ....

C.A.LOIRE AT........d 55,35 363,07 ....

C.A.MORBIHAN.... 51 334,54 ± 0,39

C.A.DU NORD#..... 90,50 593,64 + 0,56

C.A. OISE CC ........d 67 439,49 ....

C.A.PAS CAL ......... 108,50 711,71 ....

C.A.TOULOUSE.....d 79 518,21 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,50 449,33 ....

CROMETAL ..........d 45 295,18 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 77 505,09 ± 0,65

DECAN GROUPE...d 48,10 315,52 ....

DU PAREIL AU...... 67,75 444,41 ....

ENTRELEC CB ...... 55,90 366,68 ....

ENTREPRISE I....... 106 695,31 ....

ETAM DEVELOP.... 26,50 173,83 ....

EUROPEENNE C ... 126 826,51 + 0,08

EUROP.EXTINC..... 35,05 229,91 + 0,40

EXEL INDUSTR ..... 63,80 418,50 + 0,08

EXPAND S.A.......... 31,40 205,97 ± 4,85

FACTOREM...........d 152 997,05 ....

FAIVELEY # ........... 14,49 95,05 ± 3,40

FINACOR .............. 4,68 30,70 + 1,08

FINATIS(EX.L ........d 114 747,79 ....

FININFO...............d 268 1757,96 ....

FLO (GROUPE) ..... 39 255,82 ....

FOCAL (GROUP .... 82,50 541,16 ± 0,84

FRAIKIN 2# ........... 81 531,33 ....

GAUTIER FRAN .... 51,30 336,51 + 0,59

GEL 2000...............d 0,78 5,12 ....

GENERALE LOC ....d 65 426,37 ....

GEODIS ................ 65,75 431,29 ± 0,08

G.E.P PASQUI .......d 0,47 3,08 ....

GFI INDUSTRI ...... 24,60 161,37 + 3,80

GO SPORT ............d 65 426,37 ....

GPRI FINANCI ......d 24 157,43 ....

GRAND MARNIE ..d 5440 35684,06 ....

GROUPE BOURB ..d 59 387,01 ....

GUERBET S.A........ 23,60 154,81 ± 0,42

GUY DEGRENNE .. 37,05 243,03 ....

GUYOMARC H N ..d 59 387,01 ....

HERMES INTL ...... 145,70 955,73 ± 0,95

HYPARLO #(LY...... 42,90 281,41 ± 0,23

I.C.C.# ...................d 34,80 228,27 ....

IMMOB.BATIBA ....d 48,49 318,07 ....

IMS(INT.META ..... 9,62 63,10 + 4,11

INFO REALITE ...... 34,35 225,32 ± 0,15

INT. COMPUTE.....d 2,21 14,50 ....

JET MULTIMED .... 440 2886,21 ± 4,35

LATECOERE # ....... 96 629,72 ± 1,03

L.D.C..................... 89,40 586,43 ± 0,11

LECTRA SYST........ 6,10 40,01 ± 1,45

LEON BRUXELL .... 28,59 187,54 + 3,96

LOUIS DREYFU..... 15,45 101,35 + 2,32

LVL MEDICAL ....... 38 249,26 + 1,60

M6-METROPOLE .. 482,50 3164,99 ± 2,53

MEDASYS DIGI .....d 3,29 21,58 ....

MANITOU #.......... 60,05 393,90 ± 2,99

MANUTAN INTE... 71,90 471,63 + 0,70

MARC ORIAN.......d 95 623,16 ....

MARIONNAUD P . 79 518,21 + 1,28

MECATHERM # .... 39,20 257,14 + 1,82

MGI COUTIER...... 35,54 233,13 + 5,21

MICHEL THIER ....d 155 1016,73 ....

NAF-NAF #........... 14,50 95,11 ....

ALES GPE EX. ....... 21,95 143,98 ± 1,04

POCHET...............d 77 505,09 ....

RADIALL #............ 85 557,56 + 1,19

RALLYE(CATHI ..... 69,40 455,23 ± 0,86

RUBIS #................ 25,14 164,91 + 0,88

SABATE SA # ........ 118,70 778,62 ± 3,42

SEGUIN MOREA... 86 564,12 ± 3,37

SIDERGIE ............. 151 990,50 + 0,33

SIPAREX (LY) ........ 30 196,79 ....

SOCAMEL-RESC ...d 28 183,67 ....

SPORT ELEC S......d 5,02 32,93 ....

STALLERGENES ... 15,80 103,64 ± 0,63

STEF-TFE # .......... 49 321,42 ....

SUPERVOX (B)......d 1,32 8,66 ....

SYLEA................... 50,10 328,63 ± 3,09

TOUPARGEL (L ....d 19,84 130,14 ....

TRIGANO ............. 83 544,44 ± 1,19

UBI SOFT ENT ..... 210 1377,51 + 0,96

VILMOR.CLAUS .... 73,85 484,42 + 1,86

VIRBAC ................ 59 387,01 ± 1,67

WALTER # ............ 96,40 632,34 + 2,28

AFIBEL .................d 52 341,10 ....

ALAIN MANOUK .. 40 262,38 ....

BQUE TARNEAU...d 80 524,77 ....

C.A.GIRONDE.......d 101,10 663,17 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 47 308,30 ....

C.A. MIDI CC........d 60,20 394,89 ....

C.A. SOMME C ..... 56 367,34 ± 2,10

CR.AG.SUD RH.....d 62 406,69 ....

CIDER SANTE ...... 23,67 155,27 ± 1,38

CODETOUR..........d 85 557,56 ....

COFIDUR # .......... 8,20 53,79 + 5,94

CORA INDUSTR ...d 29,95 196,46 ....

DELACHAUX S......d 146 957,70 ....

DELMON INDUS..d 34,50 226,31 ....

DIGIGRAM # ........ 25 163,99 ± 2,34

DISTRIBORG G .... 51,20 335,85 ± 0,78

FLAMMARION S ..d 26,55 174,16 ....

GRAVOGRAPH .....d 25 163,99 ....

GPE GUILLIN ....... 26,72 175,27 + 0,83

JEANJEAN #..........d 13 85,27 ....

HBS TECHNOLO .. 46,20 303,05 + 0,43

HOT.REG.PARI .....d 140 918,34 ....

HUREL DUBOIS ...d 154 1010,17 ....

IDI........................d 131 859,30 ....

IMV TECHNOLO...d 19,21 126,01 ....

INTER PARFUM.... 53,35 349,95 ± 2,38

IPO (NS) # ............d 50,75 332,90 ....

LABO.PHARMYG...d 17,45 114,46 ....

M.B.ELECTRON ....d 98,70 647,43 ....

NSC GPE (NY) ......d 102,50 672,36 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 159,70 1047,56 ± 0,13

ORGASYNTH ........ 11,90 78,06 ± 1,65

EXPLOIT.PARC......d 106 695,31 ....

PAUL PREDAUL....d 13,18 86,46 ....

PIER IMPORT ....... 9 59,04 + 2,27

PISC. DESJOY .......d 19 124,63 ....

PLAST.VAL LO....... 26 170,55 + 1,56

REGIONAL AIR .....d 34,12 223,81 ....

SECHE ENVIRO..... 52,60 345,03 + 1,15

SERVICES ET ........d 68,40 448,67 ....

SICAL....................d 27 177,11 ....

SMOBY (LY) # ....... 36,75 241,06 + 5

SODICE EXP.( .......d 128,90 845,53 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 35,60 233,52 ....

SOLVING # ...........d 128,10 840,28 ....

S.T. DUPONT........ 12,35 81,01 ± 1,20

STEDIM # ............. 51 334,54 + 0,10

SURCOUF # ..........d 14 91,83 ....

SYLIS # ................. 284,20 1864,23 + 0,07

TEAMLOG #..........d 89 583,80 ....

THERMADOR GP.. 46 301,74 ....

THERMOCOMPACd 13,12 86,06 ....

UNION FIN.FR ..... 120 787,15 + 3

VRANKEN MONO . 47 308,30 ± 2,08

VULCANIC # .........d 31,41 206,04 ....

............................. .... .... ....
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 3 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,77 188,72 30/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 31,65 207,61 30/12

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 156,51 1026,64 03/01

BNP ACTIONS FRANCE........ 199,14 1306,27 03/01

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 159,84 1048,48 03/01

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 53,97 354,02 03/01

BNP ACTIONS MONDE ........ 224,53 1472,82 03/01

BNP ACTIONS PEA EURO..... 249,93 1639,43 03/01

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 34,61 227,03 03/01

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 38,72 253,99 03/01

BNP MONÉ COURT TERME . 2319,70 15216,23 03/01

BNP MONÉTAIRE C.............. 877,38 5755,24 03/01

BNP MONÉTAIRE D ............. 795,73 5219,65 03/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12781,01 83837,93 03/01

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11682,57 76632,64 03/01

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1759,01 11538,35 03/01

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144754,45 949526,95 03/01

BNP OBLIG. CT .................... 165,79 1087,51 03/01

BNP OBLIG. LT..................... 34,17 224,14 03/01

BNP OBLIG. MONDE............ 181,68 1191,74 03/01

BNP OBLIG. MT C................ 140,63 922,47 03/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,90 878,33 03/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 161,57 1059,83 03/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,92 1101,48 03/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1820,60 11942,35 03/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 143,24 939,59 03/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 231,26 1516,97 02/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 454,14 2978,96 02/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 386,40 2534,62 02/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 61,73 404,92 02/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 83,92 550,48 02/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,60 141,69 02/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,46 265,40 02/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 56,05 367,66 02/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 52,05 341,43 02/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13675,42 89704,87 02/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,28 257,66 02/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 64,24 421,39 02/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,19 1378,76 02/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,81 1212,27 02/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,70 1060,68 02/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 273,89 1796,60 02/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,38 186,16 02/01

GÉOPTIM C .......................... 2096,78 13753,98 02/01

HORIZON C.......................... 586,30 3845,88 02/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,02 98,52 02/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,86 248,35 02/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,46 212,92 02/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 47,03 308,50 02/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 53,63 351,79 30/12

ATOUT ASIE.......................... 30,64 200,99 30/12

ATOUT CROISSANCE............ 485,76 3186,38 30/12

ATOUT FONCIER .................. 329,57 2161,84 30/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 247,43 1623,03 30/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 59,95 393,25 30/12

ATOUT FUTUR C .................. 251,97 1652,81 30/12

ATOUT FUTUR D.................. 233,34 1530,61 30/12

ATOUT SéLECTION............... 122,40 802,89 30/12

COEXIS ................................. 317,70 2083,98 30/12

DIÈZE ................................... 496,69 3258,07 30/12

EURODYN............................. 679,32 4456,05 30/12

INDICIA EUROLAND............. 147,60 968,19 29/12

INDICIA FRANCE.................. 517,42 3394,05 29/12

INDOCAM CONVERT. C........ 276,61 1814,44 30/12

INDOCAM CONVERT. D ....... 244,54 1604,08 30/12

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2352,63 15432,24 29/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 185,56 1217,19 30/12

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 163,77 1074,26 30/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,17 998,17 30/12

INDOCAM ORIENT C............ 48,13 315,71 30/12

INDOCAM ORIENT D ........... 42,92 281,54 30/12

INDOCAM UNIJAPON........... 261,16 1713,10 30/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,12 2060,49 30/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,01 1410,37 30/12

MONÉDYN ........................... 1552,32 10182,55 29/12

MONÉ.J C ............................. 1927,69 12644,82 03/01

MONÉ.J D............................. 1747,02 11459,70 03/01

OBLIFUTUR C....................... 91,04 597,18 30/12

OBLIFUTUR D ...................... 80,97 531,13 30/12

ORACTION ........................... 228,51 1498,93 30/12

REVENU-VERT ...................... 172,21 1129,62 30/12

INDICIA MEDIAN ................. 19,39 127,19 29/12

SYNTHÉSIS ........................... 3077,14 20184,72 30/12

UNIVERS ACTIONS .............. 73,17 479,96 30/12

MONÉ ASSOCIATIONS......... 181,98 1193,71 03/01

UNIVAR C ............................ 200,61 1315,92 03/01

UNIVAR D ............................ 183,64 1204,60 03/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,59 246,57 30/12

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 369,63 2424,61 29/12

MASTER ACTIONS ............... 55,61 364,78 28/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,73 188,46 28/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,92 150,35 29/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 22,31 146,34 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,59 135,06 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,64 128,83 29/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 21,01 137,82 29/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,92 137,23 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,66 115,84 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,50 108,23 29/12

PACTE SOL. LOGEM............. 74,63 489,54 28/12

PACTE VERT T. MONDE....... 79,39 520,76 28/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 43,29 283,96 30/12

FRANCIC PIERRE ................. 32,93 216,01 03/01

EUROPE RÉGIONS ............... 68,55 449,66 03/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,23 1103,52 03/01

AURECIC.............................. 92,19 604,73 03/01

CAPITAL AVENIR.................. 320,31 2101,10 03/01

CICAMONDE........................ 39,20 257,14 03/01

CONVERTICIC...................... 90,30 592,33 03/01

EPARCIC .............................. 799,96 5247,39 03/01

EUROCIC LEADERS .............. 549,94 3607,37 03/01

MENSUELCIC....................... 1447,98 9498,13 03/01

OBLICIC MONDIAL.............. 675,94 4433,88 03/01

OBLICIC RéGIONS ............... 175,90 1153,83 30/12

RENTACIC............................ 24,15 158,41 03/01

SECURICIC........................... 367,01 2407,43 03/01

SECURICIC D ....................... 325,98 2138,29 03/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 213,06 1397,58 03/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 921,83 6046,81 03/01

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 822,45 5394,92 03/01

SICAV 5000 ........................... 217,15 1424,41 03/01

SLIVAFRANCE ...................... 376 2466,40 03/01

SLIVARENTE ........................ 39,52 259,23 03/01

SLIVINTER ........................... 216,53 1420,34 03/01

TRILION............................... 743,37 4876,19 03/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 230,42 1511,46 03/01

ACTILION DYNAMIQUE D *. 226,75 1487,38 03/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 200,19 1313,16 03/01

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 196,35 1287,97 03/01

ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 199,98 1311,78 03/01

ACTILION PRUDENCE C *.... 175,80 1153,17 03/01

ACTILION PRUDENCE D * ... 172,33 1130,41 03/01

INTERLION .......................... 210,90 1383,41 03/01

LION ACTION EURO ............ 122,08 800,79 03/01

LION PEA EURO................... 120,49 790,36 03/01

CM EURO PEA...................... 28,26 185,37 03/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 45,71 299,84 03/01

CM MID. ACT. FRANCE........ 34,55 226,63 30/12

CM MONDE ACTIONS.......... 424,99 2787,75 30/12

CM OBLIG. LONG TERME .... 98,76 647,82 30/12

CM OPTION DYNAM............ 35,97 235,95 30/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 53,26 349,36 30/12

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,51 993,84 30/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,24 2021,92 30/12

CM OBLIG. QUATRE............. 160,76 1054,52 30/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,34 120,30 30/12

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 119,47 783,67 03/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3253,65 21342,54 03/01

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 91,63 601,05 03/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 168,99 1108,50 03/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 328,34 2153,77 03/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,38 1937,57 03/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 264,30 1733,69 30/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,59 2155,41 30/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 30,21 198,16 02/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 29,94 196,39 02/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,24 296,75 02/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,19 289,87 02/01

AMPLITUDE MONDE C........ 314,26 2061,41 02/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,86 1888,24 02/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,41 186,36 02/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28 183,67 02/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 57,13 374,75 03/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 138,42 907,98 02/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,24 277,08 02/01

GÉOBILYS C ......................... 106,77 700,37 02/01

GÉOBILYS D......................... 99,32 651,50 02/01

INTENSYS C ......................... 19,23 126,14 02/01

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 02/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 259,11 1699,65 02/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 253,90 1665,47 02/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,91 1376,92 02/01

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 204,76 1343,14 02/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,93 1232,74 02/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,90 1199,75 02/01

LATITUDE C ......................... 24,04 157,69 02/01

LATITUDE D......................... 20,94 137,36 02/01

OBLITYS D............................ 102,88 674,85 02/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 51,58 338,34 03/01

POSTE GESTION C ............... 2431,04 15946,58 02/01

POSTE GESTION D............... 2273,67 14914,30 02/01

POSTE PREMIÈRE SI............. 6619,90 43423,70 02/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39128,54 256666,40 02/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8323,11 54596,02 02/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 779,20 5111,22 02/01

THÉSORA C .......................... 169,35 1110,86 02/01

THÉSORA D.......................... 145,94 957,30 02/01

TRÉSORYS C......................... 43885,12 287867,52 03/01

SOLSTICE D.......................... 356,47 2338,29 02/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83 544,44 02/01

POSTE EUROPE D ................ 80,33 526,93 02/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 175,73 1152,71 03/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 164,77 1080,82 03/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,30 1031,82 30/12

CADENCE 2 D....................... 155,69 1021,26 30/12

CADENCE 3 D....................... 153,89 1009,45 30/12

INTEROBLIG C ..................... 52,29 343 03/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 91,55 600,53 30/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 189,84 1245,27 30/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 281,11 1843,96 30/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 181,87 1192,99 30/12

SÉLECT PEA 3 ....................... 184,47 1210,04 30/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 530,53 3480,05 30/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 498,75 3271,59 30/12

SOGENFRANCE C................. 580,20 3805,86 30/12

SOGENFRANCE D................. 524,60 3441,15 30/12

SOGEOBLIG C....................... 102,29 670,98 30/12

SOGÉPARGNE D................... 44,41 291,31 30/12

SOGEPEA EUROPE................ 284,18 1864,10 30/12

SOGINTER C......................... 102,19 670,32 30/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,39 140,31 30/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,02 400,26 30/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,99 360,71 30/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 60,92 399,61 30/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,26 119,78 30/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,46 114,53 30/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,04 151,13 30/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 75,14 492,89 30/12

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Thomson-CSF a débuté la séance du mardi
4 janvier sur une hausse de 5,74 %, à 35,95 euros. Le
groupe britannique Racal Electronics a confirmé avoir
été approché par Thomson-CSF en vue d’une éven-
tuelle offre d’achat.
b L’action Lagardère a bondi de 6,45 %, à 56,95 euros,
au début des transactions, mardi, après l’information
rapportée par La Tribune d’un intérêt marqué de Deut-
sche Telekom pour Club Internet, la filiale internet de
Lagardère.
b Le titre CCF a gagné 1,87 %, à 125,3 euros, à l’ouver-
ture des cotations, mardi. La veille, le président de la
banque néerlandaise ING s’était déclaré toujours in-
téressé par le rachat de la banque française.
b L’action Sagem a progressé de 0,72 %, à 695 euros,
au début de la séance de mardi. Le groupe d’électro-
nique a publié un chiffre d’affaires en hausse de 19,2 %,
à 3,4 milliards d’euros, pour 1999.
b Le titre Bolloré a chuté de 7,69 %, à 180 euros, dans
les premières minutes de transaction, mardi, après l’an-
nonce par Eurafrance, holding du groupe Lazard, de
l’adoption de clauses limitant le pouvoir des nouveaux
actionnaires comme les groupes UBS et Bolloré.
Vincent Bolloré a l’intention d’acquérir 30 % du capital
de la Rue Impériale pour forcer le rapprochement des
holdings du groupe Lazard.
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– Joyeux anniversaire à

Pauline ABOUT,

née le 4 janvier 1986.

Un trillion de bisous.

Son père.

4 janvier 1940 - 4 janvier 2000

Georges.

Joyeux anniversaire Papa.

Grégoire, Xavier, Elisabeth, Alexandra,
Béatrice et Poésie te souhaitent tout le
bonheur à la lumière de ce sixième Lustre.

Décès

– Mme Sylviane Abisseror,
Mme Nicole Louchouarn

et ses enfants,
M. et Mme Patrick Abisseror

et leurs enfants,
Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Charles ABISSEROR,

survenu le 31 décembre 1999.

Les obsèques se dérouleront au cime-
tière parisien de Bagneux, le mercredi
5 janvier, à 11 h 30.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Régis Boyer,
M. et Mme Laurent Boyer

et leurs filles,
Sophie et Marie-Christine,
M. et Mme Francisque Hérard,
Toute la famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Régis BOYER,

survenu le 1er janvier 2000, dans sa
soixante-treizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-Merri, 78, rue Saint-
Martin, Paris-4e, le jeudi 6 janvier, à
15 h 30.

14, rue Quincampoix,
75004 Paris.
Saint-Laurent-la-Conche,
42210 par Montrond-les-Bains.

– Le président François Régis Hutin,
Le délégué général Jacques Moreau,
Le conseil d’administration d’Europe et

Société
ont la tristesse de faire part du décès de
leur collaboratrice

Nicole CARDIN,

survenu à Neuilly-sur-Seine, le 2 janvier
2000.

Europe et Société,
14, avenue Victor-Hugo,
75116 Paris.
01-45-01-55-47.

– Laurence Coutaud,
son épouse,

Solange Coutaud,
Annie, Pierre, Benoit et Hélène

Coutaud,
Anne et Patrick Minne et Arnaud,
Chantal Coutaud et Thomas,
Les familles Nuttin et Wachez,

ont la très grande douleur de faire part du
décès de

Christian COUTAUD,

survenu dans sa quarante-sixième année,
le 31 décembre 1999, à 23 h 30, à
Colombo (Sri Lanka).

Il a rejoint

Bernard,

son frère.

L’inhumation aura lieu au caveau fami-
lial à Peyrelevade (Corrèze).

32, rue de Ratisbonne,
19290 Peyrelevade.
59600 Lille.

– Danielle Remoissenet,
sa compagne et sa famille,

Arnaud, son fils,
Aude, sa fille, son mari et leur fille,
Henrianne Desmet, sa mère,
Christian, Claire, Alain, Bernadette,

Jean-Michel, Hélène, ses frères et belles-
sœurs,

François-Olivier, Gaël, Eve, Julie,
Jérémie, ses neveux et nièces,

Marie-Louise, Sœur Henri de Saint-
Joseph, ses tantes,

Sa famille, ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Charles DESMET,
sculpteur et chargé de mission

arts plastiques à la Mairie de Paris,

survenu subitement le 28 décembre 1999,
à l’âge de cinquante-quatre ans.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
familiale.

21, rue Henry,
94490 Ormesson-sur-Marne.

– Mme Anne Vergati, sa nièce,
Mlle Alexandra Macdonald, sa petite-

nièce,
M. Radu Vergati, son neveu,
M. Dinu Cernescu, son cousin germain,
Et toute la famille,
Le docteur et Mme Guillemot,

son épouse et leurs enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Edouard DROUHET,
professeur honoraire à l’Institut Pasteur,

survenu le 1er janvier 2000, à l’âge de
quatre-vingts ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-Jean-Baptiste-de-la
Salle, 75015 Paris, le vendredi 7 janvier, à
14 h 30, suivie de l’inhumation au cime-
tière de Montrouge, avenue de la Porte-
de-Montrouge.

Cet avis tient lieu de faire-part.

M. Drouhet,
157, boulevard Brune,
75014 Paris.

– La Société française de mycologie
médicale,

Le personnel de l’unité de mycologie
de l’Institut Pasteur,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Edouard DROUHET,
professeur honoraire à l’Institut Pasteur,

survenu le 1er janvier 2000.

– Eliane et Frédéric Dufau,
Anne Leclerc, née Dufau,

et Jacques Leclercq,
Hervé Dufau et Noëlle,

ses enfants,
François, Nicolas, Aline, Antoine,
Georges, Philippe,
Flora, Emmanuel,

ses petits-enfants,
Xavier, Juliette, Quentin,
Benoît, Charlotte,
Jean-Baptiste, François-Xavier,

ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Ida DUFAU,
née MORF,

survenu à Neuilly, le 1er janvier 2000,
dans sa quatre-vingt-onzième année.

Les obsèques seront célébrées dans
l’intimité familiale à Nonant (Calvados).

137-145, avenue Achille-Perreti,
92200 Neuilly.

– Saint-Brès (Gard). Paris. Marseille.
Vinon-sur-Verdon.

Mme Henriette Durand,
son épouse,

Myriam et Georges Constantin,
leurs enfants et petite-fille,

Jean-Jacques et Suzy Durand
et leur fils,

Dominique et Alain Manuzzi
et leur fille,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Charles DURAND,
ancien receveur des Postes,

chevalier de l’ordre national du Mérite,

le 2 janvier 2000, dans sa soixante-
quinzième année.

Les funérailles auront lieu à Saint-Brès,
le mercredi 5 janvier, à 15 heures.

– Sa famille et ses amis,
ont la grande douleur d’annoncer le décès
de

M me Christiane GIRAUD,
ancien administrateur
des Hôpitaux de Paris,

survenu le 1er janvier 2000.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 7 janvier, à 10 h 30, en l’église
Saint-Laurent, 68, boulevard de Magenta,
Paris-10e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Julian et Igor Meijer,
Franck et Onno Greiner

et Nans Nolet,
ont la douleur d’annoncer que

Mechtilt GREINER,
artiste peintre,

nous a quittés le 2 janvier 2000, à Paris.

– Mme Olga Hernandez,
M. et Mme Jean Hernandez et leur fille,
Mme Marie-Thérèse Hernandez,
Mme Marie Cruz-Hernandez,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Ricardo
HERNANDEZ ALVARINO,

leur époux, père, grand-père, frère et
parent, survenu le 30 décembre 1999, à
l’âge de quatre-vingt-huit ans, au Krem-
lin-Bicêtre.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
familiale.

18, rue du Docteur-Roux,
75015 Paris.

– Claude et Jeanne Hoffstetter,
ses enfants,

Julien et Dorothée Hoffstetter,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Robert HOFFSTETTER,
agrégé de sciences naturelles,

docteur d’Etat,
ancien directeur de recherche au CNRS,

ancien professeur de paléontologie
à l’université Paris-VI,

survenu le 29 décembre 1999, dans sa
quatre-vingt-douzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 6 janvier 2000, à 14 h 15, en
l’église Saint-Jean-des-Grésillons, rue du
19-Mars-1962, à Gennevilliers (Hauts-de-
Seine).

Prinsengracht 278,
1016 HJ Amsterdam.

– Jacques et Adriana Lafouge,
Philippe et Dominique Lafouge,
Dominique et Héloïse Lafouge,
Claude et Rosine Lafouge,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Charlette LAFOUGE,
née GUYONNET,

survenu le 26 décembre 1999, à La
Roche-sur-Yon (Vendée).

66, boulevard Aristide-Briand,
85000 La Roche-sur-Yon.

– Dans la peine et dans l’espérance, la
famille de

Geneviève LEGENNE,
née MARTIN,

fait part de son décès, dans sa quatre-
vingt-neuvième année, survenu le
2 janvier 2000.

Elle rejoint

Edouard,

son époux, et

André,
son fils.

Ses enfants,
Monique Legenne,
André Legenne (✝), Nanouche Walcker,
François-Xavier et Anne Legenne,
Marie-Noëlle et Jean-Louis Hannebert,
Yves et Danièle Legenne,
Bénédicte Surun,
Odile Aubonnet,
Chantal Roussel et André Van In,
Jean-Luc et Colette Legenne,
Marc Legenne et Chantal Carrara,
Vincent et Bénédicte Legenne,

Ses trente-six petits-enfants,
Ses vingt arrière-petits-enfants,

vous invitent à assister, ou à vous unir
d’intention, à la messe de funérailles qui
sera célébrée le 5 janvier, à 14 h 30, en
l’église du Cœur-Immaculé-de-Marie,
1, rue Edmond-Rostand, à Amiens.

L’inhumation aura lieu le même jour,
dans l’intimité familiale, vers 16 heures,
au cimetière d’Harbonnières (Somme).

Cet avis tient lieu de faire-part.

23, rue Jacques-Cartier,
80090 Amiens.

« Quand tu partiras pour Ithaque,
souhaite que le chemin soit long,

riche en péripéties et en expériences.

Ithaque t’a donné le beau voyage. »

Constantin Cavafy.

Percy Lehning,
Toke Lehning van Helmond,

font part du décès de

Arthur LEHNING,

survenu le 1er janvier 2000, à l’âge de cent
ans.

Il a été enterré à Lys-Saint-Georges, en
Berry.

– Mme M. Louise Magnier, née Buyse,
son épouse,

Ses enfants et leurs conjoints,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Ses neveux et nièces,

ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu, dans sa quatre-vingt-neuvième
année, le 1er janvier 2000, de

Roger MAGNIER,
ingénieur Arts et Métiers,

promo 29.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 5 janvier, à 10 h 45, en
l’église Saint-Martin de Meudon.

18bis, rue de la Bourgogne,
92190 Meudon.

– Pierre, son mari,

Madeleine, sa mère,
Jean, son frère,
Anne, Nathalie et Thomas,

ses enfants,
Arthur, Margot, Gaïa, Jules,
Roman et Morgane,

ses petits-enfants,
Pierre-François Giafferi,
Gérard Meyer,
Pascale Krejbich,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Hélène MARCHADIER,
épouse TOUILLIER,

psychanalyste,

à Gif-sur-Yvette, le 1er janvier 2000.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Robert Bernard, président,
MM. les administrateurs,
Et l’ensemble du personnel de l’asso-

ciation UCPA,
ont la plus grande tristesse de faire part du
décès, survenu le 2 janvier 2000, de

Jean MARIANI,
son directeur régional Sud-Ouest,

dans sa soixante et unième année, des
suites d’une longue maladie, et s’asso-
cient à la douleur de sa famille.

Un hommage public lui sera rendu, en
l’église de Carcans-Maubuisson (Gi-
ronde), le mercredi 5 janvier, à 11 heures.
L’inhumation aura lieu, dans l’intimité fa-
miliale, au cimetière de Nérac (Lot-et-
Garonne), à 16 heures.

– On nous prie d’annoncer le décès de

Georges MOYON,
sous-préfet honoraire,

officier de la Légion d’honneur
à titre militaire,

Croix de guerre 1939-1945,
médaillé de la Résistance,

survenu le 1er janvier 2000, à l’âge de
soixante-dix-neuf ans.

Selon sa volonté il a été fait don de son
corps à la médecine.

Azac,
17770 Migron.

Christian-Bernard NEUMANN,
directeur départemental des impôts,

en résidence à Poitiers,

nous a quittés le 1er janvier 2000.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Rageau Neumann,
La Boulardière,
Liniers,
86800 Saint-Julien-l’Ars.

– Mme Edouard Rochet,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Edouard ROCHET,

le 20 décembre 1999.

Une cérémonie religieuse a été célébrée
le 22 décembre, à Versailles. Il repose à
Saint-Jean-d’Angély (Charente-Mari-
time).

Cet avis tient lieu de faire-part.

49, rue du Maréchal-Foch,
78000 Versailles.

– Mme Muriel Santa-Croce,
M. et Mme Stéphane Le Halpère

et leurs fils, François-Xavier et Matthieu,
M. et Mme Guillaume Douhéret

et leurs enfants, Blandine, Augustin et
Constance,

Mlle Marie-Dominique Santa-Croce,
M. et Mme Joseph Santa-Croce

et leur fille Gabrièle,
M. et Mme Antoine Santa-Croce

et leur fille, Albane,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Christian SANTA-CROCE,

leur époux, père, grand-père, frère, beau-
frère, oncle, grand-oncle, endormi dans la
Paix du Seigneur, muni des sacrements de
l’Eglise, le 1er janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 6 janvier, à 15 heures, en l’église
de Lento (Haute-Corse), suivie de l’in-
humation dans le tombeau de famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

20252 Lento.

– Mme Renate Venard,
Ses enfants et sa petite-fille,
Parents et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Claude VENARD,

survenu en son domicile, à Sanary-sur-
Mer (Var), le 30 décembre 1999, à l’âge
de quatre-vingt-six ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Kléber VILLÉGER.

Kléber, qui faisait partie de la composi-
tion lors de la sortie du no 1 du Monde,
s’en est allé avec le no 17081, daté 26-
27 décembre 1999.

21, rue de Suède,
17000 La Rochelle.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 29 décembre 1998, dis-
paraissait dans un accident de voiture, à
l’âge de vingt ans,

Claire DUCASSE.

Sa famille, ses amis se souviennent de
son sourire, de son dynamisme, de sa joie
de vivre.

Jean-François ORJOLLET,
1938-1999.

In loving memory.

Avis de messe

– A la mémoire de

Dominique BONNAMOUR-LYOD,

décédée à Atlanta le 20 décembre 1999.
Une messe sera célébrée le vendredi
7 janvier, à 18 heures, en l’église du
couvent des Dominicains, 222, rue du
Faubourg-Saint-Honoré, Paris-8e.

Priez pour elle.

– Le mardi 18 janvier 2000 sera célé-
brée à 11 heures, en l’église Saint-Louis
des Invalides, une messe à la mémoire de

M. Bernard VERNIER-PALLIEZ,
ambassadeur de France,

commandeur de la Légion d’honneur,
croix de guerre 1939-1945,
médaille de la Résistance,

ancien président-directeur général
de la Régie Renault,

ancien ambassadeur à Washington,

décédé le 18 décembre 1999.

De la part de :
Mme C. Vernier-Palliez, son épouse,
M. et Mme M. Bourgès-Maunoury,
Mme C. Vernier-Palliez,
M. R. Vernier-Palliez,
M. et Mme Y. Baro,

ses enfants,
Et de ses sept petits-enfants.

Débats

– Avant de les proposer à la province,
l’Association française d’Echanges et
d’Initiatives, présidée par Henri Caillavet,
et le Conseil national pour les personnes
âgées, prés idé par le professeur
E. Baulieu, développent les Rencontres
des Aînés à Paris. Elles s’adressent aux
retraités et autres personnes âgées
désireux de s’ouvrir l’esprit jusqu’au bout
et de participer aux grands débats de ce
temps.

Il en sera ainsi le 11 janvier, de 14 h 30
à 16 h 30, avec un débat sur la situation
politique auquel participeront les repré-
sentants de la majorité et de l’opposition,
et un récital de Pascale sous le signe de la
chanson française de qualité.

Pour recevoir une invitation, envoyer
enveloppe timbrée et libellée au CNPA,
BP 46, 93163 Noisy-le-Grand Cedex.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 6 janvier, à 20 h 30 /
H. Musicant, Dr du CRIF, auteur avec
P. H. Levy de Ehud Barak, le faucon de la
paix (Ed. Plon). Tél. : 01-42-71-68-19.

Soutenances de thèse

– Christine Ferlampin-Acher soutien-
dra son habilitation à diriger des
recherches le samedi 8 janvier 2000, à
partir de 14 h 30, en Sorbonne, amphi-
théâtre Guizot, sur le sujet : « Merveil-
leux et roman (XIIe-XV e siècle »,
devant un jury composé des professeurs
Ph. Ménard, directeur des travaux,
E. Baumgartner, J. Dufournet, L. Harf-
Lancner, Cl. Lecouteux, D. Quéruel.

– Vincent Mabillot présente : « Les
mises en scène de l’interactivité », doc-
torat en communication, 7 janvier 2000, à
14 h 30, ISH, 14, avenue Berthelot-Lyon,
(69). http://these.free.fr.

Vœux

– L’équipe du carnet souhaite à tous ses
annonceurs et lecteurs une très belle
année 2000.

DISPARITIONS

a IRVING RAPPER, cinéaste améri-
cain d’origine anglaise, réalisateur de
mélodrames hollywoodiens, est mort
le 20 décembre à l’âge de cent un ans
à Los Angeles. Né à Londres le 16 jan-
vier 1898, Irving Rapper arrive enfant
à New York, avant de s’installer à
Hollywood en 1936. Il commence sa
carrière de metteur en scène en 1941
avec Shining Victory, d’après une
pièce d’A. J. Cronin. L’année sui-
vante, il réalise son film le plus
connu, Now, Voyager, avec Bette Da-
vis, avec laquelle il tournera trois de
ses quelque vingt autres films, Le blé
est vert (1945), Déception (1946) et Jé-
zebel (1952).

a ELLIOT RICHARDSON, ancien
attorney general (ministre de la jus-
tice) des Etats-Unis, qui avait préféré
démissionner en 1973 plutôt que de
céder aux pressions du président Ri-
chard Nixon pendant le scandale du
Watergate, est mort vendredi 31 dé-
cembre à Boston, où il était né le
20 juillet 1920. Bravant un ordre de
Nixon en octobre 1973, Elliot Ri-
chardson avait refusé de démettre de
ses fonctions Archibald Cox, le pro-
cureur chargé de l’enquête sur les
écoutes téléphoniques du Watergate,
préférant sacrifier son mandat. Ri-
chardson avait affirmé par la suite
que son refus de renvoyer Cox lui
avait été dicté par sa conscience. Il
s’était vu attribuer en 1998, par Bill
Clinton, la médaille présidentielle de
la Liberté, plus haute distinction ci-
vile aux Etats-Unis.

NOMINATIONS

DÉFENSE
Le conseil des ministres de mer-

credi 29 décembre a approuvé les
promotions et nominations sui-
vantes dans les armées (celles
concernant la gendarmerie ont été
publiées dans Le Monde du 31 dé-
cembre 1999) : 

b Terre. Est élevé au rang et à
l’appellation de général de corps
d’armée, le général de division
Pierre Novello.

Sont promus général de division,
les généraux de brigade Hugues
de Fontaines et Michel Rigot.

b Marine. Sont élevés au rang
et à l’appellation : d’amiral, les
vice-amiraux d’escadre Philippe
Mallard (nommé contrôleur géné-
ral des armées en mission extraor-
dinaire) et Philippe Roy (nommé
inspecteur général des armées) ; de
vice-amiral d’escadre, les vice-ami-
raux Paul Habert (nommé
commandant la zone maritime
Méditerranée, commandant la ré-
gion maritime Méditerrannée et
préfet maritime de la Méditerran-
née à Toulon) et Bernard Capart.

Est promu vice-amiral, le contre-
amiral Alain Coldefy (nommé
sous-chef d’état-major « opéra-
tions-logistique » à l’état-major de
la marine).

Est nommé adjoint au comman-
dant la force d’action navale, le
contre-amiral François-Pierre
Cluzel.

b Air. Est élevé au rang et à l’ap-
pellation de général de corps aé-
rien, le général de division aé-
rienne Claude Bigot.

Sont promus : général de divi-
sion aérienne, le général de bri-
gade aérienne François de Vais-
sière ; général de brigade
aérienne, les colonels Jean-Marc
André, Jean-François Gigot,
Jean-Max Frey, Bernard Foron et
François Patier.

Est maintenu en activité jus-
qu’au 31 juillet 2000, le général
d’armée aérienne Michel Courtet.

Est nommé directeur adjoint du
personnel militaire de l’armée de
l’air, le général de brigade aérienne
Bernard Laudet.

b Service de santé. Sont pro-
mus médecin général, les médecins
chefs Bernard Berthelot, Gérard
Grosskopf et Jean-Pierre Bonsi-
gnour (nommé directeur de l’Insti-
tution nationale des Invalides).

b Armement. Est promu ingé-
nieur général de deuxième classe,
l’ingénieur en chef Jean-Marie
Decore.

Sont nommés : secrétaire géné-
ral du conseil général de l’arme-
ment, l’ingénieur général de pre-
mière classe François Bussy ;
responsable ministériel pour la
normalisation, l’ingénieur général
de première classe Bertrand
Thouvenin ; chargé de mission au-
près du chef d’état-major de la
marine, l’ingénieur général de pre-
mière classe Jean-Paul Panié ;
chargé de mission auprès du direc-
teur des programmes, des mé-
thodes d’acquisition et de la quali-
té, l’ingénieur général de deuxième
classe Jean-Pierre Le Boucher
d’Hérouville ; adjoint au directeur
des relations internationales, l’in-
génieur général de deuxième
classe Marc Prévot.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain
jusqu’à 17 heures

Permanence le samedi
jusqu’à 16 heures

CARNET DU MONDE
- TARIFS AN 2000 -
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
140 F TTC - 21,34 ¤

TARIF ABONNÉS
120 F TTC - 18,29 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤
FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 65 F TTC - 9,91 ¤

THÈSES - ÉTUDIANTS :
85 F TTC - 12,96 ¤

COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.
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Une répartition très hétérogène de la maladie

Le nombre de cas 
de «vache folle» 
officiellement 
recensés 
par l'Office 
international
des épizooties 
démontre 
une répartition très 
hétérogène dans 
les pays européens.
Outre les données 
présentées ci-contre, 
différents pays ont 
signalé des cas 
chez des animaux
importés : 
• Allemagne (6 cas), 
• Italie (2 cas), 
• Oman (2 cas),
• Canada (1 cas), 
• Danemark (1 cas) et
• Iles Falkland (1 cas). 

Source : Office international des épizooties

NOMBRE DE CAS D'ENCÉPHALOPATHIE SPONGIFORME BOVINE SIGNALÉS

339

324

678

393
435

174 0671 787

146

7171

6

9

71

6

9

GRANDE-
BRETAGNE

393

Gérard Pascal (Institut national de la recherche agronomique), président du comité scientifique directeur de la Commission européenne

« Le risque pour l’homme est comparable dans l’ensemble des pays de l’Union européenne »
Dans l’entretien qu’il a accordé au

Monde, Gérard Pascal (Institut
national de la recherche agrono-
mique), président du comité scienti-
fique directeur de la Commission
européenne, revient sur les conditions
qui ont amené ce comité à évaluer les
risques sanitaires aujourd’hui liés à la
consommation de viandes bovines
britanniques. C’est sur la base des
conclusions de ce comité que la
Commission a décidé de maintenir la
levée de l’embargo et de poursuivre la
France devant la Cour de justice
européenne.

Quelle analyse faites-vous des
risques comparés d’infection
humaine par l’agent de l’encé-
phalopathie spongiforme bovine
(ESB, ou maladie de la « vache
folle ») via la consommation de
produits bovins dans les diffé-
rents pays de l’Union euro-
péenne ?

– Pour ce qui est des risques ali-
mentaires, il faut bien différencier la
viande bovine d’autres produits
bovins. Pour ce qui concerne la
viande, je me rapporterai à ce que
nous avons, au sein du comité

scientifique directeur (CSD), écrit
dans notre opinion du 29 octobre,
et dont l’une des conclusions était
que le risque alimentaire pour
l’homme est comparable, que ces
viandes proviennent de Grande-
Bretagne ou des autres Etats de
l’Union. Je persiste et signe. Pour
parvenir à cette conclusion, nous
avons analysé une série de données
à partir des incidences comparées
de l’ESB dans les différents chep-
tels. Il est vrai que cette incidence
est aujourd’hui cent fois plus forte
en Grande-Bretagne qu’en France.
Pour autant, il faut prendre en
compte les mesures préventives
adoptées en Grande-Bretagne, et
les comparer avec celles prises ou
non dans les autres pays européens,
où l’incidence de l’ESB n’est pas
nulle.

Ces mesures sont-elles effi-
caces ? 

– Pour réduire le risque, les Bri-
tanniques ont décidé l’interdiction
totale de l’utilisation des farines à
base de viandes et d’os à compter
du 1er août 1996, et la saisie des
stocks de farines existants, suivie

− ceci n’est pas encore totalement
réalisé – de leur destruction. Ces
mesures n’ont pas été prises par
tous les pays de l’Union euro-
péenne. Une seconde série de
mesures britanniques concerne
l’âge des animaux dont la viande
serait exportée. Seuls les bovins
âgés de six à trente mois peuvent
entrer dans les chaînes alimentaires.
Ceux de moins de six mois ne
peuvent être concernés, afin que
l’on puisse vérifier que leur mère
n’était pas en phase terminale
d’incubation de la maladie, et ceux
de plus de trente mois ne peuvent
pas l’être non plus, compte tenu des
incertitudes sur les délais d’incuba-
tion de la maladie. Sur ce point,
nous avons largement pris en
compte les résultats des expérimen-
tations animales mises en œuvre,
depuis plusieurs années déjà, en
Grande-Bretagne. Ainsi, en inté-
grant l’ensemble de ces données et
en y associant d’autres mesures
spécifiques du schéma d’exporta-
tion des viandes bovines britan-
niques (désossées, dénervées et
débarrassées de ganglions), il nous

est apparu que le risque infectieux
résiduel n’était pas plus élevé en
Grande-Bretagne que dans d’autres
pays de l’Union. Nous ne préten-
dons pas que le risque infectieux
soit totalement maîtrisé en Grande-
Bretagne, mais nous estimons que
ce risque demeure du même ordre
de grandeur que celui qui peut exis-
ter ailleurs sur le continent, et qu’il
est, concernant la consommation
de viande, extrêmement faible.
Pour être plus précis, nous
n’excluons pas qu’il puisse y avoir,
dans le cadre du schéma d’exporta-
tion des viandes bovines britan-
niques, des animaux en phase
d’incubation de la maladie, et qui
pourraient être abattus et consom-
més. Nous avons essayé de calculer
ce risque, sur la base du nombre
d’animaux que les Britanniques
espéraient exporter. Dans les condi-
tions les plus défavorables, 1,3 ani-
mal en phase d’incubation pourrait
faire l’objet d’une exportation.

Quelle interprétation faites-
vous des résultats de la cam-
pagne de dépistage menée en
Suisse ? 

– A la lumière de ces premiers
résultats, il nous est apparu qu’il
existait, dans d’autres pays, des
risques comparables de retrouver
des viandes d’animaux en phase
d’incubation dans la chaîne alimen-
taire humaine. De ce point de vue, il
n’y avait donc pas de raison, pour
nous, de considérer de manière spé-
cifique les viandes de Grande-Bre-
tagne. Je ne dis pas qu’il est éthi-
quement raisonnable d’affirmer
que l’on peut manger de la viande
d’un animal contaminé, mais, sur la
base des tests biologiques dispo-
nibles, on peut soutenir cette hypo-
thèse puisque ces tests n’ont jamais
établi que la viande bovine était, en
elle-même, un matériel infectant.

Estimez-vous que, dans dix ou
vingt ans, votre travail d’évalua-
tion du risque pourrait vous
conduire devant une instance
judiciaire ? 

– Nous avons fait notre travail.
Dans le cas où, dans dix ou vingt
ans, mes collègues et moi nous
serions totalement trompés, nous
assumerons pleinement nos res-
ponsabilités. J’ajoute que nous

avons, ces dernières années, régu-
lièrement mis en garde la Commis-
sion des risques persistants de
contamination. Depuis la mise en
place du comité scientifique direc-
teur, nous avons émis trente avis
concernant la maladie de la « vache
folle », portant notamment sur la
nécessité de l’élimination de tous
les tissus et organes animaux à haut
risque infectieux, dans l’ensemble
des pays de l’Union européenne.
Malheureusement, pour diverses
raisons politiques, nous n’avons
jamais été suivis. La position alle-
mande me fait sourire. Ce pays
continue d’incorporer des éléments
du système nerveux central bovin
dans des saucisses et des pâtés, pro-
duits consommés en Allemagne,
mais peut-être aussi dans des pays
de l’Union européenne. On peut
aussi s’interroger sur l’absence de
risque affichée en Espagne, alors
même que le cheptel bovin du Por-
tugal est reconnu comme large-
ment contaminé.

Propos recueillis par
Jean-Yves Nau

Trois méthodes
Outre les tests de la firme

suisse Prionics, la Commission
européenne a validé deux autres
méthodes de dépistage : celle de
la société britannique Wallace
Ltd. et celle mise au point par
une équipe du service de neuro-
virologie du Commissariat à
l’énergie atomique (Le Monde du
2 juillet 1999). D’autres équipes
cherchent à développer des
méthodes de dépistage visant à
identifier chez l’homme la pré-
sence de la protéine-prion
pathologique à l’origine de la
nouvelle forme de maladie de
Creutzfeldt-Jakob. Il y a un an, le
professeur John Collinge (Impe-
rial College School of Medicine,
Londres) avait annoncé le lance-
ment d’une large campagne de
dépistage prédictif sur ce thème.
Depuis, il n’a fourni aucune
information sur ce travail.

SCIENCES Les derniers résultats
du programme suisse de dépistage
de l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB, ou maladie de la « vache
folle ») démontrent que le prion

pathologique à l’origine de cette
maladie peut être présent chez des
animaux apparemment sains et des-
tinés à la consommation. b INFOR-
MÉE de ces résultats, la Commission

européenne n’a toujours pas décidé
d’organiser une telle surveillance
dans les cheptels des Etats-membres
de l’Union b DANS UN ENTRETIEN
accordé au Monde, Gérard Pascal,

président du comité scientifique
directeur de la Commission euro-
péenne, estime que « le risque pour
l’homme est comparable dans
l’ensemble des pays de l’Union ».

b LA COMMISSION européenne a
décidé, mardi 4 janvier, de saisir la
Cour de justice contre la France après
le refus de Paris de lever l’embargo
frappant les viandes britanniques.

« Vache folle » : les inquiétantes leçons venues de Suisse
Le programme de dépistage de l’encéphalopathie spongiforme bovine lancé par la Confédération helvétique révèle que le prion pathologique

est beaucoup plus répandu dans les cheptels bovins qu’on pouvait le penser et que des animaux infectés peuvent entrer dans la chaîne alimentaire
GENÈVE

de notre envoyé spécial
Il y aura bientôt un an, la Suisse

lançait, pour la première fois au
monde, un programme de dépis-
tage de l’encéphalopathie spongi-
forme bovine (ESB, ou maladie de
la « vache folle »). Sur la base des
premiers résultats, a priori inquié-
tants, obtenus dans ce pays, les
experts français des maladies à
prion ont, sous l’égide de l’Agence
française de sécurité sanitaire des

aliments, formulé l’avis qui a
conduit le gouvernement français
à refuser la levée de l’embargo qui
frappe les viandes bovines britan-
niques. Tout se passant comme si
l’Union européenne ne souhaitait
pas mettre en œuvre un pro-
gramme de surveillance épidémio-
logique active dans l’ensemble de
ses cheptels.

Décidé en mars 1999 par l’Office
vétérinaire fédéral, le programme
suisse a pu être lancé grâce aux
travaux menés sur les prions, à
l’université de Zurich, par un
groupe de chercheurs auquel ont
appartenu le professeur Charles
Weissmann et Bruno Oesch. Ce
dernier a identifié et cloné le gène
dirigeant la synthèse de la pro-
téine-prion avant d’aller travailler
dans le groupe du professeur Stan-
ley Prusiner, Prix Nobel de méde-
cine pour ses travaux sur les
prions. En 1997, Bruno Oesch a
fondé la société Prionics, avec
laquelle il a mis au point l’un des
premiers tests de dépistage rapide
de l’ESB. Jusqu’alors, le diagnostic
était effectué, après la mort de
l’animal, avec de longues et coû-
teuses méthodes histochimiques.

Les difficultés rencontrées pour
mettre au point une méthode
rapide tiennent aux très faibles
différences structurelles entre la
protéine-prion naturellement
synthétisée par l’organisme et sa
configuration tridimensionnelle
pathologique à l’origine du proces-
sus neurodégénératif mortel. Le

test Prionics est fondé sur le fait
que l’une des parties de la struc-
ture pathologique est capable de
résister à l’action d’une enzyme
qui, naturellement, détruit les pro-
téines. Les échantillons prélevés
sont exposés à cette enzyme qui
dégrade tous les prions normaux.
La présence des résidus patholo-
giques est alors mise en évidence

au moyen d’un anticorps spéci-
fique. Publiée en 1997 dans Nature,
la mise au point de cet anticorps a
permis celle d’un test dont les
autorités helvétiques ont décidé
qu’il devait être expérimenté.

Un premier essai pilote fut mené
sur des échantillons cérébraux pro-
venant de 3 000 bovins asympto-
matiques et normalement conduits

à l’abattoir. Résultat : à la fin de
1998, un cas avait été dépisté chez
une vache zurichoise de cinq ans.
« Cela ne signifie absolument pas
qu’une bête sur 3 000 est positive en
Suisse, expliquait M. Oesch en jan-
vier 1999. Mais cela montre bien la
nécessité qu’il y a à multiplier ce
genre de tests dans les abattoirs du
pays, seul moyen de se faire une idée
de la situation réelle. Grâce au test,
nous entrons dans une période de
vérité. On pourra bientôt demander
à chaque pays de tester un grand
nombre de vaches sélectionnées au
hasard des portes des abattoirs. On
saura la réalité de l’épidémie de
« vache folle » dans le monde. En
annonçant nombre de cas, et en
avouant un test positif chez un ani-
mal déclaré sain, la Suisse est peut-
être plus honnête – et non pas plus
contaminée – que d’autres pays. »

SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS
Les autorités sanitaires suisses

devaient ensuite décider d’élargir
la surveillance aux bovins retrou-
vés morts sans que l’on connaisse
la cause du décès ainsi que chez
d’autres devant être abattus. On
retrouva, dans le premier groupe,
10 cas positifs sur 3 639 et, dans le
second, 3 cas sur 1 508. L’ensemble
des résultats disponibles fut trans-
mis le 29 juillet à la direction géné-
rale de la Commission européenne
chargée de la santé des consom-
mateurs. Certains éléments
laissent penser qu’un résultat posi-
tif peut être mis en évidence au

moins six mois avant l’apparition
des premiers symptômes.

Les dernières données fournies
par les responsables suisses
confirment que dans le cheptel
suisse la protéine-prion patholo-
gique n’est pas uniquement pré-
sente chez les animaux présentant
les symptômes de l’ESB. Des résul-
tats positifs ont été obtenus chez
16 animaux (sur 6 760) retrouvés
morts et chez 5 (sur 3 355) ayant
dû être abattus d’urgence. Plus
inquiétant, trois cas ont été
observés dans un échantillon de
6 840 bovins normalement
conduits à l’abattoir. Dans tous les
cas, une confirmation histo-
chimique a été apportée, certains
animaux présentant déjà des
lésions cérébrales caractéristiques
d’une encéphalopathie spongi-
forme.

« Nos résultats démontrent que
des animaux infectés par le prion
pathologique peuvent entrer dans la
chaîne alimentaire. Nous souhaitons
donc mettre en œuvre un pro-
gramme de dépistage sur une
échelle plus large afin d’améliorer la
sécurité des consommateurs. Nous
sommes en contact avec des chaînes
européennes de grande distribution
soucieuses de vendre des produits de
qualité, explique M. Oesch. Le sys-
tème actuel de surveillance en
Europe, basé sur les déclarations des
éleveurs, ne permet pas une surveil-
lance exhaustive des cas d’ESB. »

J.-Y. N.
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Cyclisme : Frank Vandenbroucke
désire finalement rester chez Cofidis
FRANK VANDENBROUCKE s’est ravisé. Le cycliste belge souhaite
rester au sein de l’équipe française Cofidis, après avoir annoncé, le
1er décembre, qu’il entendait rompre son contrat, Cofidis ayant, selon
lui, nui à son image en le suspendant, en mai 1999, quand il a été en-
tendu dans l’affaire présumée de dopage Sainz-Lavelot. Alors que
cette rupture devait être examinée aux prud’hommes, le 3 février,
Frank Vandenbroucke a confié à Jo Planckaert et Nico Mattan, cou-
reurs belges évoluant chez Cofidis, que sa réintégration « est réglée à
99 % », a rapporté lundi 3 janvier le quotidien belge Gazet van Ant-
werpen.
« J’avais le sentiment que nous nous étions quittés sur une note pas très
favorable, car j’avais notamment rejeté sa demande d’augmentation de
salaire », explique François Migraine, le directeur général de Cofidis,
qui a reçu « VDB », à sa demande, le 31 décembre. « Je ne vois pas
d’inconvénient à son retour, poursuit M. Migraine, sous réserve qu’il re-
tire la procédure engagée à notre encontre, et qu’il fasse amende hono-
rable en retirant ses déclarations excessives ». VDB se verrait aussi im-
poser de se plier au suivi médical interne de Cofidis, au CHU
d’Amiens, ce qu’il n’a pas fait en 1999.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Jean-Michel Aulas, le président de l’Olympique
lyonnais (OL), a déclaré, lundi 3 janvier au Progrès, qu’il est prêt à cé-
der les parts que possède son club de football dans le capital du club
de basket-ball de Villeurbanne, l’Asvel. En octobre, le conseil d’ad-
ministration de l’Asvel a rejeté l’offre de M. Aulas de porter sa partici-
pation de 12,5 % à 34 % du capital.
a FOOTBALL : la Fédération internationale de football (FIFA) en-
tend instituer, « en accord » avec l’Union européenne du football, des
contrôles antidopage « surprises lors des entraînements, avant, et lors
du Championnat d’Europe des nations », a indiqué son président, Jo-
seph Blatter, au magazine Kicker du lundi 3 janvier.
a RUGBY : la section professionnelle du Racing CF devrait être re-
prise par Eric Blanc et Franck Mesnel, dirigeants de la société de vête-
ments Eden Park et anciens joueurs du club, qui sont parvenus à réu-
nir un nouveau « tour de table » avec les actuels partenaires et
commanditaires du club pour acquérir 66 % des actions de la SAOS.
L’annonce de cette reprise devait être faite mardi 4 janvier.
a SKI : l’Autrichien Andreas Widhoelzl a une nouvelle fois sauté
plus loin que l’Allemand Martin Schmitt, lundi 3 janvier à Innsbruck
(Autriche), lors de la troisième manche de la Tournée des quatre
tremplins, épreuve comptant pour la Coupe du monde de saut à skis.
Andreas Widhoelzl occupe la tête du classement de la Tournée des
quatre tremplins devant Martin Schmitt, qu’il avait déjà devancé le
1er janvier à Garmisch-Partenkirchen (Allemagne). Ce dernier reste en
tête de la Coupe du monde.

Les conditions climatiques très irrégulières du
golfe d’Hauraki (Nouvelle-Zélande), où les ré-
gates de la Coupe Louis-Vuitton, qualificative à

la Coupe de l’America, se disputent depuis le
18 octobre, ont déjà conduit au report de 10 jour-
nées et provoqué des dégâts chez les challen-

gers. Les Néo-Zélandais, détenteurs du trophée,
se réjouissent de cette situation, eux qui ont pré-
paré leurs bateaux en prévision du gros temps.
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Lors de sa 2e régate, face à « America-True », lundi 3 janvier,
« America One » a connu de sérieux problèmes de voiles

à cause des fortes rafales de vent.

Classement et programme
b Le classement
Après la deuxième journée
(chaque régate vaut un point) :
1. Stars-and-Stripes (Dennis
Conner, EU), 2 points ;
2. Luna-Rossa (Francesco de
Angelis, Ita.), 1 pt ; 3. America-One
(Paul Cayard, EU), America-True
(John Cutler, EU) et Asura (Peter
Gilmour, Jap.), 1 pt ; 6. 6e Sens
(Bertrand Pacé, Fra.), 0. pt.
b Le programme des régates
– Course 3 :
Stars-and-Stripes/6e Sens ;
America-True/Asura ;
Luna-Rossa/America-One.

– Course 4 : America-One/Asura ;
Luna-Rossa/6e Sens ;
Stars-and-Stripes/America-True.
– Course 5 : Luna-Rossa/Asura ;
America-One/Stars-and-Stripes ;
6 e Sens/America- True.
b Le règlement
Les deux premiers en nombre de
victoires se retrouveront en finale
de la Coupe Louis-Vuitton à partir
du 25 janvier. Le premier
comptant cinq victoires gagnera le
droit de défier le tenant de la
Coupe de l’America,
Team-New-Zealand, à partir du
19 février.

La colère de « monsieur Prada »
Luna Rossa, le bateau du défi italien Prada Challenge, qui porte la

griffe d’un grand couturier transalpin, occupe la deuxième place du
classement général provisoire avec une seule victoire. Victorieux, le
2 janvier d’America True, le skipper Francesco de Angelis a dû s’incli-
ner, le lendemain, devant le Stars-and-Stripes de l’Américain Dennis
Conner. Cette défaite, inattendue, tant Luna Rossa avait dominé les
premières régates qualificatives, a provoqué la colère de l’armateur
Patrizio Bertelli. Les erreurs commises par Francesco de Angelis – il
en a dénombré trois, dont une manœuvre ayant abouti à deux vi-
rages inutiles – lui ont fait tenir des propos sévères, rapportés, mardi
4 janvier, par le quotidien La Repubblica. « Comme d’habitude, nous
avons réalisé notre méprise quand il était trop tard. Notre bateau est
fait pour gagner. Nous n’avons aucune excuse. Nous avons fait le mau-
vais choix, un peu comme si, dans la mode, nous avions choisi de dé-
fendre le long quand tout le monde réclamait du court. Nous voulons ga-
gner ? D’accord ? Pour ça, il faut se tromper moins souvent que les
autres », a-t-il déclaré, à l’issue de la course. 

A Auckland, le vent n’est pas toujours
le meilleur ami des régatiers

La troisième journée des demi-finales de la Coupe Louis-Vuitton, mardi 4 janvier, a été annulée

AUCKLAND
de notre correspondante

« Ici, il est habituel que le temps
soit inhabituel », avait déclaré, il y a
quelques semaines, Russel Coutts,
le skipper du defender de la Coupe
de l’America, Team New Zealand,
quand un journaliste étranger, sur-
pris des conditions de vent va-
riables du golfe d’Hauraki (Nou-
velle-Zélande), le questionnait sur
l’instabilité météorologique de la
région, où les demi-finales de la
Coupe Louis-Vuitton, qualificative
à la Coupe de l’America, ont débuté
le 2 janvier. De ce point de vue, le
mardi 4 janvier a été une nouvelle
journée typique, c’est-à-dire aty-
pique : elle n’a correspondu ni aux
moyennes saisonnières ni aux pré-
visions météorologiques, mais a of-
fert un savant mélange des deux,
provoquant l’annulation de la troi-
sième journée de régate.

Lorsque les six concurrents en
lice ont quitté le port d’Auckland, le
vent, variant de 15 à 20 nœuds (28 à
37 km/h), était « relativement
mou ». Mais un front sud-ouest, ar-
rivant de la mer de Tasman, a ame-
né une série de grains de pluie et de
vent. Entre midi et 13 heures, sous
un ciel passant sans cesse du grand
bleu au tout noir et du tout noir au
grand bleu, les équipiers en cirés
complets, bottes et capuches, at-
tendaient stoïques, sous une pluie
parfois battante et glaciale, une dé-
cision du comité de course.

AU CHAT ET À LA SOURIS
Le directeur, Vince Cook, qui

cherchait dans cette carte du ciel
des plus incertaines un créneau
pour donner le départ (c’est-à-dire
moins de 18 nœuds – 33 km/h – à
10 mètres de haut pendant cinq mi-
nutes consécutives), dut finalement
accepter l’abandon, autorisé par le
réglement, de quatre des challen-
gers avant d’annuler la journée.

« Tout le monde jouait au chat et à
la souris, guettant qui se défausserait
le premier. Ce sont America True et
Nippon Challenge qui ont eu l’atti-
tude la plus intelligente en renonçant
tout de suite. Nous, on a attendu un
peu, et puis, vers 14 h 15, nous avons
averti le comité de course que nous
serions contents de rentrer à la mai-
son. Stars-and-Stripes, notre adver-

saire du jour, était d’accord », a indi-
qué Pierre Mas, le directeur sportif
du syndicat français Bouygues Tele-
com Transiciel.

Le total des journées de course
annulées, en totalité ou en partie,
est désormais de dix, sur trente-six
jours de course depuis le 18 octo-
bre. L’instabilité climatique
constante qui en est la cause est le
prix de la situation géographique
du pays. « Entre ici et l’Antarctique,
il n’y a rien. Et entre ici et l’équateur,
il n’y a rien non plus, résume le mé-
téorologue hollandais Marcel Van
Triest, tacticien à bord du bateau
français 6e-Sens. Aujourd’hui, on ge-
lait sur le bateau, parce que le vent

nous venait tout droit de l’Antarc-
tique. Il suffit que le vent repasse au
nord, et on va de nouveau être dans
du chaud et humide. »

En outre, la Nouvelle-Zélande
elle-même n’étant qu’un ensemble
d’îles, cette masse de terre relative-
ment modeste ne suffit pas à atté-

nuer les événements météorolo-
giques chauds et froids qui arrivent
« brut » dans l’isthme d’Auckland.
A Fremantle, par exemple, sur la
côte ouest de l’Australie, où a eu
lieu la Coupe de l’America en 1987,
le vent était traditionnellement très
fort (entre 25 et 30 nœuds, soit de
46 à 55 km/h), mais il s’agissait
d’une brise thermique régulière. La
situation est cette année d’autant
plus compliquée que, au phéno-
mène climatique El Niño, a succédé
son contrecoup, La Niña, aux effets
moins bien connus des météoro-
logues.

Pourtant, la maîtrise du vent est
en passe de devenir l’élément le
plus déterminant d’une victoire en
Coupe Louis-Vuitton. Savoir si la
première risée va souffler sur la

droite ou sur la gauche du plan
d’eau, si le vent va basculer de
quelques degrés (et parfois de
beaucoup plus) vers la droite ou
vers la gauche, tel est le gage du
succès, dans les dix premières mi-
nutes de course, et même avant,
puisque la position sur la ligne de
départ, pour laquelle les bateaux
livrent un combat acharné, déter-
mine les options tactiques du pre-
mier bord.

Le défi italien Prada Challenge
est sans doute avec Team New Zea-
land, l’équipe ayant accordé le plus
d’attention à la météo locale.
« Nous l’avons modélisé de manière
assez sophistiquée », indique
Laurent Esquier, chef des opéra-
tions transalpines, qui rappelle
qu’en 1995, à la fin de la Coupe de
l’America, les Néo-Zélandais dispo-
saient d’informations tellement
précises, tirées de leur modélisation
du plan d’eau de San Diego, qu’à
peu de choses près le navigateur à
bord ne servait plus à rien. Pendant
la régate, les tacticiens n’ont plus le
droit de recevoir d’informations ex-
térieures. Ils doivent s’en remettre
à leur science, à leur flair ou aux re-
levés des annexes météo qui
partent chaque matin en éclaireurs.

La casse record au cours de la
première partie des éliminatoires
– un bateau brisé, deux démâtages,
deux bômes cassées, plusieurs déla-
minages graves et des dizaines de
voiles déchirées – démontrent que
les bateaux engagés ont été les pre-
miers surpris par les excès de la mé-
téo locale. Si les coups de vent re-
quièrent des bateaux solides,
l’instabilité des conditions exige
qu’ils soient polyvalents. « Je suis
surpris par l’étroitesse des bateaux
des challengers. Qui dit étroit, dit peu
stable. Nous, nous misons sur du gros
temps. Au-dessus de 12 nœuds
[22 km/h], on sera à l’aise. En des-
sous, on sera pas bien du tout », indi-

quait, mardi, Lawrie Davidson, le
très respecté designer des bateau
de Team New Zealand.

Et pour mieux profiter de ce gros
temps, les Néo-Zélandais n’impo-
seront pas de restrictions sur les
conditions de course lors des neuf
régates de la Coupe de l’America,
prévue du 19 février au 5 mars. Leur
mot d’ordre est simple : « If it’s safe,
we sail » (« Si ce n’est pas dange-
reux, on régate. ») Reste à découvrir
ce que ces marins-là jugent « dan-
gereux ». Mardi, les deux nouveaux
bateaux noirs étaient de sortie. Ils
étaient les seuls Class America à
avoir osé hisser les voiles sur le
golfe d’Hauraki. Mais pour
vingt minutes seulement.

Florence de Changy
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en l’an 2000 ? Sans frémir, 44 %
des sondés l’affirment : en dé-
couvrant de nouvelles saveurs.
La tarte Tatin aux mirabelles, les
pieds de porc Sainte-Menehould
croisés de rhubarbe, le merlan
frit assaisonné de pickapeppa
sauce ? Les malheureux, ils ne
savent pas. Saveurs nouvelles
seulement. Des vœux. Comme
pour l’environnement, qu’ils sou-
haitent enfin rendu pur (51 %
d’espérants), ou la convivialité,
que l’on voudrait voir passer à la
hausse (40 % de décidés), ou en-
core ce désir enfin dévoilé de
pouvoir voler comme les petits
oiseaux (40 %) ; marcher sur l’eau
décrochant un mince 8 %, qui
souligne, ce que l’on savait déjà,
le net recul des cotations à la
bourse du miracle.

Car de miracle, il n’y en aura
pas. Des banquets républicains
servis par la IIIe République à
l’expression la plus lyrique de la
fusion food proposée au Spoon
ducassien, le chemin a été long et
heurté. La cuisine des hommes
est un chaudron profond que
touillent tantôt des charlatans,
tantôt des enchanteurs. Notre
avenir est-il dans l’affrèrement
des cultures qui se prépare ou
dans la rénovation de notre
fonds patrimonial ? Sans doute
dans les deux. Attendons, mais
rien ne presse ; nous avons en-
core cent ans pour voir.

Jean-Pierre Quélin

vie. Par chance, le principal des
calamités s’est abattu récemment
sur nos appétits innocents.
D’autres diableries doivent en-
core rôder dans les alentours,
mais l’essentiel des mauvaises
actions du grand banditisme
vient d’être démasqué. Aux poli-
tiques maintenant de nous arran-
ger le coup.

Alors, BVA se lance. Comment
allez-vous faire pétiller vos repas

des 21 millions de
figurines de porcelaine
qu’il écoulera pour
l’Epiphanie. Son
catalogue comporte
700 fèves différentes, de
quoi satisfaire le petit boulanger comme la
grande surface.
Les fabophiles, ceux qui collectionnent ces
miniatures pâtissières (et qui ont d’ailleurs leur
musée à Blain, près de Nantes), auront du mal,
cette année encore, à trouver des petits jésus en
porcelaine. « Les figurines de la crèche, on en vend
de moins en moins, raconte Joseph Perron. Cette
année, les grands succès de notre catalogue, ce sont
les séries an 2000, celles consacrées à James Bond ou
Star Wars. »
Pour ce qui est de la galette elle-même, autant
vous prévenir tout de suite : celle que vous
achetez chez votre boulanger pourrait bien être
identique à celle des grandes surfaces. Les uns
comme les autres se contentent souvent de cuire
des pâtons surgelés. A Condat-sur-Trincou, en
Dordogne, l’entreprise Martine Spécialités, qui
fait habituellement florès dans le flan ou le
chausson aux pommes, fabrique depuis la
mi-octobre trois millions de galettes des rois. 

A Vitré, en Bretagne, René Ruello
dirige la société Panavi, qui aussi
depuis mi-octobre prépare
l’Epiphanie et fabrique pour cela pas
moins de 12 millions de galettes
crues et surgelées ! « Rien que des

pur-beurre », se félicite-t-il.
« Encore faut-il savoir quelle qualité de beurre on
emploie », lui répond en écho Jean-Marie
Desfontaines, le nouveau propriétaire de la
fameuse pâtisserie Rollet-Pradier, à Paris. « Ici,
nous n’utilisons que celui des Deux-Sèvres, dont la
texture un peu sèche convient parfaitement au
feuilletage. » Outre la classique frangipane, la
maison fourre aussi ses galettes de confiture de
framboise. Cette originalité ne dispense pas le
benjamin de la tablée de distribuer d’une main
innocente les parts des convives. Ce privilège
échut un jour au cardinal de Fleury, âgé de
quatre-vingt-dix ans, à la table duquel on avait
eu la délicatesse de n’inviter que des vieillards
encore plus vénérables.

Guillaume Crouzet

. Galette des rois, 22 F [3,35 ¤] la part chez Rollet-
Pradier, 6, rue de Bourgogne, 75007 Paris.
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La galette
Si l’on s’en réfère au pape Jules II, qui en fixa la
date au Ve siècle, l’Epiphanie se célèbre le
6 janvier, jeudi cette année. Le lobbying des
pâtissiers boulangers en a décidé autrement.
Cette fête a beau célébrer la présentation de
l’Enfant Jésus aux nations païennes, une affaire
de grosse galette l’a fait changer de date. En
effet, pour être sûr de donner un vrai coup
d’envoi à la vente de ces disques de pâte
feuilletée fourrés de frangipane, les artisans ont
obtenu que l’Epiphanie soit reportée au premier
dimanche de janvier. La pause dominicale est
plus propice aux ventes qu’un jour aléatoire de
la semaine.
A part cela, la galette fait toujours recette. Sur
l’ensemble du mois de janvier, il s’en vendrait
55 millions d’unités en France. « C’est du moins ce
que l’on peut estimer, compte tenu du nombre de
fèves vendues chaque année dans notre pays »,
commente Joseph Perron. Ce Franc-Comtois,
ancien ouvrier des usines Peugeot, a fondé il y a
dix ans une entreprise devenue aujourd’hui
leader dans l’industrie de la fève. Chaque année,
c’est en Asie qu’il fait fabriquer la quasi-totalité

En entrant par la porte de service,
les étoilés majors se faisaient connaître
et repérer du bon peuple comme futurs
consultants des options à venir
et conteurs courtois des plaisirs terrestres
expliqués aux classes laborieuses

C’EST TOUJOURS comme ça
avec les lendemains de siècle.
Après le grand écart arrivent le
vide et la gueule de bois. Tous au
bouillon cube et à l’aspirine ef-
fervescente. Mais ce carême im-
provisé n’aura qu’un temps. Il
faudra bientôt s’y remettre, repi-
quer aux fêtes et goberges, re-
partir dare-dare à l’assaut de
toute cette boustifaille qui nous
tourmente. Repasser à table. Dé-
courageant.

En dérivatif, on pourra se re-
mémorer les hauts faits gastro-
nomiques ou les effrois remar-
quables qui ont meublé le
paysage culinaire de l’année pas-
sée. Et là, incontestablement,
c’est en priorité aux mandarins
des fourneaux à qui il faut pen-
ser ; à tous ces personnages sun-
lightés à outrance et devenus
membres à part entière de la
lourde vague de décideurs qui
aujourd’hui paraissent avoir
notre avenir bien en main.

De tout le majestueux de leur
ventre, qu’ils avaient par nécessi-
té imposant, et costumés d’une
autorité d’archevêque-prince, les
pairs de nos actuels champions
tenaient le royaume sous un joug
sans pitié, ne laissant à personne
le soin de discuter de leur savoir.

Placés en haut de la chaîne ali-
mentaire, ces gentlemen ré-
gnaient sur une grosse armée de
glorieux, qui les visitaient en ren-
dant grâce au Seigneur d’avoir eu
la bonne idée d’installer sur terre
un pays d’abondance où la pou-
larde demi-deuil prenait aussi fa-
cilement des mines de « veuve
joyeuse ». « Pour bien manger en
France, un Point c’est tout ». A
Vienne, Fernand Point posait sa
toque au sommet de la Pyramide,
son restaurant, et Guitry s’amu-
sait avec l’esprit de l’époque.

Il allait pourtant changer, cet
esprit. La première marque de
dévergondage civique fut l’en-
trée sur les rayonnages popu-
laires de noms d’athlètes de la
nouvelle école, qui confiaient
leur paraphe et leur science à de
louches préparations très réus-
sies, morceaux de bravoure qui
trouvent encore largement leur
emploi sur le chemin de retour
des exodes de banlieue. Fleuron
de canard à la Joël Robuchon, li-
mande sauce royale selon Alain
Senderens...

En entrant par la porte de ser-
vice, les étoilés majors se fai-
saient connaître et repérer du
bon peuple comme futurs
consultants des options à venir et
conteurs courtois des plaisirs ter-
restres expliqués aux classes la-
borieuses.

Désormais, on les voit, on les
entend, on les l i t partout.
Comme pour se faire pardonner
la terrible sélection qui préside
au choix de leur clientèle, anges
exterminateurs confus de leur
succès, ils s’offrent d’un seul élan
aux gazettes, à l’édition et aux
écrans tourmenteurs avec l’ul-
t ime souci de jouer sur les
gammes de la modestie et du di-
dactique.

Le dernier exemple de ces
confessions héroïques vient
d’être mis au point par une
équipe de malins, qui n’auront
rien trouvé de mieux, dans
l’ordre de la bonne idée, que de
consacrer l’entier du numéro un
de leur magazine de luxe, Palais,
à une toque et à une seule.

Premier « rédacteur en chef »
de cette miroitante vitrine, Guy
Martin, le jeune et brillant maes-
tro du Grand Véfour. En mars,

Alain Passard, de l’Arpège, tien-
dra la baguette. C’est avec ce
genre de publicité que l’on est en
train de silhouetter ce qui pour-
rait bien ressembler à l’arrivée du
premier secrétaire d’Etat chargé
de la destinée du goût, ou d’un
emploi s’en approchant.

Extravagant ? Sûrement, mais
eux aussi, comme pouvait le dire
assez drôlement Brillat-Savarin
de la cuisine du clergé, eux aussi
ont « reculé les limites de l’art ».
La haute technologie de leur arti-
sanat les place sur un podium au
pied duquel le public a pleine-
ment le droit de venir s’agenouil-

ler en rêvant à des jours meil-
leurs, ceux, sans doute, qui lui
permettraient d’oser franchir ce
barrage magnétique qui sépare
encore le convenablement bon
de l’invinciblement confidentiel.

Une chose est sûre, ce nouveau
siècle sera attentif et gourmand
ou ne sera pas. Question de sur-

Le jour d’après
Etat d’alerte et goût de l’avenir

TOQUES EN POINTE
A LONDRES

Bistrots
FISH !
a La réouverture de Covent Garden, les soldes, le « Dôme », les pro-
motions tarifaires d’Eurostar, tous les prétextes sont bons pour se
rendre à Londres où quelques nouvelles tables méritent l’attention.
Finie l’époque où Karl Baedeker notait dans son manuel du voyageur
(1907) que « la cuisine anglaise laisse à désirer ». Fish !, ouvert en fé-
vrier 1999, est un « concept », mi-Cagouille, mi-Spoon, à la fois pois-
sonnerie où l’on peut faire ses emplettes et restaurant de poisson, où
chacun choisit la cuisson – vapeur ou grillé – et l’assaisonnement : sal-
sa (sic !), hollandaise, sauce aux herbes, à l’huile d’olive ou bien au vin
rouge. 
Le hangar vitré au décor minimaliste qui tient lieu de salle à manger
ne désemplit pas. Nous sommes de l’autre côté de la Tamise, il est
vrai, où Londres se permet toutes les audaces. Fish ! s’engage sur la
traçabilité de ses produits, pêchés par ses propres petits bateaux, at-
tachés au port de Loch Crinan ; ils fournissent les langoustines, le
thon, la sole et le cabillaud. C’est le paradoxe anglais ! Pas d’OGM
chez Fish !, le saumon « organic » (bio) est fumé maison. La marée est
fraîche, le personnel souriant et les prix élevés. Fish and chips
(11,80 £). A la carte, compter 25 £ (250 F, 38,11 ¤).
. Fish ! Diner & Shop. Cathedral Street, Borough Market. Southwark,
London SE1 9 AL. Tél. : (0)171-836 3236. Fermé samedi midi et dimanche.

ZAIRA
a Le quartier de Chelsea ne manque pas de bonnes tables. C’est en-
core le « vrai » Londres, celui des petites maisons, chacune avec sa
cheminée. De loin en loin, un restaurant indien vient rappeler l’aven-
ture coloniale. Avec le cari et les chutneys, l’Angleterre a longtemps
encouragé une image tronquée de la cuisine indienne, infiniment plus
variée et multiple, avec les tandooris de la région de Delhi, les pois-
sons du Bengale, les pois chiches et les viandes du Cachemire, le porc
au vinaigre de Bombay. 
Vineet Bahtia, chef propriétaire de Zaira, ouvert en avril 1999, qui di-
rigea The Star of India, offre une image raffinée, légèrement dépouil-
lée, une adaptation, à l’évidence, des recettes traditionnelles des dif-
férentes provinces. Cuissons plus courtes, produits (poissons et
viandes) de qualité, épices parfumées aux accents bien maîtrisés. Et
aussi un décor assez subtil, sans référence folklorique, bien en phase
avec un personnel qui pourrait, avec la même longanimité, être au
service de Sa Gracieuse Majesté. Menu : 20 £ (28 £ avec vin). A la
carte, compter 30 £ (300 F, 45,73 ¤).
. 257-259 Fulham Road, London SW3 6HY. Tél. : (0)171-351 7823. Fermé
dimanche.

Brasserie
BRASSERIE MAX
a C’est la brasserie de l’Hôtel Covent Garden qui vient tout juste
d’être redécorée, où un nouveau chef s’efforce de moderniser quel-
ques plats de la cuisine anglaise traditionnelle. L’effort est visible,
mais le résultat décevant. Restent le décor de boiserie, le bar, le ser-
vice, des modèles du genre. L’hôtel – proche de Covent Garden qui a
rouvert ses portes en décembre – est une mise en scène hôtelière à
l’anglaise, avec tapisseries et voilages superposés, mobilier sans âge,
salons douillets et coins « cosy », sans négliger ni la robinetterie, ni le
chauffage ! 
Pas très loin, non plus, de Neal’s Yard, le meilleur fromager du
royaume. On est au cœur de l’un des nouveaux pôles du West End, un
maillon significatif de la mutation d’une ville qui, selon Trollope, a
longtemps échappé à la compréhension. A la carte, compter 15 £
(150 F, 22,87 ¤).
. 10 Monmouth Street, London WC2h 9HB. Tél. : (0)171-806 1000. Tous
les jours.

Gastronomie
AXIS
a Ouvert en juillet 1998 dans l’ancien siège social du Morning Post,
dont les façades (1907) ont été conservées, le One Aldwych est un élé-
gant compromis entre le palace à l’ancienne et l’hôtel de centre d’af-
faires. Au bar, à l’heure du « happy hour », c’est la rencontre entre le
monde de la City et le « beautiful people » du West-End. Une collec-
tion d’art contemporain réunie par Gordon Campbell Gray, pour les
uns, anime les espaces communs et les chambres ; pour les autres, pis-
cine de 18 mètres avec musique sous l’eau. Un « must » ! Le restaurant
Axis est indépendant de l’hôtel. Il occupe l’emplacement de l’an-
cienne imprimerie du journal. 
Quelques réminiscences années 20 et 30 dans le décor, au service
d’une cuisine qui cherche une double inspiration dans la géographie
et dans l’histoire : crevettes façon thaï, ou bien cabillaud grillé à la ja-
ponaise, nouilles au gingembre et potiron ; civet de lièvre désossé,
crème de céleri, galette de pommes de terre et navets, selon les pres-
criptions d’une « recette de 1922 », précise la carte. Mark Gregory est
Meilleur Ouvrier de Grande-Bretagne 1997, l’équivalent anglais de
nos MOF. Excellents produits, cuissons très justes, assaisonnements
ad hoc ; nous sommes entre les mains d’une excellente brigade. Le
service, l’un des points forts de la restauration britannique, est dirigé
avec brio par Jérôme Poussin, un Français parfaitement acclimaté.
Vins planétaires. Formule « pré-théâtre » à 18 heures. A la carte,
compter 35 £ (350 F, 53,36 ¤).
. 1 Aldwych, London WC2B 4BZ. Tél. : (0)171-300 1096. Fermé le samedi
midi et le dimanche.

LINDSAY HOUSE
a Soho, connu pour son animation nocturne, en complet déclin au-
jourd’hui, était auparavant un quartier fort respectable. Le peintre
Constable (1776-1837) y habitait l’une de ces demeures transformées
aujourd’hui en boutique ou en restaurant. Lindsay House occupe, de
la sorte, un ancien hôtel du XVIIIe siècle aux volumes miniatures,
agencés sur plusieurs étages, en petites salles à manger et salons par-
ticuliers. C’est dans cette bonbonnière que Richard Corrigan, un Ir-
landais de fort tempérament au palais délicat, réalise une cuisine
techniquement très classique, construite sur l’équilibre ou le
contraste de trois ou quatre saveurs – pas plus ! Délicate harmonie
d’une raviole de porcelet au foie gras, filaments de poireaux, girolles
et d’un sabayon truffé ; opposition aigre-douce entre les noix de
saint-jacques, les crevettes grises et la choucroute en sauce au vin
doux vinaigré. 
A noter également, une admirable salade d’anguille, fenouil, chorizo
et purée d’olives vertes ainsi qu’un pigeonneau à l’ail confit et bette-
rave, avec lequel Thierry Talibon, le maître d’hôtel, recommande un
minervois 1997, cuvée sylla de Sylvie et Michel Escande. Nombreux
« puddings » et vins de dessert. Grande cave, accueil et service d’une
courtoisie rare de ce côté-ci du Channel. Lunch : 23 £ (230 F, 35,06 ¤).
Dinner : 42-62 £ (420-620 F, 64,03-94,52 ¤).
. 21 Romilly Street, London W1V STG. Tél. : (0)171-439 0450. Fermé sa-
medi midi et dimanche.

Jean-Claude Ribaut
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SCRABBLE W PROBLÈME No 155MOTS CROISÉS PROBLÈME No 00 - 004
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

L I S E U S E
O N Y X
G
E
N
E
S

Situation le 4 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 6 janvier à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT
I. Ne valent pas mieux que les

clous. – II. Roule pour vous. Person-
nel. – III. Il y a des moments pour ce-
la. – IV. A l’entrée du port ou dans
les eaux chaudes. Plus lisible.
– V. Un agent que l’on ne rencontre
plus. Préposition. – VI. Avant la dis-
tribution. Pour prendre rapidement.
– VII. Fait l’appel. Porté vers les plai-
sirs. – VIII. Prend l’eau de toutes
parts. Petite retraite de Russie. Egal
à moi-même. – IX. Victoire de l’Em-
pereur. Ouverte à tous les membres.
– X. D’abord préparé en Alsace. – XI.
Réduit au minimum.

VERTICALEMENT
1. Pour un départ en fumée.

– 2. Gros débit. – 3. Douleur dans les
pavillons. Choix référendaire.
– 4. Tenue de plage. Voyelles. – 5.
Annonce la sortie. Etat éclaté. Dans
la gamme. – 6. Les Romains y ont

laissé de beaux monuments. Pre-
mier président de la République al-
lemande. – 7. Première sur la place.
En Haute Egypte. Dans les lieux.
– 8. Bornent la propriété. Arc brisé.
– 9. Pour aller droit sur la table. Bien
attrapée. Doublé quand ça devient
drôle. – 10. Introduit la qualité. Re-
tournent leur veste. – 11. Quand
c’est une science d’être dans la
Lune.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 003
HORIZONTALEMENT

I. Clandestine. – II. Rime. Darnes.
– III. Embobiné. Vs. – IV. Vil. Atti-
fée. – V. Event. Eze. – VI. Lô. Osa.
Ilot. – VII. Arcs. Désuni. – VIII. Fer.
Rentrée. – IX. Adaptée. – X. In-
duites. Il. – XI. Miellée. Noé.

VERTICALEMENT
1. Crève-la-faim. – 2. Limivore. Ni.

– 3. Amble. Crade. – 4. Néo. Nos.
Dul. – 5. Bâts. Rail. – 6. Edit. Adepte.
– 7. Santé. Entée. – 8. Treizistes. –
9. In. Fêlure. – 10. Névé. One. Io. –
11. Essentielle.

Les conseils d’un commissaire de police
L’accessibilité de la cave (par l’escalier intérieur, par une porte me-

nant à un jardin, à la rue ou à un parking), la présence d’ouvertures
donnant sur l’extérieur, sont autant d’éléments à prendre en compte
pour choisir une protection efficace. « Plus on se rapproche de la péri-
phérie (jardin, rue), plus la protection doit être importante. En revanche, il
ne sert à rien de blinder une mauvaise porte, et il est inutile de multiplier
les alarmes si le jardin est entouré d’une haie de troènes de deux mètres de
large sur 1mètre 80 de haut », explique le commissaire Alain Beaujard,
responsable du service information-sécurité de la préfecture de Paris.

Ce service accueille gratuitement sur rendez-vous, toute personne
qui a une habitation à protéger. Il faut s’y rendre avec un plan d’archi-
tecte et des photos de l’extérieur et de l’intérieur du logement qui ser-
viront à établir un diagnostic. « Nous passons au crible toutes les possibi-
lités de cambriolage et étudions les solutions préventives à l’aide de
techniques mécaniques (porte métallique ou porte blindée), électroniques
ou acoustiques », poursuit le commmissaire. Son service donne près de
500 consultations par an à des particuliers, syndics de copropriété, et
entreprises. « Nous pourrions toucher davantage de monde, mais,dé-
plore-t-il, en France, on n’a pas l’habitude de consulter la police. »

. Service information-sécurité, 12-14 quai de Gesvres, 75004 Paris ;
tél : 01-53-71-34-67.

PRATIQUE

S’assurer contre le cambriolage des caves à vin
CINQ CENTS bouteilles envo-

lées à la veille des fêtes de fin d’an-
née ! Depuis le cambriolage de sa
cave, Yves C. ne décolère pas : « Il
y avait des bordeaux, des bour-
gogne, des vins de Loire, des liquo-
reux et moelleux de 1959, 1961, 1976,
1989, 1990, toutes les grandes an-
nées du siècle ! » Il s’agissait pour
moitié de cadeaux de son grand-
père qui possède une très bonne
cave et pour l’autre d’achats effec-
tués avec passion lors de ses dé-
placements.

Il est d’autant plus amer que sa
compagnie d’assurances refuse de
l’indemniser. « Des bouteilles ac-
quises il y a dix ans ont pris de la va-
leur, si bien que les factures – que
j’ai omis de conserver – n’auraient
pas été représentatives », explique
Yves qui évalue le contenu de sa
cave à près de 60 000 francs
(9 147 euros). Mais, de toute fa-
çon, même s’il avait pu produire
des justificatifs, il n’aurait pas été
remboursé, car sa cave, pourvue
d’une porte à claire-voie avec deux
cadenas, ne correspondait pas aux
critères miniminaux de sécurité
exigés par la société d’assurances.
« Pourtant, je pensais être à l’abri,
car les portes de l’immeuble et de
l’accès aux caves sont pourvues de

digicodes », conclut Yves, qui ne
connaîtra jamais la saveur des crus
qu’il n’avait pas encore goûtés.

DES RÈGLES DIFFÉRENTES
Pour les compagnies d’assu-

rances, le statut de la cave diffère
selon son emplacement. Lors-
qu’elle est séparée de l’habitation
et ne communique pas avec celle-
ci, elle est assimilée à une dépen-
dance et assurée sur option. Au
sous-sol d’un pavillon, elle peut
être considérée comme une pièce
du logement, et couverte dans le
cadre de la « multirisques habita-
tion ». Chaque compagnie a ses
propres règles. A la GMF, la cave
fait toujours partie des dépen-
dances. Chez Axa-assurances, « la
cave n’est considérée ni comme une
pièce ni comme une dépendance,
mais comme une entité à part. L’im-
portant est de savoir si elle commu-
nique avec les pièces d’habitation ».
On aura intérêt à bien lire son
contrat, et si la cave en est exclue,
à demander un avenant spéci-
fique.

Le montant maximal assuré
peut être plafonné : la « sous-limite
pour locaux inhabitables » est de
8 400 francs (1 280 euros) pour une
cave indépendante chez Axa. La

GMF n’assure pas les caves au-de-
là de 61 700 francs (9 406 euros).
Dans le cas d’un appartement pa-
risien de trois pièces assuré pour
un capital mobilier de
350 000 francs (53 357 euros), dont
60 000 francs (9 147 euros) de vin
entreposé dans la cave, la sur-
prime demandée peut aller, selon

les compagnies, de 342 francs
(52 euros) à... 2 471 francs (377 eu-
ros) ! 

Pour que la garantie fonctionne,
il faut respecter les critères de pro-
tection des lieux fixés par l’assu-
reur, généralement « une porte
pleine, avec des organes de
condamnation (serrure ou verrou)

comportant un ou plusieurs points »
(recommandations de l’Assemblée
permanente des sociétés d’assu-
rances-dommages). Mais, là en-
core, chaque compagnie a ses
propres exigences.

CONTRATS SPÉCIFIQUES
Pour une cave indépendante, la

Zurich réclamera une porte pleine
avec deux serrures de sûreté à
pompe ou barillet, ou une porte
blindée ; s’il y a un soupirail, il de-
vra être pourvu de volets ou bar-
reaux. Pour assurer un capital de
20 000 francs (3 049 euros) dans
une cave indépendante, la MAAF
réclamera elle aussi une porte
pleine avec deux points de ferme-
ture, tandis que, chez Axa, la porte
pleine avec une serrure suffira ;
mais, au-delà, il faudra un blin-
dage. Pour éviter les mauvaises
surprises, il faut se renseigner au-
près de son assureur et se faire
confirmer, par écrit, la liste des
protections nécessaires.

En cas de cambriolage, il faut
d’abord justifier l’existence du
bien disparu. Il est conseillé de
garder les factures et de tenir un
livre de cave. « On tiendra compte
également du train de vie de l’assu-
ré pour évaluer la vraisemblance de

ses déclarations », précise un assu-
reur.

Quant à l’estimation de la valeur
des bouteilles au jour du sinistre,
elle reste difficile, même si on pos-
sède les factures, puisque la valeur
de certains crus augmente au fil
des années. De plus, la cote des
vins est fluctuante, parce qu’inter-
viennent plusieurs paramètres,
notamment les conditions de
conservation.

« Dans une bonne cave, l’humidi-
té est essentielle, mais elle abîme les
étiquettes. Or un mouton-rothschild
de 1965 peut voir sa valeur baisser
de 2 500 à 500 francs (381 à 76 eu-
ros) si l’étiquette est altérée », ex-
plique un collectionneur qui n’a
pas été indemnisé à la suite d’un
dégât des eaux, parce que ses bou-
teilles étaient entreposées par
terre, et non pas à 30 centimètres
du sol.

C’est pourquoi certaines compa-
gnies, comme la Zurich, envi-
sagent la création de contrats spé-
cifiques pour les caves à vin, à la
demande de leur clientèle. En at-
tendant, si l’on possède des bou-
teilles de prix, on a tout intérêt à
les faire estimer par un expert.

Michaëla Bobasch

Flexions verbales
PACSONS est actuellement

jouable, non pas comme flexion du
verbe « pacser », non intronisé pour
l’instant, mais comme variante argo-
tique de « paquets » (autres gra-
phies : PAQSON et PAXON). Quel-
ques noms peu courants en -ON
deviennent, au pluriel, des homo-
graphes de flexions verbales : RE-
CULON, pellicule autour des ongles,
et l’anagramme CULERON, partie de
la croupière d’un harnais ; COUR-
SON, branche d’arbre fruitier ; ERI-
GERON, plante ; FAUCHON, faux
munie d’un râteau ; FUMERON, bois
qui fume ; GUETRON, guêtre courte ;
JASERON (ou JASERAN), cotte de
mailles ; LAMPERON, réceptacle
contenant la mèche d’une lampe ;
VENGERON (ou VANGERON), gar-
don.

1. Tirage : P A C S O N S.
a) Trouvez deux quadruples, l’un

dans la ligne K, l’autre dans la co-
lonne 5, rapportant l’un et l’autre
44 points.

b) Placez PACSONS sec.
c) Avec le même tirage, trouvez

quatre mots de huit lettres en le
complétant avec quatre lettres diffé-
rentes appartenant à l’un ou à l’autre
des mots placés sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de continuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) E I L L G N U : trouvez un sept-
lettres. Avec ce tirage, appuyez-vous
sur un A puis sur un E pour former
deux huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
12 janvier.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 29 décembre
1999.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le mot

est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) EPURE, 1 K, 41, faisant RABON-
NIES – ENHERBEES, A 1, 42 – VE-
PREE, soirée, 8 J, 58, faisant VU et
EX.

b) PREVENU, M 7, 94, en baïon-
nette au-dessus de ABONNIES.

c) PERUVIEN, C 2, 78.
d) PACSONS – LYNX, ONYX,

ORYX, antilope, SEXY et YEUX.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a SPORTS D’HIVER. Lancement
de la campagne « Sécurité sur les
pistes de ski » par le ministère de
la jeunesse et des sports. Un docu-
ment, traduit en quatre langues,
est diffusé dans les stations : hor-
mis le port du casque, recomman-
dé pour les enfants, il s’agit de res-
pecter « les dix règles de conduite
sur les pistes ». Il recommande la
« maîtrise de la vitesse », du « dé-
passement » qui doit être assez
large pour prévenir les évolutions
de celui que l’on dépasse, du « sta-
tionnement » à éviter dans les pas-
sages étroits, du « respect de l’in-
formation, du balisage et de la
signalisation », ainsi que des
consignes sur l’état des pistes, de
la neige et des conditions météo-
rologiques, de « l’assistance » aux
personnes en danger, comme de
« l’identification » : ainsi toute per-
sonne témoin ou acteur d’un ac-
cident est tenue de se faire
connaître.

Agréable journée d’hiver
MERCREDI. Les pressions sont

en hausse et repoussent les per-
turbations atlantiques sur la
pointe ouest de la France. La jour-
née est donc majoritairement sous
le signe des éclaircies. Les tempé-
ratures restent douces pour la sai-
son.

Bretagne, Pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel du
matin alterne entre de belles
éclaircies et quelques passages
nuageux. Dans l’après-midi, les
nuages deviennent plus nombreux
et le vent de sud se renforce sur les
côtes bretonnes. Il fait de 10 à
13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Nuages et éclaircies se
partagent le ciel de ce mercredi. Le
vent de sud favorise la douceur
des températures, voisines de 8 à
10 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les nuages sont encore nombreux
le matin. Puis les éclaircies

gagnent par l’ouest dans l’après-
midi. Elles seront plus généreuses
sur la Champagne et la Bour-
gogne. Il fait de 7 à 9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur le Poitou-
Charentes, le ciel est souvent gris
et les éclaircies restent timides. En
revanche, après dissipation des
brouillards locaux, le soleil se
montre généreux sur l’Aquitaine
et les Midi-Pyrénées. Il fait entre
12 et 14 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – La grisaille du petit matin
se dissipe assez rapidement. Les
éclaircies sont de plus en plus
larges au fil de la journée. Les tem-
pératures grimpent au meilleur de
l’après-midi vers 7 à 9 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Douceur et soleil sont au
programme de ce mercredi. Les
nuages restent minoritaires et
c’est le soleil qui l’emporte large-
ment. Les températures s’éche-
lonnent entre 12 et 15 degrés. 
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Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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   7/15  S
   3/14  S
   6/12  S
    2/10 N
   4/11  N
    5/9  N

    3/11  N
   3/11  S
    2/7  N
    0/9  S
    3/8  N

    5/10  N
    3/9  S

   2/13  S

   6/11  N
    3/7  N

   7/15  S
    3/8  N
   1/12  S
   4/13  S
   5/11  N
    3/9  S
    3/7  N
   2/11  S

    4/10  N

  23/27  P
  24/28  P
  22/26  C

   7/13  S
   5/11  N
    3/6  S

  23/28  S

  24/29  S
  23/28  P

   3/10  P
   -3/4  N
    2/6  S
    2/6  N
    3/7  S

  -6/-3  N
   -5/1  C
    1/5  P

   4/11  P
    4/6  S
    3/8  N
   -5/1  N
    3/6  C

   -2/6  S
    1/7  S
    3/6  S

   5/11  C
   3/10  S

   -2/0  *
   8/12  S

  -4/-3  *
    2/5  C
   7/14  S
  -6/-2  C
   6/16  S
   -1/3  S
   5/12  S
   7/15  S
  -8/-2  S
   -4/0  *
   -2/1  S

  10/14  S
   -2/4  C

  -8/-3  C
  22/27  S
  20/35  S
  20/24  C

    2/7  C
   -2/2  N

  19/21  C
  10/18  S
   3/18  S
  -11/1  S
  -1/10  S
   7/13  S

  12/27  S
  -8/-4  C
   0/11  S

   4/15  S
  22/25  S
  22/28  P

   8/14  S

  19/27  C
   8/17  S

   8/14  N
  13/27  S

  23/32  S

  20/31  S
  11/15  P

  25/29  P
  14/24  S
  18/27  C
  20/22  C
   5/13  P
   7/20  S
   -4/1  P
    0/6  P

  25/30  P
  17/24  S
   5/11  S

05  JANVIER  2000  05  JANVIER  2000  
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L’apocalypse au Louvre
L’apocalypse. Films, confé-
rences, débats. Du 10 au 31 jan-
vier à l’auditorium du Louvre.
Tél.: 01-40-20-51-86)

Sous quels plus joyeux auspices
que ceux de l’apocalypse
commencer cette année 2000 ? On
aura décidément pensé à tort y
avoir échappé de justesse. Voilà
que le Musée du Louvre, sous
l’égide ironique de Philippe-Alain
Michaud, nous la reprogramme
sur pellicule, telle qu’accommodée
depuis un siècle par le cinéma et
selon la philosophie du lieu qui
consiste à visiter les grands thèmes
de l’histoire de l’art. Dieu sait que
l’Apocalypse, depuis la rédaction
de ce texte énigmatique et vision-
naire attribué à Jean et incorporé
in extremis dans le canon du Nou-
veau Testament, a fourni à l’art oc-
cidental matière à mettre en
images la grande scénographie de
la fin des temps.

Les quatre cavaliers, l’Agneau et
le Dragon, la Jérusalem céleste
sont les principales figures symbo-
liques de cette inspiration eschato-
logique qui resurgit sans coup férir
dans les périodes les plus trou-
blées de l’Histoire.

Quasiment tarie au XVIe siècle,
elle reprend sans surprise du poil
de la bête à l’aube saignante du

XXe, qui fournira à la tentation mil-
lénariste toutes les raisons de
s’épanouir. Mais bien avant les ju-
gements derniers de l’historien
Francis Fukuyama ou du couturier
Paco Rabanne, le cinéma, art du
siècle finissant, s’est emparé de
l’apocalypse, dont l’étymologie
même (mise à nu, dévoilement, ré-
vélation) semble trahir leurs affini-
tés.

Des grands classiques
et des œuvres
à redécouvrir 
de toute urgence 

Des films des premiers temps au
cinéma moderne, de la fiction au
documentaire, du film sur l’art au
cinéma expérimental, le cycle du
Louvre en administre la preuve à
travers la sélection d’une cinquan-
taine de films, qui offrent, selon
l’expression de Philippe-Alain Mi-
chaud, « l’occasion de revenir sur
l’histoire du XXe siècle du point de
vue du désastre par l’accumulation
des traces de la catastrophe dans le
cinéma ».

Des grands classiques aux

œuvres à redécouvrir de toute ur-
gence, ces films prennent à bras-
le-corps la question du mal, de la
violence et de la destruction. Du
point de vue de l’allégorie méta-
physique et visionnaire avec Le
Septième Sceau, d’Ingmar Berg-
man (1956), Le Sacrifice, d’Andreï
Tarkovski (1986), ou les six heures
hallucinantes du Satantango, de
Béla Tarr (1944) ; sous l’angle des
ténébreuses épopées de l’Histoire,
depuis Les Quatre Cavaliers de
l’Apocalypse, de Rex Ingram (1921)
jusqu’à Apocalypse Now, de Francis
Ford Coppola (1979), en passant
par Guernica, de Alain Resnais et
Robert Hessens (1950), et Hitler, un
film d’Allemagne, de Hans-Jurgen
Syberberg (1977) ; ou encore dans
l’appréhension de la catastrophe,
qu’elle soit nucléaire – La Jetée, de
Chris Marker (1962), La Bombe, de
Peter Watkins (1966) – ou natu-
relle, L’Eruption de l’Etna (Pathé,
1910). Loin de ces confins ultimes,
le film de montage expérimental
de Craig Baldwin a quant à lui le
mérite de nous ramener à la réalité
ordinaire : Tribulation 99 : Alien
Anomalies Under America dé-
montre, preuves à l’appui, l’in-
fluence des extraterrestres sur la
politique étrangère des Etats-
Unis... 

Jacques Mandelbaum

Spike Lee chorégraphie l’enfer d’un été new-yorkais
Summer of Sam. En 1977, New York, accablée de chaleur, fut terrorisée par un tueur en série que le réalisateur américain met en scène avec culot

Film américain de Spike Lee.
Avec John Leguizamo, Mira Sor-
vino, Adrien Brody, Jennifer Es-
posito, Ben Gazzara. (2 h 20.)

En 1977, dix ans après l’été de
l’amour californien, New York
connut un été torride. La tempéra-
ture monta au point que tous les cli-
matiseurs de la ville, tournant à
plein régime, provoquèrent une
panne d’électricité générale. A ce
collapsus technique correspondit
un effondrement de la raison. Ter-
rorisée par une série de meurtres
commis dans Queens, le Bronx et
Brooklyn, la population new-yor-
kaise céda à une panique soigneu-
sement entretenue par les quoti-
diens populaires, au point que,
malgré l’apogée du disco, les boîtes
de nuit se vidèrent. La nuit de la
panne – dite du « black out » –, les
pillards se déchaînèrent à Harlem
ou dans Bedford-Stuyvesant.

La canicule, New York, la tension
extrême, la folie collective : Spike
Lee a déjà travaillé sur ces maté-
riaux. Il les façonne maintenant
avec autorité, sans effort apparent.
En plein hiver parisien, on transpi-
rera dans la moiteur du New York
de Spike Lee, ce New York périphé-
rique, à quelques kilomètres et
pourtant à des années-lumière du
Manhattan mondain où l’on se
courtise sur fond de Rhapsody in
Blue.

Mais Summer of Sam n’est que
partiellement un film d’atmosphère,
une chronique urbaine. A la géogra-
phie physique de la ville sous la ca-
nicule, le réalisateur ajoute l’histoire
d’une cité au bord de la crise finan-
cière et sociale, parcourue par une
poignée d’individus harcelés par
leurs démons collectifs et privés.
Tant qu’il s’agit de faire jaillir les

personnages de leur milieu naturel,
tout va bien. Un quartier italien du
Bronx sert de couveuse aux person-
nages de Summer of Sam. La
communauté leur donne leur iden-
tité, leur parler, leur aspect exté-
rieur, comme les rues de Bed-Stuy
modelaient les personnages de Do
the Right Thing.

GARÇON COIFFEUR 
Au centre de ce groupe aux fron-

tières mouvantes, on trouve Vinnie
(John Leguizamo), joli garçon coif-
feur qui modèle son apparence
physique sur Tony Manero, le héros
de La Fièvre du samedi soir. Chez
Vinnie, le siège de l’intellect se
trouve entre les jambes : il trompe
Dionna (Mira Sorvino), son éblouis-
sante épouse, avec l’énergie d’un
désespoir entretenu par une mau-
vaise conscience catholique et te-
nace. Et ses amis ne lui sont pas
d’un grand secours. Bande d’ado-
lescents attardés qui se réunissent
sous un panneau « impasse » au
bord de l’océan (la subtilité n’a ja-
mais été la qualité première de
Spike Lee), ces trentenaires se
rêvent mafiosi en dealant des sa-
chets d’herbe ou des plaquettes de
barbituriques. Aux marges du
groupe, Ritchie (Adrien Brody) et
Ruby (Jennifer Esposito) désertent
les vraies valeurs du Bronx (les vête-
ments en polyester, les chaînes en
or et la disco) pour rallier l’esthé-
tique punk de Manhattan.

A chacune de ces silhouettes,
Spike Lee attache habilement un
petit morceau d’histoire. Salariés
précaires ou chômeurs, Vinnie et
ses amis sont à l’avant-garde de la
légion de déclassés que vont susci-
ter les récessions des années 80. Le
couple Vinnie et Dionna explose
sous l’impact d’une révolution
sexuelle débarrassée de ses aspira-

tions idéalistes. Ritchie explore les
bas-fonds de la communauté ho-
mosexuelle juste avant que le sida
ne commence à la ravager. Ces tra-
jectoires individuelles sont toutes
infléchies par l’irruption du plus
libre des électrons, « Son of Sam »,
fou criminel qui assassine les amou-
reux et les jeunes femmes parce
qu’un labrador noir lui en a intimé
l’ordre. 

« Son of Sam » a existé : il s’appe-
lait David Berkowitz. Chacun des
propos relatés dans le film est exact,
tout comme les circonstances maté-
rielles des meurtres qu’il a commis
et de son arrestation. Aujourd’hui,
on ne sait toujours pas s’il était fou
ou roublard : au moment de la sor-
tie de Summer of Sam aux Etats-

Unis, il a accordé une interview au
New York Times. Le journaliste a ra-
conté comment l’homme
– condamné à perpétuité– a éclaté
en sanglots à l’idée qu’un film fasse
revivre tous ces malheurs. De cette
ambiguïté, Spike Lee n’a cure. Son
tueur est tout à fait fou. Il n’est de
toute façon qu’une présence, un
signe avant-coureur de catastro-
phes. Celles qu’il inflige à ses vic-
times, celles qu’indirectement il sus-
cite dans la vie des personnages de
Summer of Sam.

Sur le chemin du péché (il lutine
la cousine de sa femme à l’arrière
de sa voiture), Vinnie croise le tueur
qui abat un autre couple, dans une
autre voiture. Cette proximité dé-
clenche une crise de culpabilité ai-

guë. Pour s’en affranchir, il tente de
reconquérir son épouse au long
d’une odyssée à Manhattan qui est
sans doute le meilleur moment du
film : en trois stations – le CBGB, le
Studio 54 et Plato’s Retreat (une
boîte punk, le temple du disco et un
club échangiste) –, Vinnie et Dionna
passent dans un autre monde.
Ecœurés par les punks, snobés par
les noctambules, floués par les li-
bertins, le couple de banlieusards
ne survit pas à cette épreuve initia-
tique.

Pendant ce temps, dans le Bronx,
sous la direction du capo du quar-
tier (Ben Gazzara, qui se conforme
strictement aux canons hollywoo-
diens en matière de vieux truands
d’origine italienne), les désœuvrés
de l’impasse se lancent dans la
chasse au tueur en série. Et Ritchie
et Ruby forment un groupe punk
qui se produit sur la scène du CBGB
et mettent en musique les lettres de
revendication que « Son of Sam »
envoie à la police et aux journaux.

VILLE NUE
C’est beaucoup, et ce ne sont en-

core que quelques fragments. En
exergue du film, Jimmy Breslin, vé-
téran de la presse populaire new-
yorkaise, reprend la vieille scie : « Il
y a huit millions d’histoires dans la
ville nue, voici l’une d’entre elles. »
Mais Spike Lee ne peut ni ne sait se
contenter d’une histoire. Son ambi-
tion est de toutes les dire, au risque
de faire exploser son film. Et pour-
tant, Summer of Sam arrive à bon
port, au bout de deux heures et de-
mie exaspérantes et hypnotisantes.
Ce triomphe de la déraison repose
d’abord sur les acteurs qui font
vivre leurs personnages presque
contre leur réalisateur, qui peine à
ajouter une troisième dimension
aux silhouettes qu’il esquisse.

John Leguizamo joue la bêtise

avec une intelligence confondante.
Incapable de comprendre ce qui lui
arrive, Vinnie fait systématique-
ment le mauvais choix : c’est un
traître-né qui souffre plus de ses
trahisons que ses victimes, catho-
lique fervent qui ne trouve aucune
consolation dans la religion. Il pour-
rait être répugnant, mais il y a dans
le regard effaré de Leguizamo juste
assez d’humanité pour continuer à
s’intéresser à lui. Mira Sorvino, elle,
doit se battre contre un rôle beau-
coup plus convenu de femme sou-
mise libérée par la révélation de

La carrière fulgurante
d’un tueur

Le « Fils de Sam » aura terro-
risé les rues de New York durant
377 jours du 29 juillet 1976 au
10 août 1977. Né à Brooklyn le
1er juin 1953, Richard David Falco
(son nom d’adoption est Berko-
witz) présente tous les signes
avant-coureurs d’un garçon per-
turbé. Enfant, il torture les ani-
maux domestiques et empoi-
sonne le perroquet de sa mère
adoptive. Adulte, il tente sans
succès d’intégrer le corps des
pompiers et se console en deve-
nant pyromane. Il trouve néan-
moins un travail à la Poste où il
est affecté au tri postal. Cet em-
ploi ne l’apaise guère.

A partir du 29 juillet 1976, il
tue à coups de feu plus d’une
douzaine de jeunes filles à la
longue chevelure sombre, le
plus souvent dans leur voiture.
Soucieux de laisser une trace
dans l’Histoire, le tueur aban-
donne des lettres sur le lieu de
ses crimes avant de s’adresser
directement à la police et aux
journaux. Cette conjugaison du
meurtre et de la communication
suscitera une folie médiatique
qui ne fera qu’augmenter la
peur des New-Yorkais jusqu’à
son arrestation.

l’amour physique. Un mauvais pas
dont elle se tire avec grâce et inno-
cence.

Le vrai sauveur du film est finale-
ment celui qui l’a mis en danger :
Spike Lee. Summer of Sam est pro-
pulsé par son culot, son amour de la
vie urbaine, son talent musical. Les
parades érotiques en discothèque,
la rupture de Vinnie et Dionna
commentée par le Don’t Leave me
this Way de Thelma Houston ou le
paroxysme de violence orchestré
par les Who : pour organiser le
chaos urbain, Spike Lee n’a rien
trouvé de mieux que la musique.
Sans avoir jamais réalisé de musical
proprement dit, il est devenu le
meilleur réalisateur-chorégraphe du
moment.

Thomas Sotinel

RENCONTRE

Bernard Edelman défend
les droits des directeurs de la photo
« Avocat, spécialiste du droit d’auteur, pourquoi avez-vous tenu à par-
ticiper, à Turun, près de Varsovie, au congrès mondial des chefs opéra-
teurs ?
– J’étais mandaté par l’Association française des directeurs de la photo-
graphie qui se demandait comment se voir reconnaître la qualité de coau-
teurs d’une œuvre audiovisuelle. La question était de savoir si un directeur
de la photographie était en droit de s’opposer, par exemple, à la colorisa-
tion d’un film qui supprime son travail sur la lumière. Ou de s’opposer au
passage d’un film en vidéo, lorsqu’il y a un risque que son travail soit déna-
turé.
– Quelle sont vos conclusions ? 
– Il faut démontrer que la lumière est enregistrée par l’homme, non par la
machine. Que le directeur de la photographie n’est pas qu’un simple exé-
cutant. En droit pur, rien ne s’opposerait à ce que les directeurs de la photo
soient considérés comme coauteurs car la loi stipule que sont notamment
coauteurs d’une œuvre cinématographique un certain nombre de collabo-
rateurs, dans une liste non limitative. Mais si l’on n’est pas cité dans la loi
comme coauteur présumé, il faut pouvoir prouver son apport.
– Quelle stratégie adopter ? 
– En trouvant un procès exemplaire, à l’issue duquel les tribunaux reconnaî-
traient qu’un directeur de la photographie est coauteur et que, par voie de
conséquence, on a besoin de son accord pour toute exploitation de l’œuvre
qui risque d’anihiler sa création. Obtenir une définition des conditions aux-
quelles doit répondre un apport artistique de directeur de la photo. Pour au-
tant, pas d’automatisme : le combat ne serait pas gagné pour tout le monde.
– Logiquement, les réalisateurs doivent pouvoir témoigner de cet ap-
port.
– Ce n’est pas gagné. Certains croient que ce combat est un combat pé-
cuniaire ; d’autres pensent que leur pouvoir ne peut pas être partagé. Beau-
coup ne comprennent pas qu’il ont tout à y gagner. Car, dans l’ordre du juri-
dique, la division, c’est du pouvoir : plus on est de coauteurs, plus on est
forts. »

Propos recueillis par Jean-Luc Douin

Un contre-pied à la vision naïve du disco
EN 1974, le disco était devenu un

terme répandu qui désignait les
boîtes de nuit et une musique. A
New York qui en devint l’épicentre,
les discothèques – le film de Spike
Lee le montre très bien – se diffé-
renciaient en fonction de l’origine
sociale de leurs clients, de leur pré-
férence sexuelle et de leur race. Les
boîtes gays se situaient dans le
West Village. Le Studio 54 – où
tentent de s’insérer Vinnie et Dion-
na, le couple de Summer of Sam –
et Zenon, réservées aux plus nan-
tis, étaient au cœur de Manhattan.
D’autres discothèques étaient fré-
quentées par la classe moyenne
noire comme le Leviticus et Othel-
lo, tandis que la Charles’s Gallery,
où se retrouvaient les Noirs plus
modestes se situait à Harlem. La
classe moyenne blanche, essentiel-
lement italo-américaine, se rendait
davantage dans des clubs situés à
Brooklyn, dans le Queens ou dans

le New Jersey. En 1975, le magazine
américain Rolling Stone estimait à
2 000 le nombre de discothèques
aux Etats-Unis dont 300 concen-
trées à New York et dans ses envi-
rons. A cette époque, 200 000 per-
sonnes se rendaient chaque samedi
soir dans une discothèque new-
yorkaise.

TERRIBLE MÉDIOCRITÉ 
Cette frénésie, illustrée par La

Fièvre du samedi soir de John Ba-
dham avec John Travolta, est dé-
sormais regardée comme une
période dorée où l’hédonisme,
quelques années avant l’apparition
du sida, tenait lieu de vision du
monde. Si de 1973, année où le dis-
co fait son apparition, à 1976, la
musique popularisée dans les clubs
(essentiellement les compositions
de Kenny Gamble et Leon Huff) est
d’une qualité exceptionnelle, elle
devient après cette période d’une

terrible médiocrité. Cette musique
aux accents monotones, baptisée
par les spécialistes « Eurodisco » et
produite en grande partie à Mu-
nich – parfaite pour des night-club-
bers dénués de tout sens du ryth-
me – avec des voix le plus souvent
sans inflexion déclamant des pa-
roles idiotes atteindra des abîmes
insoupçonnés. Parmi les nombreux
morceaux symboliques d’une mu-
sique d’une médiocrité insondable :
La Diva, d’Aretha Franklin, qui
tente de toucher un public blanc en
niant toutes ses racines musicales ;
Everybody up des Ohio Players, ou
comment un des groupes de funk
les plus excitants de son époque
perd son inspiration au nom d’un
hypothétique succès commercial ;
Dancin’and Lovin’ des Spinners ;
Theme from Star Wars de Meco ;
Brazil des Ritchie Family.

Summer of Sam est peut-être le
premier film qui prend le contre-

pied d’une vision naïve du disco et
donne corps à cette formule en
vogue à l’époque : « Disco sucks »
(« le disco craint »). Summer of
Sam se passe symboliquement l’été
de la mort d’Elvis Presley, de David
« Son of Sam » Berkowitz, le serial
killer le plus « célèbre » de son
époque avec Ed Gein et de l’avène-
ment du disco, qui atteint son apo-
gée cette année-là, sur un plan
commercial. Dans une scène on ne
peut plus explicite, Vinnie et Dion-
na atterrissent comme par enchan-
tement dans une partie fine où le
couple se mêle à d’autres parte-
naires quand résonne Everybody
Dance, le fameux morceau du
groupe Chic. Cet hymne au bon-
heur collectif est utilisé comme une
marche funèbre où la liesse prend
des allures de deuil. Le disco n’est
alors plus la fête mais le chaos.

Samuel Blumenfeld 

Vinnie (John Leguizamo) modèle son personnage sur celui de Tony Mareno (John Travolta dans
« La Fièvre du samedi soir »), entretenant un vrai désespoir chez son épouse, Dionna (Mira Sorvino).

CINÉMA Avec l’an neuf
reparaissent dans leur forme
habituelle nos pages
hebdomaires consacrées à
l’actualité du cinéma. Forte
présence américaine pour cette
rentrée avec la sortie d’au moins
deux films de première
importance : Summer of Sam, du
New-Yorkais Spike Lee, et Le
Voyage de Felicia, du Canadien de
Toronto, Atom Egoyan. Le
premier met en scène dans la
métropole des Etats-Unis le
chaud, trop chaud, été de 1977,
quand un psychopathe du nom
de David Berkowitz, dit « Son of
Sam », a terrorisé les femmes de
la capitale. La qualité des
interprètes et le talent de conteur
intact de Spike Lee font mouche.
Même engagement dans la
distribution du Voyage de Felicia,
nouveau film du réalisateur des
Beaux Lendemains, dans laquelle
s’illustre sa compagne à la ville,
la comédienne Arsinée Khanjian,
invitée il y a quelques semaines à
Bobigny par Irina Brook pour
Danser à Lughnasa... Une
nouvelle fois, Atom Egoyan
s’empare d’un mythe pour
l’inscrire dans la réalité. Toujours
venu d’Amérique, de la Côte
ouest cette fois, il faut signaler le
tour de passe-passe
métaphysique de M. Night
Shyamalan, qui fait dialoguer
son jeune héros, Haley Joel
Osment, Bruce Willis et... la mort.
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La destinée voyageuse d’Arsinée Khanjian
DANS Le Voyage de Felicia, elle

est Gala, la mère du petit garçon
qui deviendra Hilditch (lire la cri-
tique ci-dessous). Au cours de flash-
back terrifiants et burlesques, elle

déploie son énergie de mère soli-
taire bien décidée à faire carrière
avec ses recettes de cuisine télévi-
sées, son accent français, son jardin
et ce grand dadais qu’elle maltraite
sans paraître s’en rendre compte.
« Attention, le comportement de Ga-
la ne suffit pas à expliquer ce que de-
viendra son fils, ce serait trop
simple ! » Arsinée Khanjian plaide
pour son personnage, pour le film,
pour son réalisateur. Elle plaide
pour le théâtre, pour le cinéma et
pour l’œuvre de celui qui est depuis
quinze ans son compagnon, Atom
Egoyan. Elle plaide pour le métis-
sage et pour la reconnaissance de
ses racines. Elle plaiderait volon-
tiers pour le temps qu’il fait.

De sa propre histoire, elle fait
une aventure dont elle serait à la
fois l’héroïne et le témoin curieux
de l’épisode suivant. Elle conte ainsi
avoir, à dix-sept ans, quitté Bey-
routh où elle est née, où elle a gran-
di dans un entourage féru de

culture française. Elle se souvient
d’avoir rêvé de jouer Racine sur une
scène parisienne. Mais c’est une
autre tragédie qui alors commen-
çait, celle de la guerre civile liba-
naise. Elle rejoint des parents à
Montréal et s’inscrit en sciences po-
litiques « pour comprendre ce pays
neuf ». Elle continue le théâtre au
sein de la troupe de la communauté
arménienne. Elle est alors remar-
quée par un jeune réalisateur, né lui
aussi au Moyen-Orient, mais élevé
au Canada anglophone. Atom
Egoyan prépare son deuxième
long-métrage, Next of Kin (1984).
Arsinée Khanjian ne se souciait
guère jusqu’alors de cinéma ni de
parler anglais (elle apprendra son
premier rôle phonétiquement) ; elle
part vivre à Toronto avec l’homme,
le cinéaste de sa vie.

DIVINITÉ BAUDELAIRIENNE
Pourtant, elle ne se voit pas alors

en comédienne professionnelle :
ayant terminé (« en anglais ! ») sa
thèse sur la politique culturelle ca-
nadienne, elle intègre le ministère
de la culture de l’Ontario où elle
s’occupe du soutien aux arts plas-
tiques et à la vidéo. Elle continue à
monter sur scène, joue dans les
films d’Egoyan (comme, en 1993, le
magnifique Calendar qui met en
scène leur couple et leur rapport
« imaginaire » à l’Arménie), parti-
cipe à quelques autres réalisations
de ce qui semble alors un renou-
veau du cinéma canadien. Après

Exotica (1994), où elle apparaît en-
ceinte de son premier enfant, elle
choisit de se consacrer à son fils et
au métier d’actrice ; elle abandonne
l’administration avec la gratitude
d’y avoir trouvé « une preuve d’inté-
gration à l’Amérique du Nord ».

Comédienne, elle est confrontée
à ses origines : Arménienne au Ca-
nada, elle refuse les emplois de
belles Levantines qui lui iraient si
aisément. « Pour des immigrants, le
métier d’acteur est très difficile dès
lors qu’on refuse le typage “eth-
nique”. Y parvenir représente une
forme supérieure d’intégration : il ne
suffit pas d’avoir des papiers, il faut
se couler dans le paysage d’une
langue, dans un univers de sonori-
tés. » Dans l’un de ses plus beaux
rôles, celui de la voyageuse nue
d’Irma Vep (Olivier Assayas, 1996),
elle apparaît comme une déesse
étrangère, divinité baudelairienne
de toutes les étrangetés. Le nou-
veau film d’Egoyan et un rôle im-
portant au théâtre marquent les
étapes suivantes. Rassemblant une
troupe cosmopolite pour jouer une
pièce ancrée dans la campagne ir-
landaise, Irina Brook la choisit pour
être une des cinq sœurs de Danser à
Lughnasa, présenté à Bobigny fin
1999.

Les rêves de métissage d’Arsinée
Khanjian ont l’air de prendre bonne
tournure. Sans doute le talent est-il
un démiurge efficace.

Jean-Michel Frodon

PORTRAIT
Les rêves 
de métissage
d’une Arménienne 
au Canada 

Arsinée Khanjian : « Pour des immigrants, le métier d’acteur est très difficile dès lors
qu’on refuse le typage “ethnique”. Y parvenir représente une forme supérieure d’intégration. »
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Un tour de passe-passe
métaphysique

Le Sixième Sens. Ou comment faire deux films
d’un seul grâce à une astuce de scénario

Film américain de M. Night
Shyamalan, avec Bruce Willis,
Haley Joel Osment, Toni Colette.
(1 h47.)

Tout d’abord une promesse : on
pourra lire cet article jusqu’au
bout sans que soit révélé le mys-
tère qui a fait du Sixième Sens l’un
des sujets de conversation préfé-
rés des Américains en 1999.
Comme The Crying Game ou Usual
Suspects, le film de M. Night Shya-
malan est secoué, en sa toute fin,
par une révélation qui remet en
cause tout ce que l’on vient de
voir. On sait déjà, grâce à la
bande-annonce, que le sixième
sens du titre est la faculté de « voir
des gens morts », un talent dont
est affligé le jeune Cole Sear (Ha-
ley Joel Osment), qui ne vit pas
très bien ses rencontres inopinées
(la nuit, en allant faire pipi, à
l’école, dans la rue) avec les
spectres. Dans cette épreuve, il est
soutenu par le docteur Malcolm
Crowe (Bruce Willis), psychiatre
pour enfants qui a bien du mal à
se remettre d’un grave échec pro-
fessionnel.

A la première vision, on dirait
que Le Sixième Sens se conforme
strictement aux règles du jeu fan-
tastique, suivant pas à pas la
conversion du scientifique incré-
dule, révélant de manière de plus
en plus choquante les « gens
morts » qui hantent la vie du petit
Cole. Qui n’a d’ailleurs pas de
chance : jamais il ne voit de dé-
funts qui se seraient paisiblement
éteints dans leur lit. Il faut que son
école soit construite sur l’empla-
cement d’un gibet, que la fête
d’anniversaire à laquelle il est
convié se tienne sur une ancienne
plantation où les esclaves étaient
particulièrement maltraités.

On a l’air de se moquer, mais
M. Night Shyamalan joue ce jeu
avec un certain brio, s’appuyant
sur l’extraordinaire capacité de
Haley Joel Osment à susciter la
compassion (Osment a déjà une
longue carrière en la matière, de-
puis le terrible Bogus, où il jouait
un orphelin consolé par Gérard
Depardieu, jusqu’à un récent épi-
sode d’Ally McBeal dans lequel il
succombait à une leucémie). 

Arrive la fin du film et la révéla-
tion que l’on vient de voir autre
chose que ce que l’on croyait avoir
vu. Deux solutions alors, se repas-
ser le film en son for intérieur, ou
retourner le voir. Dans ce dernier
cas, on est forcé de s’incliner de-
vant le talent de scénariste de
M. Night Shyamalan, qui a écrit
son film lui-même. Quel que soit
le point de vue – ignorance ou
connaissance –, le film tient de-

bout, espèce de fiction-holo-
gramme que l’on peut considérer
sous tous les angles. Une re-
commandation au passage : ne
croyez ceux et celles de vos
compagnons de séance qui affir-
meront, au retour des lumières,
« avoir tout deviné » que s’ils vous
ont remis, une demi-heure au
moins avant la fin du film, un
morceau de papier sur lequel ils
auront griffonné le fin mot de
l’histoire.

Le petit Cole n’a pas
de chance : jamais
il ne voit de défunts
qui se seraient
paisiblement éteints
dans leur lit

Une deuxième vision révèle aus-
si une réalisation extraordinaire-
ment manipulatrice, à la manière
d’un numéro de prestidigitation
qui multiplie les distractions (mu-
sique, effets spéciaux, bouffées
sentimentales) pour mieux duper
le spectateur. Une stratégie d’au-
tant plus indispensable que l’autre
figure centrale du film, Bruce Wil-
lis, flotte dans un rôle qui le prive
de ses accessoires favoris – le tri-
cot de peau à bretelles et les
armes de poing – et lui interdit les
éléments essentiels de son registre
– le ricanement ironique et le sou-
rire macho. Les substituts que lui
propose le réalisateur – regards
mouillés et figure de celui qui ne
comprend plus rien – ne suffisent
pas au sauveur de la planète (voir
Armageddon) forcé de se dissimu-
ler derrière les effets mélodrama-
tiques de son jeune partenaire.

Reste, au milieu de ce tourbil-
lon, une figure de chair : l’actrice
australienne Toni Colette, qui
joue la mère du petit Cole. Lors-
qu’il la filme – coincée entre son
impuissance parentale (fréquente
dans les cas d’apparitions de ca-
davres à la progéniture) et
l’amour maternel –, le cinéma de
M. Night Shyamalan s’apaise et
prend une réelle épaisseur. Le suc-
cès colossal du Sixième Sens aux
Etats-Unis garantit d’ores et déjà
au réalisateur des budgets colos-
saux pour ses prochains films.
C’est sans doute l’opposé de ce
qu’il lui faudrait pour tenir les
promesses qui se dissimulent sous
ce numéro de magie.

T. S.

Rencontres sous le signe du changement d’ère
Le Premier Jour. Violentes, sentimentales ou magiques,
des pistes se croisent dans Rio en fête pour l’an 2000

Joao (Luis Carlos Vasconcelos) dans « Le Premier Jour ».

D
.R

.

Film brésilien de Walter Salles
et Daniela Thomas. Avec Fer-
nanda Torres, Luis Carlos Vas-
concelos, Mateus Nachtergaele,
Carlos Vereza, Tonico Pereira.
(1 h 20.)

Ce film est la version longue
d’un des épisodes de « 2000 vu
par... ». Le principe de cette re-
marquable série produite pour
Arte est que chaque histoire se si-
tue durant le passage entre 1999
et 2000. L’épisode télé était ex-
cellent, le film l’est tout autant.
Pour les mêmes raisons, qui
tiennent à la manière dont, de ce
cadre trop chargé de symbolisme,
les réalisateurs brésiliens font
l’heureux prétexte à une série de
rencontres en abyme, dont l’as-
semblage engendre un passion-
nant vertige.

La première rencontre, la plus
évidente, est racontée par le scé-
nario qui concerne alternative-
ment deux personnages, Maria et
Joao. Maria est une jeune femme
qui rééduque les sourds-muets.
Elle vit, heureuse, avec Joao,
l’homme qu’elle aime. Le matin
du 31 décembre 1999, il disparaît.
Joao est un taulard que les gar-

diens laissent s’évader en échange
d’un contrat sur son meilleur co-
pain. Il doit l’exécuter ce même
31 décembre dans une favella de
Rio. Maria et Joao se retrouve-
ront, à l’extrême bord de la mort,
sur le toit d’un immeuble, tandis
qu’en bas s’embrase la plage de
Copacabana pour les fêtes du mil-
lénaire. Cette rencontre, et la très
belle suspension du temps qu’elle
fait naître, est aussi la rencontre
de deux genres cinématogra-
phiques : le thriller (l’histoire de
Joao) et le drame sentimental
(l’histoire de Maria).

La combinaison des ressources
de chaque genre donne son élan

au film avant de créer ce pur ins-
tant de cinéma quand aux vertus
du montage alterné succède celles
d’une éphémère fusion. Mais la
dynamique du Premier Jour fonc-
tionne aussi sur la rencontre,
jouée avec beaucoup de finesse,
entre le côté symbolique de la
date et la permanence du quoti-
dien, rencontre prolongée au-delà
de l’instant magique, par le téles-
copage entre le rêve (cinémato-
graphique) et la réalité. Cette dy-
namique est constamment
relancée par la série de duos qui
rythment le déroulement du film,
à chaque fois dans un registre dif-
férent – un flic corrompu et le dé-

lateur qui deviendra la cible dési-
gnée à Joao ; Joao et le vieux qui
partage sa cellule ; Maria et un de
ses élèves amoureux d’elle ; Maria
et son compagnon ; Joao et le gar-
dien qui le laisse partir et lui dé-
signe sa victime ; celui-ci et sa
femme ; le même et son copain
venu l’exécuter ; Joao et Maria... 

Loin de créer un mouvement bi-
naire, cette succession de duos
produit une tension complexe
renforcée par la variété des ma-
nières de filmer et magnifiée par
la simplicité même de chaque élé-
ment narratif, humain ou de dé-
cor. Peut-être une autre rencontre
explique-t-elle la réussite de tous
ces binômes : tout simplement
celle des deux réalisateurs, aux-
quels on devait déjà la réussite de
Terre étrangère avant que Walter
Salles ne connaisse un triomphe
mondial et mérité avec Central do
Brasil. Sans pousser l’esprit de
système jusqu’à prétendre que le
film, avec ces deux versions, scel-
lerait aussi la rencontre entre ci-
néma et télévision, on constate du
moins que le talent permet d’en
dépasser le clivage.

J.-M. F. 

Le conte, mort de l’enfance
Le Voyage de Felicia. Une version moderne et audacieuse du « Petit Chaperon rouge »

Film canadien d’Atom Egoyan. Avec Bob Hos-
kins, Elaine Cassidy, Peter McDonald, Arsinée
Khanjian. (1 h 56.)

De beaux lendemains, le précédent film
d’Atom Egoyan, reprenait la légende du Joueur
de flûte de Hamelin dans le contexte d’une pe-
tite ville américaine touchée de plein fouet par
le décès accidentel d’une partie de ses enfants à
la suite d’un accident de bus.

Cette inscription du mythe dans un contexte
réaliste et l’utilisation de la peur légendaire
pour illustrer nos craintes actuelles est égale-
ment au cœur du Voyage de Felicia, une version
passionnante et actualisée du Petit Chaperon
rouge. L’utilisation du conte dans un récit mo-
derne est à la source du cinéma de la peur
d’Atom Egoyan, une peur fondée sur l’inélucta-
bilité d’un scénario déjà connu par le specta-
teur, qui n’a plus qu’à regarder la souffrance
des personnages au lieu d’espérer leur sauve-
garde.

« What a wonderful world », chante Malcolm
Vaughan au générique du Voyage de Felicia. Ce
monde merveilleux qui est célébré est celui de
l’enfance. De celui-ci, on aperçoit, dès le début
du film, quelques objets qui ne donnent guère
envie d’y retomber : des photos d’une mère,
trop engageante pour être véritablement sé-
duisante, clouées sur les murs impeccables
d’une demeure des années 50 ; une paire de ju-
melles de théâtre ; un poste de télévision en
noir et blanc ; un mixeur tellement vieux qu’il
pourrait trouver sa place dans un musée de
l’électroménager. La vision de ce mausolée

trop ordonné, érigé à la mémoire d’une mère
que l’on devine abusive, pourrait tourner la
tête de n’importe quel fils pour peu qu’il n’ait
pas compris qu’il faut parfois cesser de vénérer
sa mère.

Ce fils maudit s’appelle Hilditch, un Anglais
paisible auquel Bob Hoskins, excellent comme
à l’accoutumée, apporte une bonhomie et une
rondeur trop engageante pour être honnête.
Hilditch vit depuis toujours dans cette de-
meure de Birmingham, en Angleterre, dirige
avec succès une cantine d’entreprise dont les
employés goûtent avec bonheur la cuisine, et
règne en monarque sur un univers figé qui lui a
tourneboulé la tête. Ses jumelles lui per-
mettent de regarder les cassettes vidéo de sa
mère (Arsinée Khanjian, présente dans presque
tous les films d’Egoyan, dont la candeur ap-
porte une touche effrayante à son person-
nage), l’animatrice d’une émission de cuisine,
s’exprimant dans un anglais à l’accent français
prononcé, et qui n’existe plus désormais que
par la grâce de ces cassettes dont le fils ap-
plique rituellement les indications.

MAUSOLÉE VIVANT
Comme le personnage principal du Voyeur,

de Michael Powell, filmé enfant par un père
abusif, et devenu, une fois adulte, un meurtrier
filmant ses victimes au moment où il leur porte
le coup de grâce, Hilditch est également l’en-
fant martyr d’une mère qui l’a transformé en
cobaye livré à des spectateurs qui pouvaient
constater, par exemple, à la manière dont son
visage se contorsionnait, que le foie cru n’est
pas forcément un plat que l’on savoure. 

Comme ces émissions poussiéreuses à la
date indéterminée dont il est l’acteur involon-
taire, Hilditch appartient à un espace-temps
qui n’est pas le nôtre, mais celui du mythe. Il
est à la fois l’ogre, Barbe-Bleue, le croque-mi-
taine, la bête, le grand méchant loup, et ra-
masse, une fois sa journée de travail achevée,
des jeunes filles sur la route qu’il emmène chez
lui avant de les endormir, de les filmer – il
conserve pieusement les cassettes sur les-
quelles il a fixé leur panique – et de les tuer. La
plongée de ce personnage archétypal dans une
actualité brûlante se fait par l’intermédiaire de
Felicia, une jeune Irlandaise de dix-sept ans,
enceinte de son petit ami, qui se serait engagé
dans l’armée britannique. Felicia est issue
d’une Irlande où l’avortement est prohibé, et la
fréquentation des Anglais violemment inter-
dite par l’autorité parentale au nom d’une
haine ancestrale. La rencontre entre cette
jeune fille issue d’un pays dont elle fuit l’ar-
chaïsme et un personnage sans âge devient
aussi inéluctable que celle du Loup et du Cha-
peron rouge. Son issue est écrite telle une ma-
lédiction appelée à se répéter.

Les contes ont toujours une morale. Celle,
paradoxale et audacieuse, du Voyage de Felicia
serait qu’ils mettent brutalement un terme à
notre enfance. Si le début de la vie d’adulte de
Felicia commence avec l’expérience du deuil, à
la fin du film elle égrène les prénoms des jeunes
filles assassinées par Hilditch dont elle est la
seule à se souvenir. Elle est devenue un mauso-
lée vivant, elle est également devenue adulte.

Samuel Blumenfeld 
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Il est revenu le temps des soviets
Dans ce pays-là. Une chronique villageoise à l’étrange goût de passé

Film russe de Lidia Bobrova.
Avec Dmitry Klopov, Vladimir
Borchaninov, Alexander Stak-
heev. (1 h 25.)

C’est un village de la Russie
profonde. Il y fait si froid que
seules ne gèlent pas la vodka, la
mauvaise langue des commères
et la bonne humeur des mêmes.
La vodka, ça réchauffe, et ça tue.
Le bon Tchapourine, commis-
saire du village, voudrait bien
convaincre ses administrés d’y
aller plus doucement sur la bou-
teille, mais renoncer à se soûler,
ce serait comme se renier, pour
toutes ces trognes enluminées,
ces braillards en grosses chaus-
settes. Ce sont eux les héros du
film, on les connaît depuis le fin
fond de la littérature russe, ils
sont les multiples avatars de
cette figure unique, le moujik tel
que l’éternité des siècles ne le
change pas.

Et Lidia Bobrova les filme avec
une réelle tendresse, attentive à

ces corps durcis sous l’effort, à
ces mains rendues énormes par
le travail, aux postures, aux dé-
marches. C’est le plus beau du
film, cette disponibilité à une
manière d’occuper l’espace radi-
calement étrangère à ce à quoi
nous a accoutumés le cinéma.
Autour de ces figures, la réalisa-
trice construit moins un récit
qu’une chronique, où les person-
nages hauts en couleur se suc-
cèdent le temps d’un sketch, se
croisent au détour du chemin ou
au seuil de l ’ isba de l ’un ou
l’autre. 

On connaîtra donc l’histoire
du brave vacher qui a failli aller
soigner son ulcère sur la mer
Noire (mais les apparatchiks de
la ville ne l’ont pas voulu), les
démêlés du même bon bougre
avec son épouse, l’obstination
d’une mère à marier sa géante de
fille et ce qu’il advint lorsqu’elle
se résolut à lui trouver par cor-
respondance un fiancé dans la
prison du coin (fiancé qui se ré-
véla un colosse malfaisant et

brutal), ou encore les facéties
des ivrognes patentés du coin, et
le sort funeste qui finit par les
rattraper. On regarde le film, on
le reconnaît tellement il res-
semble, mais oui, à ce bon vieux
cinéma soviétique exaltant les
qualités du peuple russe, non
sans porter un regard paternelle-
ment réprobateur sur ses tra-
vers, contrepartie de sa grande

âme. Un film soviétique en 2000,
qui l’eût cru ? Pourtant, à l’écran,
deux éléments seulement té-
moignent du temps présent. Ce
ne sont pas des événements réels
qui arrivent dans l’histoire du
film, mais de mauvaises images
entraperçues à la télévision, et
dont le brave Tchapourine dit
d’emblée ce qu’il convient d’en
penser : on voit Boris Eltsine,
aussitôt qualifié de chef des
gangsters qui ont mis le pays en
coupe réglée ; puis un extrait de
Santa Barbara, ânerie occiden-
tale dénoncée illico.

Aussi, lorsque, à la fin du film,
le village réuni en une large ta-
blée entonne la chanson qui
donne son t i tre au film, on
comprend bien quel est « ce
pays-là » auquel tous aspirent
nostalgiquement à retourner :
non pas spécifiquement la Russie
soviétique, mais la Russie éter-
nelle dont l’Union soviétique se-
rait devenue un des moments. 

J.- M. F.

HORS CHAMP

a Jean Tiberi, préoccupé du sort
de la Pagode et du Champo, a
écrit à Catherine Trautmann, au su-
jet de ces deux hauts lieux du ciné-
ma à Paris. Pour la Pagode, qui né-
cessite des travaux, la Ville
« pourrait s’engager à verser une
aide, sous forme de fonds de
concours versés à l’Etat, à condition
que ce dernier assure la maîtrise
d’ouvrage des travaux ». Par ailleurs,
après que le propriétaire du Cham-
pollion (Paris-5e) a annoncé vouloir
vendre les murs sans renouveler le
bail du cinéma, le maire a demandé
de préempter ce bien. Il demande
que les services du ministère de la
culture étudient la possibilité « de
protéger ce lieu chargé d’histoire et
de mémoire ».
a L’Agence du cinéma indépen-
dant pour sa diffusion (ACID) qui
a défendu et accompagné depuis
sept ans quelque 150 films, prend
une nouvelle initiative en faveur
des films qu’elle soutient : l’édition
d’un catalogue de cassettes vidéo
fort d’une trentaine de titres géné-
ralement indisponibles sur le mar-
ché classique (Hexagone, de Malik
Chibane ; L’Age des possibles, de
Pascale Ferran ; A la vie à la mort, de
Robert Guédiguian ; Coûte que
coûte, de Claire Simon ; Déjà s’en-
vole la fleur maigre, de Paul Meyer ;
La Moindre des choses, de Nicolas
Philibert...). Ces cassettes peuvent
être commandées à l’ACID, 14, rue
Alexandre-Parodi, 75010 Paris.

NOUVEAUX FILMS

UN THÉ AVEC MUSSOLINI
a Inspiré d’un scénario largement
autobiographique dont la première
mouture date de 1951, le nouveau
film de Franco Zeffirelli nous ramène
dans la Florence des années 30. Il
met en scène un groupe de vieilles
dames anglaises, amoureuses de ce
berceau des arts au point d’y avoir
élu résidence, et d’un jeune garçon
italien, enfant naturel d’un drapier
local qui leur a confié l’éducation de
son fils. L’action se déroule sur deux
époques (1935, puis 1940) qui consti-
tuent, avec le durcissement du fas-
cisme et l’entrée en guerre de l’Italie,
la toile de fond du film et son princi-
pal enjeu : celui de la progressive dé-
sillusion de ces dames qui tenaient
initialement Mussolini pour un mon-
sieur fort convenable. L’importance
de cette œuvre dans le paysage ciné-
matographique actuel étant
conforme à celle de son sujet dans le
contexte du fascisme italien en parti-
culier et de la seconde guerre mon-
diale en général. J. M.
Film anglo-italien de Franco Zeffirelli.
Avec Cher, Judie Dench, Maggie
Smith. (1 h 56.)

SUMMER OF SAM
Lire page 24
LE PREMIER JOUR
Lire page 25
LE VOYAGE DE FELICIA
Lire page 25
LE SIXIEME SENS
Lire page 25
DANS CE PAYS-LA
Lire page 26
JONAS ET LILI
Lire page 26
BROKEDOWN PALACE
MARIAGE A L’ANGLAISE
La critique de ces films paraîtra dans
une prochaine édition.

Les coups de règle d’Alain Tanner 
Jonas et Lila, à demain. Le réalisateur suisse a suivi son projet,

vingt-cinq ans après « Jonas qui aura 25 ans en l’an 2000 »
Film franco-suisse d’Alain Tan-
ner. Avec Jérôme Robart, Aïssa
Maïga, Natalia Dontcheva,
Jean-Pierre Gos, Marisa Paré-
dès, Heinz Bennent. (2 h.)

Il y a vingt-cinq ans de cela,
Alain Tanner, qui fut dans les
années 60 un des chefs de file du
nouveau cinéma suisse, réalisait
Jonas qui aura 25 ans en
l’an 2000. Il s’agissait, à travers le
portrait d’une poignée de per-
sonnages, de dresser une sorte
de bilan des dix ans qui ont suivi
Mai 68, de confronter rêves et
utopies d’alors (sur le travail, la
vie quotidienne, l’économie,
l’éducation, l’amour) à la réalité,

de constater leur échec ou leur
transformation au contact des
lois de la société. Jonas était
alors le nom de l’enfant à venir
d’une des protagonistes. C’était
aussi une métaphore un peu évi-
dente d’un futur dont on espé-
rait beaucoup. Eh bien, nous y
sommes.

LE SERMON D’UN CASSE-PIEDS
Jonas a donc vingt-cinq ans, il

est cameraman et travaille occa-
sionnellement à la réalisation de
documentaires, il vit avec Lila,
une ravissante jeune femme. Le
monde a changé, bien sûr. Les
soucis des personnages sont es-
sentiellement d’ordre financier.
Le jeune homme court les
commandes, sa compagne tra-
vaille parfois dans un magasin
de disques dont elle déconseille
l’achat aux clients (réminiscences
du personnage incarné par
Miou-Miou dans le premier
film). Le monde a changé, pas
forcément en mieux. Libéralisme
forcené, mondialisation, pouvoir
des mafias diverses constituent
les nouvelles donnes du jeu so-
cial, lourdement soulignées par
ce film où peu de choses
échappent à la volonté (trop) af-
fichée de dénonciation qui porte
le cinéaste. Comme dans un
autre film suisse récent aux am-
bitions de pamphlet politique,
Berezina de Daniel Schmid, une
jeune prostituée russe, catalyseur
d’une certain nombre d’événe-
ments vécus par les personnages,

symbolise la transmutation
contemporaine des rapports hu-
mains en rapports marchands.

Aux lois d’airain de la société,
le héros oppose une pratique de
happening sauvage et destruc-
teur, effectué avec une poignée
de camarades, résidus dérisoires
de contestations, déconnectés
d’une véritable justification théo-
rique. Seule l’hypothèse d’une
utopie sexuelle, évoquée par une
très belle scène d’amour à trois,
rappelle que, depuis Une flamme
de mon cœur, Tanner est un
peintre inspiré de la sensualité.
Mais Jonas rend régulièrement
visite à un vieux cinéaste à la re-
traite incarné par Heinz
Bennent, installé à Marseille, une
sorte de figure paternelle avec
qui il devise longuement du sort
contemporain des images. Il est
difficile de ne pas voir dans ce
personnage une sorte de double
du réalisateur. C’est sans doute
là que le bât blesse le plus.

Les radotages de l’homme, en-
goncé dans l’énonciation d’une
éthique qui vire à l’impuissance,
tournent à la leçon de morale.
On devrait y rencontrer un gou-
rou, on ne trouve qu’un casse-
pieds qui vous fait la leçon. Jo-
nas et Lila, à demain donne dou-
loureusement cette impression,
celle d’un sermon durant lequel
le spectateur se prend régulière-
ment des coups de règle sur les
doigts.

Jean-François Rauger

« Dans ce pays-là » : vodka, 
commères et Russie éternelle.

D
. R

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Saint Jacques et saint Philippe, par
Antonio des Castillo (1616-1668)
Musée du Louvre, aile Richelieu, 1er.
Mo Louvre. Tél. : 01-40-20-51-51. De
9 heures à 17 h 45 ; nocturne mercredi
jusqu’à 21 h 45. Fermé mardi. Du 5 jan-
vier au 31 janvier. 26 F et 45 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
L’Avare
de Molière, mise en scène de Jérôme
Savary.
Espace Jacques-Prévert, 134, rue Ana-
tole-France, 93 Aulnay-sous-Bois. Le 5,
21 heures. Tél. : 01-48-66-49-90. De 33 F
à 145 F.
Matricule
de Luc Bassong, mise en scène de Si-
mone Benmussa.
Théâtre du Rond-Point Champs-Ely-
sées, 2 bis, avenue Franklin-Roosevelt,
8e. Mo Franklin-D.-Roosevelt. Du 5 jan-
vier au 30 mars. Du mardi au samedi,
21 heures ; dimanche, 17 heures. Tél. :
01-44-95-98-10. De 70 F à 150 F.

Le Sang des Labdacides
d’après Farid Paya et Sophocle, mise
en scène de Farid Paya.
Lierre-Théâtre, 22, rue du Chevaleret,
13e. Mo Chevaleret. Les 5, 7, 8, à
20 h 30 ; le 6, 19 h 30 ; le 9, 15 heures.
Tél. : 01-45-86-55-83. De 70 F à 120 F.
Jusqu’au 2 avril. 
Paul Taylor Dance Company
Arabesque, The Word, Piazzolla Calde-
ra.
Opéra de Paris-Palais Garnier, place de
l’Opéra, 9e. Mo Opéra. Les 5 et 6,
19 h 30. Tél. : 08-36-69-78-68. De 30 F à
255 F.
Nikolaï Luganski (piano)
Schumann : Etudes symphoniques, So-
nate pour piano op. 11. Mendelssohn :
Romances sans paroles.
Auditorium du Louvre, accès par la py-
ramide, 1er. Mo Louvre. Le 5, 20 heures.
Tél. : 01-40-20-84-00. 135 F.
Pierre Palmade
Palais des Congrès, place de la Porte-
Maillot, 17e. Mo Porte-Maillot. Du lundi
au samedi, 21 heures. Tél. : 01-40-68-
00-05. De 185 F à 205 F. Jusqu’au
4 mars. 

DERNIERS JOURS
9 janvier : 
Theo Van Gogh, marchand de ta-
bleaux, collectionneur
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, 1, rue
de la Légion-d’Honneur, 7e. Tél. : 01-40-
49-48-14. 40 F.
Je suis un saumon
de et avec Philippe Avron.
Théâtre Rive Gauche, 6, rue de la Gaî-
té, 14e. Tél. : 01-43-35-32-31. De 100 F à
190 F.

SORTIR

PARIS

Jérôme Sebbag
New York, capitale du jazz,
continue d’attirer des solistes du
monde entier qui vont y parfaire
leurs connaissances, se mesurer
à leurs aînés ou simplement
prendre une petite bouffée du
mythe en faisant le tour des
lieux de l’histoire du jazz. Parmi
eux, le saxophoniste français
Jérôme Sebbag, toujours prêt
pour une répétition ou un
remplacement, tout en menant
sa propre formation. Les
musiciens parlent de lui, les
clubs le rappellent.
Il revient à Paris pour quelques
jours dans un des cafés-musique
les plus plaisants de la capitale.
Opus, 167, quai de Valmy, 10e.
Mo Louis-Blanc. Le 5, 22 heures.
Tél. : 01-40-34-70-00.

The Chicago Rhythm
and Blues Kings
Fondé au début des années 70
sous le nom de Mellow Fellows
pour accompagner le chanteur Big
Twist Nolan, les Chicago Rhythm
and Blues Kings est l’une des
formations les plus intéressantes
parmi celles qui transmettent le
répertoire du rhythm’n’blues et de
la soul music des années 50 aux
années 70. Au sextet actuel (le
saxophoniste Terry Ogolini, le
trompettiste Don Tenuto, les
guitaristes Dave Mick et Earnest
Oscar Penniston, le bassiste Bob
Halaj et le batteur Willie Hayes)
s’ajoute, en invité, le saxophoniste
Gene Barge.
Jazz Club Lionel-Hampton,
81, boulevard Gouvion-Saint-Cyr,
17e. Mo Porte-Maillot. Les 5, 6, 7 et
8 janvier, 22 h 30. Tél. :
01-40-68-30-42. 160 F.

Une revue en marche
« L’Image, le monde » ou le cinéma comme méthode de pensée 

Elle s’appelle L’Image, le monde,
c’est une nouvelle revue de cinéma.
Encore ? Encore ! Il y a en France un
nombre astronomique, astronomi-
quement réjouissant, de revues de ci-
néma. Mais celle-là ne ressemble pas
aux autres. Affaire de sujets, de tona-
lité, de point de vue, de maquette
aussi. La maquette étant ce qui se
voit le premier, et ce qui convainc le
moins : les fioritures qui orne-
mentent les pages ne semblent pas
indispensables, l’impression en noir
sur fond marron foncé fera peut-être
la fortune de quelques ophtalmolo-
gistes mais n’aidera guère à partager
la réflexion des auteurs.

Ces réserves faites, il faut dire le
plaisir à parcourir ces pages, leurs
thèmes, leur organisation, les ren-
contres qu’elles favorisent. « Une re-
vue qui regarderait le monde d’un
point de vue de cinéma, sans oublier
que la réflexion sur l’image est au-
jourd’hui le plus sûr moyen de
comprendre ce qui se joue autour de
nous ; une revue qui aurait à charge de
lier l’un à l’autre l’image au monde,
toutes les images en mouvement à tout
le sort du monde ; une revue “ en ciné-
ma ” », explique son créateur, Patrick
Leboutte. La suite explicite le bien-
fondé d’un projet qui ambitionne
moins de rendre compte de l’actuali-
té, de l’histoire ou de la théorie du ci-
néma que de prendre le cinéma

comme méthode de pensée du
monde – retrouvant au passage la
véritable vocation du cinéma selon
Jean-Luc Godard.

MARSEILLE ET LA BELGIQUE
Le texte de Leboutte s’intitule « En

route », et L’Image, le monde res-
semble effectivement au carnet de
voyage d’un arpenteur du réel. Ce
territoire possède une géographie,
polarisée dans ce premier numéro
sur deux points repères, Marseille et
la Belgique. C’est en topographe que
le philosophe et vidéaste Jean-Paul
Curnier parle de Marseille, en an-
thropologue que le cinéaste Jean-
Louis Comolli poursuit une réflexion
parallèle. C’est en habitants d’une ci-
té industrielle (Seraing) que les frères
Dardenne reviennent sur leurs pas de
cinéastes, en praticien que le cadreur
Benoît Dervaux évoque le tournage
de Rosetta. Sur ce chemin, il y a Rou-
baix, où Robert Kramer finissait de
tourner ce qui devait être son dernier
film, Cities of the Plain, lui aussi hanté
par la politique et la poétique des es-
paces socialisés.

Ce chemin est semé de petits cail-
loux, chroniques buissonnières avec
lesquelles la revue semble jouer en
marchant, nouvelles venues du
monde entier ; il y a même des salles
de cinéma : les journalistes ont vu
Eyes Wide Shut, de Stanley Kubrick ;

La Vie sur terre, d’Aberrahmane Sis-
sako ; Sud, de Chantal Akerman ou
Nos traces silencieuses, de Sophie Bré-
dier et Myriam Aziza.

Il y a encore une place pour une
méditation plus approfondie, consa-
crée à l’explosion du tournage en vi-
déo digitale (DV). Outre un question-
naire auquel ont notamment
répondu Eric Rohmer, Raymond De-
pardon, Claire Simon et Jonas Me-
kas, on lira un texte important
d’Alain Bergala. Refusant les hysté-
ries (modernistes ou passéistes)
qu’engendre trop souvent ce thème,
son article relève les avancées et les
périls nouveaux nés de cette nouvelle
technique. Ce dossier théorique sur
la DV complète un ensemble qui met
en pratique l’un des objectifs assi-
gnés dans la brochure éditée simulta-
nément à la sortie de ce premier nu-
méro : En finir avec l’apitoiement
cinéphilique, accompagner les muta-
tions contemporaines de l’image.
Cette brochure est destinée à expli-
quer le fonctionnement intellectuel,
mais aussi matériel d’une revue qui
ne dispose pour l’instant que du sou-
tien de ses lecteurs, réunis en associa-
tion.

J.-M. F.

. L’Image, le monde, no 1, automne
1999. Trimestriel. 96 p., 85 F (13 ¤). Source : "Ecran total"

Les meilleures entrées en France

American Pie

La Fin des temps

La Bûche

Le monde ne suffit pas

Tarzan

Le Fils du Français

Himalaya, l'enfance ...

Just Married (ou presque)

Kennedy et moi 

Une pour toutes

5

6

1

2

3

4

3

4

6

3

592

790

404

551

366

420

379

401

421

143

264 744

316 134 3 210 378

687 931 6 648 729

233 843

921 274

1 573 836

208 334

208 272

117 566

102 032

101 966

91 556

923 756

1 049 587

1 257 308

411 682

101 966

218 619

NOMBRE
D'ÉCRANS

TOTAL
depuis 

la sortie

NOMBRE
D'ENTRÉES *FILMS 

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

nombre de 
semaines 

d'exploitation

* Période du mercredi 29 déc.  au dimanche 2 janv. inclus

- 6 %

% d'évolution
par rapport

 à la semaine
précédente

- 3 %

- 10 %

+11 %

+1 %

+32 %

+24 %

+5 %

- 1 %

Cette semaine, durant laquelle les salles de cinéma ont connu la concur-
rence des festivités du passage à l’an 2000 (et, dans certains cas, ont subi les
conséquences indirectes des intempéries), est marquée par la stabilité. Ce
sont, en effet, les mêmes deux héros, Tarzan et James Bond (dans cet ordre)
qui dominent le marché depuis maintenant plus d’un mois. Il faut en re-
vanche saluer le très beau succès d’Himalaya, qui a proposé au public une al-
ternative bienvenue aux recettes traditionnelles du « film de fêtes ». Alors
qu’on retrouve les classiques « comédies françaises de fin d’année » frileuse-
ment entassées au bas du tableau. Le résultat est particulièrement décevant
pour le film de Claude Lelouch, Une pour toutes, seule nouveauté de la se-
maine à figurer parmi les dix premiers. En quinzième position avec 67 500
entrées en douze jours, Qui plume la lune ?, variante « film d’auteur » de la
comédie de fin d’année, ne comble pas non plus toutes les attentes. Hors
classement, il faut prendre en compte le beau succès de Mon voisin Totoro,
qui a attiré 116 000 spectateurs depuis début décembre.
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Moscou a perdu son emprise sur la Russie
Politologue au CNRS et au Centre d’études et de recherches internationales (CERI) de Sciences-Po, Marie Mendras décrit

dans la revue « Le Débat » l’assemblage hétéroclite de pouvoirs locaux qu’est devenue la Russie 
LES RESPONSABLES politiques

occidentaux, ceux du FMI et de la
Banque mondiale, en totale
complicité avec « l’élite » mosco-
vite, ont longtemps fait semblant
de croire à quelque chose qui
n’existait pas : une Russie en voie
de transition, laborieusement oc-
cupée à passer du communisme à
la démocratie capitaliste. Long-
temps, on a cru, ou voulu croire,
que se déroulait en Russie la
même évolution qu’en Europe de
l’Est. Or, à l’évidence, il n’en était
rien, analyse avec brio la polito-
logue Marie Mendras, dans le der-
nier numéro (novembre-décembre
1999) de la revue Le Débat.

Gorbatchev a bien installé un
cadre institutionnel démocratique.
« Mais la Constitution et l’élection
libre n’ont pas créé ce lien fonda-
mental entre les gouvernés et les
gouvernants, entre le citoyen et ses
représentants », écrit-elle. C’est
l’échec institutionnel. Très vite,
d’ailleurs, dès 1992, « l’élite » ne
s’intéresse vraiment qu’à une
chose : l’accaparement à son pro-
fit, au bénéfice d’un tout petit
nombre de clans, des richesses.
C’est l’échec de la transition vers
une économie de marché. La Rus-
sie n’est ni démocratique ni capita-
liste ; elle ne se dirige ni dans un
sens ni dans l’autre. 

Pour autant, peut-on résumer
en quelques mots : « chaos, mafia,
crime », la situation que connaît
aujourd’hui la Fédération de Rus-
sie ? Non, dit Marie Mendras : le
pays repose sur un système de
pouvoirs flous ; il vit « en déséqui-
libre stable ». En ville, le minimum
de services publics est assuré : « le

paysage est morne, mais pas cata-
clysmique » ; à la campagne, c’est
toujours le règne des kolkhozes,
rebaptisés « entreprises ». La clé
de cet étonnant fonctionnement
réside dans une évolution que
masque la couverture médiatique
des jeux d’alliance et d’argent de
« l’élite » moscovite : le pouvoir
échappe largement au « centre »,
au Kremlin.

Il s’agit du pouvoir au sens le
plus pratique du terme : la capaci-
té à faire fonctionner les services
publics, à chauffer les salles de
classe, à faire arriver les trains et
décoller les avions, enfin à collec-
ter, même illégalement, la fiscalité

requise pour ces tâches. Ce pou-
voir-là est entre les mains des
gouverneurs de région et des pré-
sidents des Républiques de la Fé-
dération. Il n’est plus à Moscou.

LEÇONS DU TRANSFERT
Et l’on commence à peine à ti-

rer les leçons de ce transfert. Ma-
rie Mendras observe : « Les pro-
blèmes quotidiens, grands et petits
(d’une simple inscription à l’école
jusqu’à l’obtention par une entre-
prise d’un privilège fiscal), relèvent
du pouvoir quasi discrétionnaire
des fonctionnaires locaux et de
leurs réseaux. »

La Russie est un assemblage
disparate de pouvoirs locaux. Tel
est le bon point de départ pour
imaginer ce qui peut s’y produire
à l’avenir. C’est aussi celui que
choisit Georges Nivat, qui s’est
installé à Kostroma, sur la
moyenne Volga, afin de dresser,
hors de Moscou – dans le même
numéro du Débat –, un portrait
intitulé « Russie an IX ».

L’essentiel de ce numéro est
consacré à la Russie et aux Bal-
kans. A l’avenir, mais aussi au pas-
sé. Ainsi, présentée par Nicolas
Werth, Le Débat reproduit une
lettre de Nikolaï Boukharine à
Staline, datée du 10 décembre
1937 ; elle est écrite alors qu’il est
accusé d’avoir participé au
complot « trotskiste-zinoviéviste ».
Elle éclaire, de façon pathétique,
l’un des mystères du commu-
nisme : les mécanismes de l’adhé-
sion militante.

Alain Frachon

SUR LA TOILE

BANQUE EN LIGNE
a Les clients de la Banque directe
(groupe BNP-Paribas) pourront
bientôt consulter leur compte ban-
caire personnel à partir du site de
Yahoo, grâce à un code secret. 52 %
des connexions-clients de la
banque et 20 % des ouvertures de
compte se font déjà via Internet. –
(Reuters.)

INTERNET ÉTUDIANT
a Grâce à un partenariat avec la
société Ecritel, Alfim, le centre ré-
gionale des œuvres universitaires
et scolaires (Crous) de l’académie
de Créteil offre 10 000 kits de
connexion gratuite à Internet aux
étudiants de Seine-Saint-Denis, du
Val-de-Marne et de Seine-et-
Marne. Les CD-ROM contenant les
logiciels de connexion sont à retirer
dans les cafétérias universitaires.

JEUX EN RÉSEAU
a La société française de jeux vidéo
Ubisoft ouvrira prochainement sur
Internet un « centre de services et
de contenu » baptisé Gameloft. Il
sera accessible gratuitement aux
joueurs du monde entier, qui au-
ront à leur disposition plus de
300 jeux en réseau. Le système est
conçu pour tirer parti des nouveaux
accès Internet à haut débit.

www.napster.com
Un nouveau système d’échange de musique en ligne vient défier les distributeurs

EN MOINS de deux ans, le for-
mat MP3 a bouleversé la distribu-
tion de musique via Internet en
permettant la création de fichiers
sonores à la fois peu volumineux
et de bonne qualité, capables de
circuler sur le réseau librement et
hors de tout contrôle : une aubaine
pour des millions d’internautes qui
s’échangent en permanence
d’énormes volumes de musique
d’un bout à l’autre de la planète,
sans se soucier des droits d’auteur.

L’industrie du disque a bien sûr
déclaré la guerre au MP3, considé-
ré comme un outil de piratage par-
ticulièrement dangereux. Dans de
nombreux pays, la justice a
commencé à pourchasser les sites
illicites, et les condamnations
pleuvent. Pourtant, la circulation
des fichiers MP3 illicites ne fait que
croître. Elle risque même de s’am-
plifier, car une société califor-
nienne, Napster, propose depuis
peu un logiciel gratuit capable de
repérer automatiquement les fi-
chiers MP3 partout sur le réseau et
de faciliter leur téléchargement.

Après avoir installé le logiciel,

l’internaute se connecte sur le site
Napster pour effectuer des re-
cherches par mot clé sur les titres
de dizaines de milliers de fichiers
musicaux hébergés dans les ordi-
nateurs personnels des autres utili-
sateurs de Napster. On s’achemine
ainsi vers la création d’une im-

mense bourse planétaire de fi-
chiers musicaux, une discothèque
sauvage et multiforme dont le
contenu varie d’heure en heure.
On trouvera sans peine tous les
grands tubes du moment, ainsi que
la musique contemporaine en
vogue chez les jeunes internautes,

mais aussi du classique et des al-
bums entiers de groupes des an-
nées 60. En outre, le logiciel affiche
un répertoire des morceaux télé-
chargés, donne accès à des forums
de discussion et crée un répertoire
pour mémoriser les adresses les
plus intéressantes.

Comme on pouvait s’y attendre,
la société Napster précise qu’elle
« ne s’engage en rien sur les fichiers
MP3 possédés par des utilisateurs »,
rappelle que chacun doit s’assurer
personnellement qu’il ne viole au-
cune loi sur le copyright et préfère
se présenter comme une pionnière
de la nouvelle économie en gesta-
tion sur Internet. Il semble pour-
tant évident que son système ne va
pas faciliter la recherche d’une so-
lution à l’épineux problème des
droits d’auteur. Face à cette nébu-
leuse insaisissable de mini-ser-
veurs anonymes échangeant direc-
tement des masses considérables
de musique, les éditeurs et distri-
buteurs classiques n’ont pas en-
core de parade.

Jean Lasar

DANS LA PRESSE

L’HUMANITÉ
Claude Cabanes
a On se doutait bien que [le pré-
sident de la République et le pre-
mier ministre] allaient « rater » le
salut au premier exploit du premier
jour ouvrable de la première se-
maine de l’an 2000 : le fameux
CAC 40, l’indice phare de la Bourse
de Paris, a crevé, pour la première
fois de son histoire, le plafond des
6 000 points. Ce perchiste-là a d’ail-
leurs battu 38 fois son propre re-
cord en 1999 ! Il pourrait faire
sienne la devise du surintendant
des finances de Louis XIV, Nicolas
Fouquet, qui accumula une prodi-
gieuse fortune en s’écriant (...) :
« Jusqu’où ne montera-t-il pas ? »
Ce sont à nouveau les temps que
nous vivons : l’ascension fulgu-
rante pour quelques-uns et le

« casse-pipe » pour les autres...
D’ailleurs, à regarder d’un peu plus
près le paysage flamboyant de la
Bourse de ce 3 janvier 2000, on
constate que l’action TotalFina a
gagné 2 %. Le pétrolier coule, le di-
vidende vole : le capitalisme du
nouveau millénaire vous salue
bien... 

LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig 
a Les oiseaux goudronnés bénéfi-
cient de la mobilisation des mili-
tants de la cause animale, les
arbres foudroyés sont les grandes
victimes muettes du moment. (...)
Au demeurant, il était plus
conforme à une certaine idée que
l’on se fait de la civilisation que
l’attention des personnalités de
l’Etat soit réservée en priorité aux
hommes qui ont souffert des in-
tempéries (...). Et pourtant, s’il res-

tera une trace durablement visible
des tempêtes exceptionnelles qui
ont écrasé le pays, ce sont les forêts
qui les porteront. Les maisons se-
ront restaurées, les poteaux élec-
triques redressés, et, si l’on sait
qu’avec la persévérance des
homme on peut finir par faire dis-
paraître les traces d’une marée
noire, il faudra toujours un siècle
pour remplacer un arbre cente-
naire.

LA TRIBUNE
Philippe Mudry
a A quoi servent les élus ? On peut
se poser la question après la déci-
sion de Lionel Jospin de nommer
sa conseillère pour les affaires bud-
gétaires au secrétariat d’Etat au
budget. La qualité et les compé-
tences de Mme Florence Parly ne
sont évidemment pas en cause. Ce
qui l’est, c’est son profil de haut

fonctionnaire passé par des cabi-
nets ministériels et par Matignon.
Le premier ministre apprécie sans
doute qu’elle vienne rajeunir et fé-
miniser son équipe. Sans doute
aussi avait-il besoin d’une per-
sonne de totale confiance à ce
poste-clé. Mais ces avantages ne
contrebalancent pas l’inconvénient
de cette nomination : celle d’aggra-
ver une vieille et constante ten-
dance des pouvoirs publics français
de toutes couleurs à fonctionnari-
ser les gouvernements. C’est désor-
mais à deux hauts fonctionnaires
issus des finances, qui n’ont jamais
exercé de mandat politique, que va
incomber la tâche de prendre les
décisions économiques et fiscales,
actes politiques majeurs dans tout
Etat. (...) L’excercice de mandats
importants devrait donner un accès
préférentiel aux postes politiques
de premier rang, comme le budget.

L’histoire du soldat Koupine par Alain Rollat

CELA SE PASSAIT aux pre-
miers jours de l’an 2000 dans la
lointaine Sibérie. Le soldat Pavel
Koupine ne voulait pas retourner
dans sa caserne. Sa première ex-
périence militaire lui avait laissé
un souvenir trop amer. Ses offi-
ciers l’avaient vendu comme es-
clave à un trafiquant de drogue
tchétchène qui l’avait ensuite uti-
lisé comme monnaie d’échange
pour faire sortir de prison son
propre fils. Vendu à bas prix
(50 dollars), il avait été racheté au
prix fort (9 000 dollars) par l’ad-
ministration militaire. Mais celle-
ci tenait à récupérer le prix de
l’uniforme dont il avait été dé-
possédé. Elle insistait pour qu’il
s’acquitte de cette dette et le sol-
dat Pavel Koupine n’osait pas ob-
jecter.

Il laissait faire sa mère, Louba
Koupina, une brave femme du
village de Promichlinoïe, qui es-
sayait de remuer ciel et terre, en
utilisant le téléphone de sa voi-

sine, dans l’espoir d’attendrir
l’état-major. Elle cherchait à ga-
gner du temps. Chaque fois que
son fils recevait un télégramme le
sommant de regagner son régi-
ment pour y terminer son service
militaire, elle téléphonait à sa ca-
serne en expliquant qu’il le ferait
volontiers le jour où il en aurait
les moyens. Le soldat Pavel Kou-
pine observait tout cela avec un
extrême détachement. L’escla-
vage l’avait presque rendu muet.
Il ne s’exprimait plus que par mo-
nosyllabes. Il semblait paralysé
par la hantise des tourments qu’il
avait subis. C’est sa mère qui par-
lait pour lui : « Si les officiers en
qui il avait confiance l’ont vendu,
disait-elle, comment mon fils
pourrait-il obéir à d’autres offi-
ciers en les regardant dans les
yeux ? » Mais les états-majors
n’ont que faire des lamentations
maternelles. Uniforme ou pas, le
soldat Pavel Koupine était
condamné à retourner dans sa

caserne, puis au front, en Tché-
tchénie, et, cela, il le savait. Nul,
d’ailleurs, depuis ce reportage de
France 2, n’entendit plus jamais
parler de lui.

Jusqu’à ce qu’un écrivain russe
de la nouvelle génération ait le
courage de prendre le parti des
serfs. On le vit « dire à ces
monstres qui forment le gouverne-
ment toute leur abjection, toute
leur culpabilité et tout le dégoût
qu’ils provoquent parmi les hu-
mains ». On le vit même traiter le
tsar d’« être dégoûtant, bandit
éhonté » et les généraux de « cri-
minels soudoyés ». « Je suis obligé,
déplorait-il, de vivre dans une so-
ciété fondée sur les crimes les plus
ignobles. » Ce jeune homme en
colère s’appelait Tolstoï. Cela se
passait, en effet, en ces premiers
jours de l’an 2000 qui annon-
çaient le XIXe siècle depuis que la
roue du temps, installée sur les
Champs-Elysées, s’était mise à
tourner à l’envers...

EN VUE

a Neuf mois après sa Semaine
érotique – chambres d’hôtel et
champagne gratuits, menus
épicés et films pornographiques
–, la ville d’Otta, en Norvège,
attend toujours son bébé du
millénaire.

a Les sages-femmes d’une
maternité de Birmingham, qui
ont fait naître un bébé durant
l’éclipse, en août, et un autre
pile le 9/9/99 à 09 h 09,
en ont mis au monde un
troisième le 31 décembre à
minuit.

a Franchissant l’an 2000,
Zsigmond Kun, 106 ans,
l’homme le plus âgé de Hongrie,
est mort le 3 janvier des « suites
d’une longue maladie ».

a Dans le quartier Hillbrow à
Johannesburg, les habitants
ont coutume de fêter la nouvelle
année en jetant divers
objets par les fenêtres : lits,
vieux frigidaires, fours usagés,
etc.

a Alors qu’à Jérusalem
la plupart des festivités étaient
annulées sous la pression des
milieux juifs orthodoxes, à
Tel-Aviv la joie inondait
les rues ; au Cinérama, une boîte
disco, Yéhouda et Barak,
deux soldats homosexuels en
permission, s’embrassaient, à
cent lieues du Golan...

a En autorisant les gays à
s’incorporer dans ses rangs,
l’armée britannique précise :
« Le règlement qui interdit les
relations sexuelles pendant
le service est maintenu. »

a Les lecteurs de Koha Jone,
quotidien albanais, ont désigné
« l’homme du siècle »
l’ancien dictateur Enver Hoxha,
n’accordant à Mère Teresa
qu’une quatrième place,
renvoyant Leka Ier, prétendant
au trône en queue du
classement.

a Dimanche 2 janvier
à Sao Paulo, plus d’un million
de personnes priaient pour la
paix sous la direction de
Marcelo Rossi, curé chanteur,
ancien professeur de
gymnastique, célèbre pour ses
« messes aérobiques ».

a « La fête ? Ce fut à minuit une
prière à Jésus, rien de plus »,
raconte Jairo, qui, chassé de sa
terre par la guerre civile,
campe sous une bâche en
plastique dans une rue de
Bogota.

a « Moi, au moins, j’avais mes
bougies de messe et je ne risquais
pas la pénurie. J’aurais même pu
organiser un commerce »,
s’amuse René Bousseau,
curé de l’île d’Yeu, ravagée par
la tempête, privée
d’électricité.

a Lundi 3 janvier, Piazza Pia, à
Rome, une mendiante meurt de
froid à l’ombre du Vatican.

Christian Colombani
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 8 mai 1945, naissance d’un monde
nouveau. Forum Planète

22.00 Vieux Gréments. Forum Planète
23.00 Kurdes, les sacrifices

de la géopolitique. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. Canal +
19.00 Archimède. Arte
20.40 90 minutes. Sida : Le grand business

des laboratoires. Bande de filles ;
Génétique:Unefirmemaîtredumonde;
Les soldats perdus
de la scientologie. Canal +

20.55 Il était deux fois...
les grands duos. France 3

22.40 La Vie à l’endroit.
Au nom de l’amour. France 2

DOCUMENTAIRES

20.15 La Vie en feuilleton.
Cinq filles et une balance. [2/4]. Arte

20.30 Les Authentiques.
Le sel de Guérande. Odyssée

20.45 La Vie en face. Trois histoires
d’amour de Vanessa. Arte

20.45 Elena Ceaucescu, doctor
horroris causa. [2/2]. Histoire

20.55 Amchi, médecine
traditionnelle tibétaine. Odyssée

21.30 Thema. 
Les mystères du lac Baïkal. Arte

21.45 Roger Caillois. [2/8]. Histoire
22.05 Les Chefs-d’œuvre

et leurs Secrets. [1/6]. 
Un tableau, une vie. Odyssée

22.25 Jazz sous influences.
[8/13]. A la française. Planète

22.35 Le Rêve américain. [4/5].
Pour solde de tout compte. Odyssée

22.55 « Le Vieux ». 
CamaradeLuizCarlosPrestes. Planète

23.30 Un monde sans fil. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.00 Hockey sur glace.
Ligue européenne, demi-finale aller :
Lugano - Bratislava. Pathé Sport

1.15 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis Vuitton
(demi-finales). Paris Première

MUSIQUE

20.00 Salome Bey live à Séville. Muzzik
21.00 Beethoven. Symphonie no 7.

Saint-Moritz 1969. Par l’Orchestre
international Giovanile 
de Saint-Moritz,
dir. Leopold Stokowski. Muzzik

21.35 Leopold Stokowski 
dirige « Roméo et Juliette ». 
Lugano 1969. Œuvre de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre
de la Radio suisse italienne. Muzzik

22.00 Sonates italiennes. 
Par le Trio Locatelli. Mezzo

22.00 Chostakovitch. Symphonie no 10.
Par l’Orchestre de la Radio bavaroise,
dir. sir Georg Solti. Muzzik

22.35 Bach par Karl Richter. Mezzo
22.55 Saint-Saëns et Milhaud.

Lugano, 1985. Avec Silvia Markovici,
violon. Par l’Orchestre
de la Radio-télévision suisse italienne,
dir. Piero Bellugi. Muzzik

23.00 Orphée aux Enfers.
Opéra d’Offenbach. Par l’Orchestre
et les Chœurs de la Monnaie,
dir. Patrick Davin. Mezzo

TÉLÉFILMS

21.40 Souviens-toi de Vienne.
Arthur Allan Seidelman. Festival

22.15 Nestor Burma revient au bercail.
Pierre Koralnik. TV 5

23.25 Dancing nuage.
Irène Jouannet. Festival

COURTS MÉTRAGES

0.20 Ce sera du gâteau. 
Claude Berne. France 3

SÉRIES

20.45 Le Caméléon. La clé.
Le grand plongeon. Série Club

20.50 Passage interdit.
Les Saboteurs. France 2

21.00 Du rouge à lèvres sur ton col.
Sixième épisode (v.o.). Canal Jimmy

22.45 The Practice.
Instinct de survie (v.o.). Série Club

23.00 Profit. Cupid. Canal Jimmy
1.15 Star Trek, Voyager.

Elogium (v.o.). Canal Jimmy
2.00 Star Trek, Deep Space Nine.

Echos distants (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.15 Cinq filles et une balance
Elles pèsent entre 110 et 130 kilos,
mais elles sont superbes et pètent
de vie. Ces opulentes ont décidé de
faire ensemble un régime et elles
inaugurent l’événement par un
bon dîner, évidemment. Claudia
Richarz et Carl-Ludwig Rettinger
ont suivi, pendant neuf mois, les
efforts quotidiens de ces cinq co-
pines qui se retrouvent régulière-
ment devant la balance. Un docu-
soap sympathique.

FRANCE 2
22.40 La Vie à l’endroit
Pour sa première émission de
l’an 2000, Mireille Dumas nous
offre en étrennes rien de moins
que le bonheur. A profusion. Une
demi-douzaine de couples ayant
vécu des expériences vraiment ex-
traordinaires témoignent d’une fé-
licité débordante, parce que
l’amour a été plus fort que tout...
Ce pourrait être aussi indigeste
qu’une bûche de Noël trop cré-
meuse, mais le documentaire est
habile.

FRANCE 2
0.45 La Dolce Vita a a a

A travers les promenades dans
Rome de Marcello Rubini (Marcel-
lo Mastroianni), arriviste à la sé-
duction physique évidente mais
que taraudent des doutes inté-
rieurs, chroniqueur d’un journal
spécialisé dans les faits divers et les
indiscrétions sur la vie privée des
gens, Fellini passe en revue toutes
les manifestations de décadence
d’un univers déboussolé. Palme
d’or à Cannes 1960. En v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Mille ans d’économie.
Invités : Philippe Barbet ; Joël
Cornette ; J.-M. Gaillard ; B. Maris ;
Stephen Pierce. Forum Planète

22.00 De l’opéra
à l’opéra rock. Forum Planète

23.00 Ebola, un tueur est né.
Invités : Marc Colyn ; Vincent Deubel ;
François Moutou ; Hilde Sleurs ;
Hervé Zeller. Forum Planète

MAGAZINES

17.00 Les Lumières du music-hall. Frehel.
Alain Souchon. Paris Première

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

18.30 Nulle part ailleurs. 
Invités : Alice Evans, Patrice Leconte,
Cunnie Williams. Canal +

20.05 Viva. An 2000, à chacun son utopie ! 
Invité : André Laganey. TSR

20.50 Combien ça coûte ?
Le prix du risque. TF 1

20.50 La Marche du siècle. 
Y a-t-il de nouveaux 
comportements sexuels ? France 3

21.00 Paris modes.
Portrait de Valentino. Paris Première

21.05 Strip-tease. L’armée des ombres. Une
tête comme un ballon.
Le petit tailleur jaune. TV 5

22.30 Ça se discute. Instinct maternel :
les mères savent-elles toujours
aimer leurs enfants ? France 2

22.45 La Route.
Invités : Georges-Marc Benamou ;
E.-E. Schmitt. Canal Jimmy

23.20 Les Dossiers de l’Histoire. 
Faux et usage de faux. France 3

0.15 Mister Biz. Patrick Bruel :
retour gagnant. Notre-Dame de Paris :
l’aventure continue. Jamel : l’année 
de la consécration. Ricky Martin et la
folie latino. Agenda Bruce Willis. Julia
Roberts. Tarzan, Phil Collins, Eric
Serra.Luc Besson face au public. M 6

0.30 Samedi, mon amour. Canal +
0.40 Le Club. Invitée : Mila Parely. TMC
1.00 Des mots de minuit. France 2

DOCUMENTAIRES

19.00 Connaissance. Dans le vent. Histoire
des moulins aux Pays-Bas. Arte

19.05 Chroniques de l’Afrique sauvage.
[1/24]. Mères courage. Odyssée

19.35 Ebola, une épidémie 
vue de l’intérieur. Planète

20.00 Spécial « Profit ». Canal Jimmy
20.15 La Vie en feuilleton. 

Cinq filles et une balance. [3/4]. Arte
20.30 Des bateaux et des hommes.

Rossiya, un brise-glace nucléaire
sur la route du Grand Nord. Planète

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Hildegarde de Bingen :
une femme du XIIe siècle. Arte

20.45 Histoires secrètes
de la Deuxième Guerre mondiale.
[10/26]. La poche 
des Ardennes. Histoire

21.00 Les Clefs du chorégraphe.
[8/12]. Josette Baiz,
compagnie Grenade. Muzzik

21.25 Perspectives américaines.
[1/8]. Inspiration antique. Planète

21.30 Sans frontières. 
Une odyssée africaine. Odyssée

21.40 Hitler-Staline,
liaisons dangereuses.
[2/3]. Pacte avec le diable. Histoire

22.25 Des hamburgers 
au Zimbabwe. Planète

22.25 Sans frontières. Embarquement
porte no 1. Londres. Odyssée

22.35 Série noire au Crédit Lyonnais.
[6/6]. Sauve qui peut ! Histoire

23.00 Michel Petrucciani. Muzzik

23.20 Monsieur de Voltaire. Planète

23.35 La Lucarne. 
Petite conversation familiale. Arte

23.40 Tueurs en série.
James Paul, l’Exécuteur. Odyssée

0.10 Provence.
Pays d’Aix et Marseille. Odyssée

0.20 La Case de l’Oncle Doc. 
Avec mes quelques rides. France 3

0.25 Danger réel. 
L’enfer du feu. 13ème RUE

0.45 Une coïncidence au paradis. Arte

0.50 8 mai 1945,
une journée particulière. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.00 Ski. Coupe du monde. Slalom géant
dames (2e manche). Eurosport

16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Doha
(3e jour). Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(2e phase, Groupe G : 1re journée
aller) : Pau-Orthez - Asvel. Eurosport

1.10 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis-Vuitton.
Demi-finales. Paris Première

2.05 Basket NBA. Utah Jazz -
Charlotte Hornets. Canal +

MUSIQUE

18.30 Les 60 Ans de l’Orchestre
philharmonique d’Israël. Par
l’Orchestre philharmonique d’Israël,
dir. Zubin Mehta. . Mezzo

19.30 La Truite, de Schubert. Avec Itzhak
Perlman ; Pinchas Zuckerman ;
Jacqueline Du Pré ; Zubin Mehta ;
Daniel Barenboim. Mezzo

FILMS

16.55 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937,
N., 115 min). Ciné Classics

17.50 Péril en la demeure a a
Michel Deville (France, 1984,
100 min) %. Cinétoile

17.55 2001, l’odyssée
de l’espace a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1968, 140 min). Histoire

18.00 Superman 2 a a
Richard Lester (Etats-Unis, 1980,
120 min). Cinéstar 1

18.45 Le Cygne et la Princesse 2 a a
Richard Rich (Etats-Unis, 1997, 75 min)
&. Cinéstar 2

18.50 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953,
N., v.o., 90 min). Ciné Classics

19.30 Maigret tend un piège a a
Jean Delannoy (France, 1957,
N., 120 min). Cinétoile

20.30 L’Homme invisible a a
James Whale (Etats-Unis, 1933,
N., v.o., 75 min). Ciné Classics

20.30 Blade Runner a a a
Ridley Scott (version réalisateur,
EU, 1982, 115 min) ?. Ciné Cinémas 2

21.45 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 110 min). Ciné Classics

22.25 Les Oiseaux a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1963,
115 min). Ciné Cinémas 2

22.35 Coups de feu sur Broadway a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1994,
100 min). Cinéfaz

23.10 Fenêtre sur cour a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1954,
v.o., 115 min). Cinétoile

23.25 Cléopâtre a a
Joseph Mankiewicz (Etats-Unis, 1963,
v.o., 235 min). Ciné Cinémas 3

0.45 La Dolce Vita a a a
Federico Fellini. Avec Marcello
Mastroianni, Anita Ekberg (Italie,
1959, N., v.o., 165 min). France 2

FILMS

13.10 Le Cygne et la Princesse 2 a a
Richard Rich (Etats-Unis,
1997, 75 min) &. Cinéstar 1

15.25 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937,
N., 115 min). Ciné Classics

15.40 Hélas pour moi a a
Jean-Luc Godard (France - Suisse,
1992, 80 min). Ciné Cinémas 3

15.55 L’As des as a a
Gérard Oury (France - Allemagne,
1982, 105 min). Cinétoile

16.35 Allemagne,
années 90 neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991,
65 min) &. Ciné Cinémas 1

17.20 L’Homme invisible a a
James Whale (Etats-Unis, 1933,
N., v.o., 75 min). Ciné Classics

17.35 Dersou Ouzala a a a
Akira Kurosawa. Avec Maxim
Mounzouk, Youri Solomine (URSS -
Japon, 1974, 140 min). Seasons

17.40 Fenêtre sur cour a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1954, 115 min). Cinétoile

18.15 Les Trois Ages a a
Buster Keaton (Etats-Unis, 1923,
N., muet, 65 min). Histoire

18.35 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 105 min). Ciné Classics

18.40 Blade Runner a a a
R. Scott (EU, version réalisateur, 1982,
v.o., 115 min) ?. Ciné Cinémas 3

19.35 Shadows a a
John Cassavetes. Avec Leila Goldoni,
Ben Carruthers (Etats-Unis, 1960, N.,
v.o., 85 min). Cinétoile

19.45 L’Emigrant a a
Charles Chaplin (Etats-Unis,
1917, N., 30 min). Histoire

20.30 The Late George Apley a a
Joseph L. Mankiewicz (Etats-Unis,
1947, N., v.o., 100 min). Classics

20.30 L’Etrange Noël de Mr Jack a a
Tim Burton et Henry Selick
(EU, 1993, 75 min). Ciné Cinémas 2

21.00 La Ballade des sans-espoir a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1961,
N., v.o., 100 min). Cinétoile

22.35 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis,
1995, 110 min). Cinéfaz

23.35 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953,
N., v.o., 90 min). Ciné Classics

ARTE
20.45 Hildegarde de Bingen
Abbesse dans l’Allemagne du
Moyen Age, musicienne, bota-
niste, conseillère du pape, Hilde-
garde de Bingen fascine. Le mou-
vement New Age s’est emparé de
ses chants, ses conseils diététiques
font la joie des écologistes, tandis
que les féministes s’émerveillent
de ses audaces. Mais qui était-elle
vraiment ? Difficile de le dire, car
les écrits la concernant disent tout
et son contraire.

ARTE
23.35 La Lucarne :
Petite conversation familiale
Hélène Lapiower est comédienne,
formée au TNS sous la direction de
Jean-Pierre Vincent. Ce documen-
taire, son premier film en tant que
réalisatrice, est le fruit d’un travail
de sept années qui l’a menée, de la
Belgique aux Etats-Unis en passant
par la France, à « converser » avec
les membres de sa famille, d’ori-
gine juive polonaise tendance

marxiste. Trois générations coha-
bitent dans ce film, ancêtres, pa-
rents, enfants. Par ses questions
acidulées, par l’intelligence du
montage, par la focalisation sur le
registre infiniment révélateur de
l’intimité, Hélène Lapiower suscite
des trésors d’émotion, de cruauté
et de drôlerie. L’œuvre fait sentir,
comme on n’en avait encore ja-
mais eu l’occasion au cinéma, le
poids insoupçonné de la vieille vul-
nérabilité juive sur une génération
qui, n’ayant pas vécu la Shoah,
n’en porte pas moins le joug.

19.30 An Evening with the Vienna
Art Orchestra. 
A Montreux, en 1994. Muzzik

21.45 Musica. Yo-Yo Ma Inspired By Bach.
[1/6] Six mouvements. Arte

21.55 Motown Live.
Avec Regina Belle ; Patti LaBelle ; 
TQ ; Gerald Levert. Paris Première

21.55 La Garde républicaine.
Par l’Orchestre de la garde
républicaine, dir. lieutenant-colonel
François Boulanger. Mezzo

22.35 Sinfonietta, de Janacek. Par
l’Orchestre symphonique de la Radio
bavaroise, dir. Rafael Kubelik. Mezzo

22.59 Hommage 
à Michel Petrucciani. Muzzik

23.00 Un chapeau de paille d’Italie. 
Mise en scène de Claudia Stavinsky. 
Par l’Orchestre et les Chœurs
de l’Opéra national de Lyon, 
dir. Claire Gibault. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.15 Nestor Burma revient au bercail. 
Pierre Koralnik. TV 5

20.40 Entre les mains d’un étranger.
David Greene. RTL 9

20.50 Les Mômes. Patrick Volson. France 2
20.50 Les Blessures du passé. 

Stuart Orme [1 et 2/2]. %. M 6
23.00 Une femme dans la tourmente.

Serge Moati. Téva
23.50 L’Amour assassin.

Elisabeth Rappeneau. Festival

SÉRIES

19.30 Clair de lune. Annie, Maddie,
Jalousie & Co. Série Club

20.15 Happy Days.
Un mariage original. Série Club

20.15 Friends. Celui qui se sacrifiait. RTL 9
20.45 Homicide. Surveillance. Série Club
20.45 New York District. Un moment 

de gloire. Un incendie pas
comme les autres. 13ème RUE

20.50 St Elsewhere. Pilote.
Une journée ordinaire. Téva

21.05 Star Trek, Voyager.
Elogium. Canal Jimmy

21.35 Ultime recours.
La clique. Série Club

21.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Echos distants. Canal Jimmy

22.20 Les Contes de la crypte. 
Beauté meurtrière. Série Club

22.45 Les Soprano. La balance. TSR
22.50 Oz.

Histoire de famille (v.o.). Série Club
23.10 Columbo. Le Spécialiste. TF 1
23.15 Switch. Episode pilote. 13ème RUE

0.10 The PJ’s, les Stubbs. A Hero Ain’t
Nothing But a Super (v.o.). Série Club

1.00 Profit. Cupid (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1

17.40 Melrose Place. 
18.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Droit dans le mur

Film. Pierre Richard.
22.35 Célébrités. 
0.00 Les Dessous de Palm Beach. %.
0.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2

17.25 Cap des Pins.
17.55 Friends.
18.25 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo. 
20.50 Passage interdit.

Les Saboteurs [2/2].
22.40 La Vie à l’endroit.

Au nom de l’amour.
0.15 Journal, Météo 2.
0.40 Ciné-club.

0.45 La Dolce Vita a a a
Film. Federico Fellini (v.o.).

FRANCE 3

16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Question pour un champion.
18.46 Un livre, un jour. 
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Il était deux fois...

les grands duos.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Un monde sans fil.
0.20 Libre Court.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 90 minutes. 
22.25 Primary Colors

Film. Mike Nichols (v.o.). &.
0.45 L’Ecole de la chair

Film. Benoît Jacquot. &.

ARTE

19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton. [2/4]. 
20.45 La Vie en face. 

Trois histoires d’amour de Vanessa.
21.30 Thema. Les mystères du lac Baïkal.

21.35 Ballade en hiver. Ballade en été.
23.00 Les Adieux à Matiora a
Film. Elem Klimov.
0.50 Un an après.

1.40 Et « Sapiens » inventa l’Homme.

M 6

17.40 Les Bédés de M 6.
18.35 Sliders, les mondes parallèles.
19.25 Susan !
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 E = M 6.
20.50 Guili-guili.
22.55 Liaisons obscures.

Téléfilm. Michael Watkins. %.
0.40 Zone interdite.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Accord parfait. 

L’âge d’or de la lyrique espagnole.
21.30 Fiction. Erik Satie, d’André Breton ;

Journal amoureux, de Dominique
Rolin ; Ornithologie passionnelle et
hasard objectif, d’André Breton.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

La réouverture du centre Pompidou.
0.00 Du jour au lendemain.

Arnaud Spire (Marx, cet inconnu).

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. 

Invités : Anne Baquet, chanteuse ;
André Minvielle ; Fabrice Vierat.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

œuvres de Quantz, de Bach.
20.40 Hommage à Gyorgy Sebok.

22.50 Les Soirées (suite). Symphonie no 6,
de Dvorak, par l’Orchestre
philharmonique tchèque, dir. V.
Neumann ; Quatuor no 2 Lettres intimes,
de Janacek, par le Quatuor Prazak.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1

13.50 Les Feux de l’amour.
14.35 Alerte Cobra.
15.25 Le G.R.E.C.
16.30 Mission sauvetages.
17.40 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?

Le prix du risque.
23.10 Columbo. Le Spécialiste.
0.35 Minuit sport.
1.10 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.50 Derrick.
14.50 Le Renard.
15.55 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins.
17.55 Friends.
18.20 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Mômes.

Téléfilm. Patrick Volson.
22.30 Ça se discute.

Instinct maternel : les mères
savent-elles toujours aimer
leurs enfants ?

0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.40 Desperado.
16.10 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 La Marche du siècle.

Y a-t-il de nouveaux
comportements sexuels ?

22.50 Météo.
22.55 Soir 3.
23.20 Les Dossiers de l’Histoire.

La Vie comme un roman :
Faux et usage de faux.

0.20 La Case de l’Oncle Doc.
Avec mes quelques rides.

CANAL +
13.45 Mercredi animation.
15.55 Total Recall 2070.
16.40 Apocalypse.com.

Téléfilm. Anders Engström &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 La Proposition

Film. Lesli Linka Glatter &.
22.50 Psycho Sisters

Film. Pete Jacelone !.
0.30 Samedi, mon amour.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 En juin, ça sera bien.
16.00 T.A.F.
16.35 Alf.
17.00 Cinq sur cinq.

Les secrets de l’ostréiculture.
17.10 L’Œuf de Colomb. Le scaphandre.
17.30 100 % question.
17.55 Tendance femme.
18.30 Derniers Gorilles de montagne.
19.00 Connaissance. Histoire

des moulins aux Pays-Bas.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance [3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Hildegarde de Bingen :
une femme du XIIe siècle.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.45 Musica.

Yo-Yo Ma Inspired By Bach [1/6].
22.40 Marcel Landowski.

Une vie pour la musique.
23.35 La Lucarne.

Petite conversation familiale.

M 6
13.30 M 6 Kid.
16.55 Masha l’ourson.

Téléfilm. Paul Ziller.
18.30 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Susan !
19.52 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Les Produits stars.
20.50 Les Blessures du passé.

Téléfilm. Stuart Orme [1 et 2/2] %.
0.15 Mister Biz.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesure, démesure.

Invités : Roland Hayrabedlan ; Edith
Canat de Chizy ; Régis Campo.

21.30 Fiction 30. Quelques conseils utiles aux
élèves huissiers, de Lydie Salvayre.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

Redécouverte : Stanislas Rodanski.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.

Ornette Coleman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 A pleines voix. Britten.
22.30 Jazz, suivez le thème.

Strange Fruit.
23.00 Le Conversatoire.

Emmanuel Villaume, chef d’orchestre.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour deux

pianos et orchestre, de Poulenc,
par l’Orchestre philharmonique
de Monte-Carlo, dir. Georges Prêtre,
Gabriel Tacchino et Bernard
Ringeissen, pianos.

20.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Gluck, Mozart,
Haendel, Susato.

22.52 Académies musicales de Saintes.
Œuvres de Rossi, Wilbye, Cazzati.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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Il a besoin de vous !

La Ligue pour la Protection des Oiseaux agit actuellement dans
l’urgence pour sauver les oiseaux mazoutés victimes du naufrage
de l’ERIKA et, au delà, pour défendre la biodiversité de la mer et la
préservation des espaces naturels marins et littoraux.

Entreprises et particuliers, vous pouvez agir aussi en soutenant,
par vos dons, l’action de la LPO. Appelez-nous ! Merci.

Tél : 05 46 82 12 34
Fax : 05 46 83 95 86

La LPO est une association sans but lucratif, reconnue d’utilité publique, apolitique et
indépendante. La LPO remercie Le Monde ainsi que les entreprises et les particuliers qui
l’ont déjà rejointe dans son action.

Tirage du Monde daté mardi 4 janvier 2000 : 498 187 exemplaires. 1 - 3

L’opposition inflige une cuisante défaite
électorale au parti au pouvoir en Croatie

La coalition de centre-gauche obtiendrait la majorité absolue au Parlement
LE PARTI au pouvoir en Croatie

depuis l’indépendance de 1991, la
Communauté démocratique croate
(HDZ), a subi une cuisante défaite
lors des législatives de lundi 3 jan-
vier.

Selon des résultats officiels pu-
bliés quelques heures après la fin du
scrutin et portant sur 61 % des bu-
reaux de vote, l’opposition obtien-
drait facilement la majorité absolue
dans la future chambre des repré-
sentants (chambre basse), avec une
moyenne de 57,07 % des voix. L’al-
liance des six principaux partis
d’opposition l’emporte dans les dix
circonscriptions de Croatie.

Le HDZ, déboussolé par la mort
de son leader charismatique, Franjo
Tudjman, le 10 décembre, a immé-
diatement reconnu sa défaite. « Il
est clair que nous avons perdu les
élections », a déclaré Mate Granic,
ministre des affaires étrangères et
vice-président du HDZ. Vladimir
Seks, autre vice-président du HDZ
et présenté comme le chef de file
des conservateurs au HDZ, n’a pu
dissimuler sa déception. « Les résul-
tats jusqu’à maintenant sont infé-
rieurs à mes attentes. » Le HDZ
n’obtiendrait que 25 % des voix
alors qu’il occupait 74 des 127 sièges
dans la précédente législature. 

Il réalise ses meilleurs scores au-
tour de Vukovar et en Krajina, deux

de ses fiefs, deux régions profondé-
ment touchées par la guerre de
1991 et la reconquête éclair, en 1995,
par l’armée croate, de territoires
conquis par les Serbes. Cette amère
défaite du HDZ est la première de-
puis l’instauration d’élections multi-
partites en 1990. Il régnait, depuis,
en maître absolu sur le pays sous la
conduite autocratique de son pré-
sident Franjo Tudjman.

Le ministre des affaires étran-
gères, Mate Granic, n’aborde donc
pas dans les meilleures dispositions
l’élection présidentielle du 24 jan-
vier. Candidat déclaré depuis la
deuxième quinzaine de décembre, il
devrait être investi par son parti
mercredi 5 janvier, lors de la cin-
quième assemblée générale du
HDZ, indique l’hebdomadaire Na-
cional. Après d’âpres négociations,
les « radicaux » auraient finalement
choisi de soutenir la candidature du
« modéré » Granic. Avant le scrutin
de lundi, il faisait figure de favori
dans les sondages, devançant les
candidats de l’opposition. Mais un
retournement de tendance n’est pas
exclu. Beaucoup s’attendent à ce
que les électeurs accordent une
prime aux vainqueurs de lundi.

Les militants d’opposition ont ac-
cueilli les premiers résultats dans
l’euphorie. « C’est un tremblement
de terre politique », « le HDZ a été

cassé », « Fini le temps des voleurs »,
ont scandé plusieurs centaines de
personnes regroupées dans les
étroits locaux de l’état-major de
l’opposition dans le centre de la ca-
pitale. L’un des deux principaux lea-
ders de l’opposition, Drazen Budisa,
président du Parti socio-libéral
croate (HSLS), a exprimé sa joie,
sous les acclamations de ses sup-
porteurs.

« Fini le temps des
voleurs », ont scandé
plusieurs centaines
de personnes

« Nombreux ont été ceux qui ont
douté de la force de notre coalition,
mais ce sont deux partis sérieux (le
HSLS et le parti des sociaux-démo-
crates ou SDP) qui se sont coalisés et
qui sont unis par la même vision
d’une Croatie commune », a-t-il dé-
claré. « Les électeurs ont montré
qu’ils étaient fatigués du passé et ils
ont reconnu dans notre coalition une
force de la victoire, une force de
changement pour remplacer le HDZ.
Nous allons tout faire pour gérer la
Croatie de manière honnête et effi-

cace », a-t-il ajouté. M. Budisa a in-
diqué qu’il se concentrait mainte-
nant sur l’élection présidentielle, où
il est le candidat de la principale
coalition de l’opposition, HSLS et
SDP.

Ivica Racan, candidat de l’opposi-
tion au poste de premier ministre et
président du SDP, a souligné qu’il
était conscient de sa responsabilité
« envers ceux qui ont vu dans notre
coalition la force politique qu’ils sou-
haitent au commencement du
XXIe siècle ». « Nous savons que cela
sera difficile, mais maintenant il nous
revient de justifier cette confiance »,
a-t-il ajouté.

Lundi, l’alliance SDP-HSLS aurait
obtenu autour de 40 % des voix et
arrive en tête dans huit des dix cir-
conscriptions. Elle les emporte
toutes avec l’appoint de l’autre coa-
lition d’opposition, regroupée au-
tour du Parti paysan croate (HSS) et
créditée de 16 % des suffrages. Etant
donnée la complexité du système
de représentation proportionnelle,
la répartition des 145 sièges au sein
du futur parlement ne devrait pas
être connue avant mardi soir, voire
mercredi matin. Enfin, les noms des
15 députés élus à l’étranger par la
diaspora ne devraient pas être pu-
bliés avant la fin de la semaine.

Christophe Châtelot

Le Liban a connu ses incidents les plus violents depuis 1989 
Des extrémistes sunnites ont défié le pouvoir et son parrain syrien

BEYROUTH
de notre correspondant

Beyrouth a inauguré l’an 2000 par un atten-
tat, le plus grave depuis la fin de la guerre, voi-
là dix ans. Lundi 3 janvier, en pleine journée,
un Palestinien islamiste a attaqué à la roquette
l’ambassade de Russie, située dans un quartier
très fréquenté de l’ouest de la ville. Il a égale-
ment dirigé ses tirs sur la caserne des forces de
sécurité intérieure, de l’autre côté du boule-
vard. 

On n’a déploré aucune victime parmi le per-
sonnel de la mission diplomatique russe, mais
un agent de la circulation a été tué et sept
autres ont été blessés dans l’assaut donné pour
maîtriser l’assaillant, retranché au cinquième
étage d’un immeuble attenant où il avait pris
en otage une famille sans lui faire de mal.
L’homme a finalement été abattu. Selon la po-
lice, Ahmed Raja Abou Kharroub viendrait du
camp d’Aïn Héloué. Sur un papier retrouvé
dans sa poche, il avait écrit qu’il « se sacrifiait
pour venger Grozny ».

Cet attentat à Beyrouth a coïncidé avec des
affrontements encore plus graves survenus à
Denniyé, dans le nord du pays (Le Monde du
4 janvier). Les deux événements mettent en

scène des militants intégristes sunnites. Dans
le cas de Denniyé, il s’agit de militants qui ap-
partiennent au groupe Al-Takfir oual Hijra,
dont le chef se trouve en Egypte. Après une
campagne de perquisitions – qui a permis la
saisie d’armes et de munitions – pour recher-
cher des islamistes soupçonnés d’attentats mi-
neurs, mais déjà considérés comme significa-
tifs, contre des églises orthodoxes de la ville de
Tripoli, une patrouille de l’armée est tombée,
vendredi 31 décembre, dans une embuscade où
elle a perdu cinq hommes. L’officier qui la
commandait a été fait prisonnier. Son corps
devait être retrouvé le lendemain, la tête tran-
chée « à l’algérienne ». Les rebelles ont ensuite
pris le maquis dans la montagne.

AU MOMENT DES NÉGOCIATIONS
L’armée a déclenché, samedi et dimanche,

une vaste opération de ratissage, hélicoptères
et blindés à l’appui, au cours de laquelle quinze
maquisards auraient été tués et une cinquan-
taine d’islamistes arrêtés. La situation sem-
blant maîtrisée, l’armée a convié, lundi 3 jan-
vier, des journalistes à une visite des lieux. Une
autre patrouille est alors tombée dans une se-
conde embuscade qui a fait quatre morts sur le

terrain. Entre-temps, les rebelles se sont re-
pliés par petits groupes vers les villages situés
au bas de la montagne où ils ont attaqué la po-
pulation. Deux femmes, l’épouse et la belle-
mère d’un militaire, ont été enlevées puis re-
trouvées mortes.

On s’interroge maintenant sur la significa-
tion de ces incidents et sur un éventuel noyau-
tage des milieux intégristes sunnites par des
Palestiniens proches de Yasser Arafat. Ces der-
niers auraient pu essayer de battre en brèche
l’autorité de la Syrie au Liban au moment où
Damas engage les négociations de paix avec Is-
raël. Si l’armée libanaise a lancé ses perquisi-
tions contre les islamistes, c’est en effet avec
l’aval syrien, surtout au Liban nord, où la pré-
sence militaire syrienne est très forte. En dé-
fiant l’armée libanaise, les islamistes ont donc
défié la Syrie. 

Ces troubles, s’ils se perpétuaient, met-
traient Damas dans une situation embarras-
sante, montrant que la Syrie ne maîtrise pas
bien la situation au Liban et donnant à penser
qu’elle la maîtriserait encore moins en cas de
paix.

Lucien Georges

La croissance a dopé les ventes de voitures
en France en 1999

AVEC près de 2,15 millions de voi-
tures vendues, le marché automobile
français a connu en 1999 la
deuxième meilleure année de son
histoire, après le record de 1990
(2,3 millions de véhicules commer-
cialisés). Les immatriculations ont
fait un bond de 10,5 % par rapport à
1998. « La confiance retrouvée, tant
par les particuliers que par les chefs
d’entreprises a constitué la base fon-
damentale de cette croissance, portée
également par le lancement de nou-
veaux modèles », a expliqué, lundi
3 janvier, le Comité des construc-
teurs français d’automobiles (CCFA).

Les groupes français ont bien tiré
leur épingle du jeu. PSA Peugeot-Ci-
troën est redevenu le premier
constructeur national avec 29,1 % de
parts de marché. Le groupe dirigé
par Jean-Martin Folz a bénéficié de
l’engouement pour la Peugeot 206,
qui a été vendue en France à un peu
plus de 155 000 exemplaires. Pour sa
première année pleine de commer-
cialisation, la 206 est la troisième des
voitures les plus vendues en France,
avec 7,2 % de parts de marché. Elle
est devancée par deux Renault : la
Mégane, qui, grâce à sa version mo-
nospace Scénic arrive en tête (avec
8,7 % de parts de marché et
186 327 unités vendues), juste devant

la Clio qui s’arroge 8,4 % du marché
(180 302 unités).

Malgré ce doublé, les ventes de
Renault augmentent moins vite que
le marché, avec une hausse de 6,7 %.
Il est vrai que Renault partait d’un
niveau élevé. D’autre part la nou-
velle version de la Scénic, lancée en
septembre, commence juste à
prendre sa vitesse de croisière :
en décembre, un peu plus de
10 700 modèles ont trouvé preneur,
soit 51 % de plus que le même mois
de 1998. 

2000, ANNÉE SANS QUOTAS
La Scénic devra compter en

2000 avec une nouvelle concurrente,
la Picasso, que Citroën compte
vendre à 70 000 exemplaires cette
année. De quoi redonner des cou-
leurs à la marque aux chevrons, qui
affiche pour 1999 des performances
décevantes, avec une petite progres-
sion de 4,5 % de ses ventes et une
part de marché de 10,9 %. Citroën
compte porter ce chiffre à 13 % en
2000.

Au total, les marques françaises
maintiennent leurs positions avec
57,2 % de parts de marché. Les
constructeurs étrangers ont eux aus-
si profité de la bonne tenue des
ventes automobiles. Le groupe

Volkswagen (marques VW, Audi,
Seat, Skoda) reste en tête avec une
part de marché de 11,4 %, après une
hausse de 14,9 % de ses immatricula-
tions. Les ventes de General Motors
Europe (Opel) ont augmenté de
15,9 %, celles de Ford de 10,6 % et
celles de DaimlerChrysler (Mercedes,
Smart, Chrysler) de 20,1 %, grâce
notamment à la Classe E, deuxième
voiture haut de gamme en France
derrière la Safrane de Renault.

Alors que les quotas qui limitaient
les importations japonaises vers
l’Europe ont pris fin – le 31 dé-
cembre –, les marques nippones
poursuivent leur offensive en aug-
mentant leurs ventes de 20 %, por-
tant leur part de marché à 5,2 %
contre 4,8 % en 1998. Seul le groupe
Fiat (marques Fiat, Alfa Roméo,
Lancia) affiche une baisse de ses
ventes (– 7,2 %). Le constructeur ita-
lien a pâti en 1999 d’une gamme
vieillissante, qu’il compte rajeunir
grâce à sa nouvelle Punto. Pour l’an-
née 2000, le CCFA estime que la
croissance des ventes de voitures de-
vrait se poursuivre, mais à un ryth-
me ralenti. La hausse devrait se si-
tuer aux environs des 5 %, avec
2,25 millions de voitures immatri-
culées. Voilà un an, les profession-
nels tablaient sur une petite hausse
du marché de 2,9 %... 

Stéphane Lauer 

Trois touristes français tués
dans le nord-est de la Namibie
RUNDU. Trois touristes français ont été tués et deux personnes blessées
lundi soir dans le nord-est de la Namibie, près de la frontière angolaise,
lors de l’attaque de véhicules de tourisme par des hommes en armes.
Selon la police de Rundu (nord-est), l’attaque est survenue lundi près de
la localité de Divundu (200 km à l’est de Rundu) après 18 h 00 locales
(16 h 00 GMT), lorsque deux véhicules de tourisme sont tombés dans
une embuscade tendue par des hommes armés en tenue de combat.
Trois personnes de nationalité française ont été tuées et deux autres,
dont les nationalités n’ont pas été établies, blessées. Selon la police, les
assaillants pourraient être des rebelles angolais de l’Union nationale
pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA, de Jonas Savimbi) qui
ont ces dernières semaines, le long de la frontière Angola-Namibie, eu
de nombreux accrochages avec les forces namibiennes. La Namibie
s’est engagée ouvertement mi-décembre dans le soutien militaire aux
forces gouvernementales d’Angola, par ailleurs son allié dans la guerre
en République démocratique du Congo (RDC). -(AFP)

La justice découvre de nouveaux
éléments dans l’affaire de la MNEF
LES JUGES D’INSTRUCTION parisiens Armand Riberolles et Françoise
Néher ont communiqué, le 20 décembre 1999, de nouveaux éléments au
parquet de Paris dans l’affaire visant la gestion de la Mutuelle nationale
des étudiants de France (MNEF). Les magistrats ont transmis des dépo-
sitions de témoins et de personnes mises en examen dans cette affaire
indiquant que le déroulement des élections de la mutuelle, au mois de
février 1999, aurait pu connaître un certain nombre de fraudes. Le pro-
cureur a saisi la quatrième section du parquet afin d’examiner les suites
à donner à ces faits. Par ailleurs, comme l’a indiqué le journal Libération
(daté 4 janvier), un réquisitoire supplétif pour « abus de confiance et re-
cel » a été accordé aux deux magistrats pour enquêter, sur le versement
de fonds, par le groupe Mnef, au profit de l’ancienne assistante parle-
mentaire du député (UDF) des Deux-Sèvres, Dominique Paillé.

Jamel Debbouze entendu 
par la « police des polices »
LE COMÉDIEN Jamel Debbouze, âgé de vingt-quatre ans, devait être
entendu, mardi 4 janvier dans la matinée, par l’inspection générale des
services (IGS), « la police des polices » ? pour donner sa version des faits
dans l’altercation qui l’a opposé à des policiers, dans la nuit du samedi
1er au dimanche 2 janvier, à proximité du palais omnisport de Paris-Ber-
cy (Le Monde du 4 janvier). M. Debbouze est sorti lundi en début
d’après-midi de l’hôpital Saint-Antoine après que les médecins lui
eurent délivré une incapacité temporaire de travail (ITT) de trois jours.
Me Jean Ennochi, le défenseur du comédien, a fait savoir qu’il s’apprê-
tait à déposer, mardi, une plainte contre X pour violences au nom de
son client. Ce dernier, avec lequel il a eu un bref entretien téléphonique
dès dimanche, lui aurait confié qu’il était « très choqué ». Par ailleurs,
Khalid El Quandili, un proche de Jamel Debbouze, qui a porté plainte
contre l’entourage du comédien (Le Monde du 4 janvier), après avoir été
frappé et mordu, dimanche, alors qu’il venait rendre visite à son ami,
s’est vu délivrer une ITT de douze jours.

DÉPÊCHES
aJUSTICE : Renaud Van Ruymbeke sera nommé premier juge
d’instruction au pôle économique et financier du tribunal de grande
instance de Paris, indique la Chancellerie dans son document de propo-
sitions d’affectations (la « transparence ») de magistrats, qui devra être
examiné dans quelques semaines par le Conseil supérieur de la magis-
trature [CSM]). Le conseiller près la cour d’appel de Rennes, qui avait si-
gné l’« appel de Genève » contre la corruption et le blanchiment avec
une quinzaine d’autres magistrats européens, avait souhaité rejoindre le
pôle économique et financier de Paris.
aCORSE : Patrick Beau, substitut général à Colmar, a été proposé
au poste de procureur de la République de Bastia (Haute-Corse) par
le ministère de la justice. Si le Conseil supérieur de la magistrature enté-
rine cette nomination, M. Beau remplacera Bernard Farret, mis en exa-
men, le 30 novembre, dans une affaire concernant ses anciennes fonc-
tions de procureur adjoint à Grasse (Alpes-Maritimes).


